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4, — Ordre du jour (p. 9920) 





PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PE, Lien 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
mercredi 26 décembre 1931 a été affiché et distribué, 

Jl n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


dés & 
DEMANDE DE POUVOIRS D'ENQUETE 


M. te président. J'ai recu de M. le président de k commission 
des affaires économiques la lettre suivante: 


« Paris, le 2% décembre 1951. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous informer que la commission des 
affaires économiques à décidé de procéder à une enquête ten- 
dant à rechercher les causes des difficuités qui se manifestent 
dans plusieurs secteurs de l'économie française. 

« Elle se propose également d’examiner les conditions dans 
lesquelles sont utilisés les crédits de modernisation et d'équipe- 
ment et de contrôler l'efficacité des investissements poursuivis 
dans le cadre du plan. 

« Pour faciliter l’accomplissement de la mission qu’elle s’est 
fixée, la commission des affaires économiques désire que 
l'Assemblée, par application du premier alinéa de l'article 31 du 
règlement, lui octroie les pouvoirs d'enquête. 

« Je vous serais, en conséquence, obligé de bien vouloir sou- 
mettre celte demande à la décision de Assemblée. 

« Veuilez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 
haute considération. 
« Le président de la commission, 

« Signé: EbouARD RAMONET. » 

Conformément à l'article 21 du règlement, cette affaire sera 
inserile à l’ordre du jour de l'Assemblée dès expiration d'un 
délai de trois jours francs. 


Re 
DEPENSES D’EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative aw projet de loi 
relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 
d'équipemct des services civiis pour l'exercice 1952 (n° 1959: 
2180-2188). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 2 minutes; : 

Groupe du rassemblement du peuple français, 4 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 12 minutes; 

Groupe républicain radical et radica!-socialiste, {1 minutes; 

Groupe des répubiicains indépendants, 7 minutes; 

Autres groupes, chacun, 3 minutes. 

Les commissions, les groupes .socialiste et eommuniste ont 
épuisé leur temps de parole. 


[Article 17 (suite}.} 
ETAT A {suile). 
M. le président. Dan: sa troisième séance d'hier, l'Assemblée 


| a commencé l'examen des chapitres de l’état A annexé à Par 
ele tr et s'est arrêtée au chapitre 9051 du budget de l'industrie 





et de l'énergie, dont vaiei le libeïlé 
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Industrie et énergie. 
EQUIPEMENT, 


a Chap. 9051. — Subvention au bureau de recherches des 
pélroles. .# 

« Autorisation dé programme ou de promesse, 3.500 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 4 miliards de francs. » 

La parole est à M. Peytel, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la production industrielle, 


M. Michel Peytel, rapporteur pour avis de la commission de 
la production industrielle. La commission de la produciion 
industrielle, soucieuse d'épargaer les instants de l’Assemblée, 
n'est pas intervenue dans la discussion générale. Elle se conten- 
tera de présenter quelques observations sur les chapitres 9051 
et suivants concernant notamment les subventions au bureau 
de recherches des périodes. 

L'annéé dernière, :a commission de la production industrielle 
avait présenté un amendement tendant à opérer une réduction 
indicative de 1.000 francs pour protester contre la faiblesse des 
crédits affectés aux récherches de pétrole et attirer tout parti- 
culièrement l'attention du Gouvernement sur ce point. 

Le ministre de l’industrie et du commerce de l’époque, qui est 
d'ailleurs encore en fonction aujourd'hui, avait bien voulu rete- 
uir les atguments de la commission. 

Un an s'est écoulé depuis et nous sommes obligés de constater 
que, cette année encore, on nous présente un plan pour les 
recherches de pétrole qui est strictement la suite de ce.ui de 
l'année dernière, sans qu'aucun développement nouveau soit 
WÉVU. 

à le miaistre du budget nous disait hier que, sauf deux 
exceptions, aucun crédit n'avait été relevé par rapport à l’année 
précedente, Ne parlant plus cette fois au nom de l’unanimité de 
la nmission, j'indique qu'il existe peut-être d’autres moyens 
de financement que les crédits budgétaires et que le problème, 
en tout cas, vaudrait la peine d’être examiné sérieusement. 

La commission à décidé à l'unanimité, cette année encore, de 
présenter à l'Assemb'ée un amendement portant réduction indi- 
calive de 1.000 francs, avec la signification suivante: 

La commission renouvelle ses affirmations en ce qui concerne 
les recherches de pétrole, à savoir que l'effort accompli jusqu'à 
présent est insuffisant dans un secteur où nous sommes prati- 
quement tributaires de l'importation, ce qui grève lourdement 
notre balance des comptes, 

Cette année, un crédit de 4 milliards de franes est prévu. Si 
l'on voulait s'approcher des moyennes internationales, le crédit 
à inscrire au budget devrait être de l’ordre de 18 à 20 milliards 
de francs pour la seule métropole — et ces chiffres sont vieux 
d'un an. A 

Certains pourront dire que c’est un chiffre important. Je ne 
le crois pas. Si l’on considère les investissements réalisés dans 
les autres secteurs de l'énergie, il n’est pas exagéré de réclamer 
1S à 20 milliards peur un secteur qui, je le répète, est presque 
entièrement tributaire de l'importation et qui, par conséquent, 
nous coûte d?s devises. 

Que le financement soit assuré par voi: budgétaire on d'une 
autre manière, il est incontestab:e qu'il faut résoudre ke pro- 
blème de nos recherches de pétrole au plus vite. 

Je sais qu'un gros effoët a déjà été fait et que des symptômes 
des plus encourageants — M, le ministre nous en dira certai- 
nement un mot tout à l'heure — sont apparus dans diverses 
régions de France. ù 
En tout cas, de l'avis unanime de la commission de la produc- 
Lor: industrielle, l'effort n'est pas suffisant si nous voulons nous 
approcher des moyennes mondiales et surtout de nos besoins, 
qui, je le rappelle, somt de 15 à 16 mïlions de tonnes par an. 

Telle est la signification que Ja commission attache à son 
amendement. 

Er outre, la commission a décidé de s’efforcer de mettre sur 
picd, dès les premières semaines de 1952, une législation de la 
production et de la recherche analogue à ce qu'ont été ies lois 
de 1928 pour le raffinage. 

I n’est pas un esprit informé qui ne reconnaisse aujourd'hui 
que si nous avons une capacité de raffinage qui nous permet de 
commencer à exporter des produits finis, c'est essentie:lement 
aux lois de 1928 que nous le. devons. 

Il faut accomplir la même œuvre en matière de production 
€t de recherche. Nous sommes persuadés que cela donnera 
FR où résultats, (Applaudissements à l'extrême droite et 

roîle. 


M. le président. J'ai reçu un amendement présenté par M. Pey- 
el au nom de la- commission de la production industrielle, 
Saisie pour avis. 

Cet amendement tend à une réduction indicative de 1.000 
fraucs au chapitre 9051, 





Mme Rose Guérin et M. Goudoux ont également déposé un 
amendement tendant à une réduction indicative de 1.000 francs 
à ce même chapitre. 

La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean-Marie Goudoux. Nous avons déposé cet amendement 
pour signaler la nécessité d'une politique nationale 4e recherche 
du pétrole. Le crédit de 4 milliards qui est prévu est nettement 
insuffisant. D'ailleurs, la commission de la production indus- 
trielie. à l'unanimité, l'a fermement indiqué. 

La France pourrait produire du pétrole pour couvrir Ses 
besoins et elle serait alors libérée, sur ce point, économique- 
ment, de la dépendance américaine. M. Navarre, directeur de 
l'institut français du pétrole, estimait dès 1950 à 2% millions 
‘ie tonnes les possibilités de production, à condition de mettre 
en œuvre compétence et crédits. 

La compétence existe en la peréonne des techniciens et 
ouvriers, te!s ceux de Lacq, Stafenfelden et du Languedoc, Mais 
c'est le Gouvernement qui refuse les crédits necessaires, chif- 
frés à 18 milliards de francs en 1956 par M. Dumas, présiuent 
de la chambre syndicale de recherche du pétrole, 

M. Dumas démontrait aussi qu'en important du pétrole, nous 
payons des dizaines de mil'iards aux sociétés étrangères, tinan- 
eant ainsi une partie de leurs recherches. 

Les richesses pétrolifères françaises gênent les intérêts de 2es 
sociétés américaines, Le Gouvernement « marshallisé » freine 
done la recherche en France, liquide même des exploitations 
comme Autue et Pechelbronn — que jies Américains ont Geéjà 
détruit en août 1954. 

Eufin, le pétrole francais est abandonné aux représentants 
d'intérêts privés liés «aux trusts étrangers. 

Le bureau de recherches des pétroles, qui répartit aux Ssocié- 
tés ja subvention dont nous discutons, est, de son côté, dirigé 
par des membres de ces sociétés, elles-mêmes liées souvent à la 
Standard Oil et autres trusts étrangers. 

Telles sont, rapidement esquissées faute de temps, les obser- 
vations qui ont motivé notre amendement. 

I a pour but, d'une part, de demander au Gouvernement ses 
prévisions en matière de recherche du pétrole, d'autre part, de 
demander à Assemblée : 

Premièrement, uae réorganisation du bureau de recherches 
des pétroles, où devraent participer largement les techniciens 
et le personnel du pétrole; 

Deuxièmement, un effort de crédits supérieur, car 24 milliards 
seraient nécessaires ; 

Troisièmement, une accélération de la production dans les 
régions d'Alsace, du Languedoc et des Pyrénées notamment. 

Sur cet amendement, nous demandons un scrutin. 


M. le président. Si vous demandez un serutin, je serai obligé 
d'appliquer strictement la règie établie et je ne pourrai plus 
donner la parole aux membres de votre groupe pour défendre 
leurs amendements, votre groupe avant épuisé son temps de 
paroie. 


M. Jean-Marie Goudoux. Puisque notre texte a le mème sens 
que l'amendement défendu pr M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la production industrielle, nous nous rallions 
à cet amendement. 

Mais je crois que la commission de la production industrielle 
avait demandé qu'il y ait un scrutin sur cel amendement, 


f] 


qu'elle avait adopté à l'unanimité. 


M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. Nous attendons les 
explications de M. le ministre. 


M. le président. M. Goudoux se ralliant à l'amendement pré- 
senté par M. Peytel, au nom de la commission de la production 
industriglle, l'amendement de Mme Ro:e Guérin et M. Goudoux 
ést retiré, 

Il y à, sur ce mème chapitre, un amendement présenté par 
M. Dumas et les membres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire, et tendant à une réduction indicative de 
1.000 francs. 

La paro!e est à M. Bessac pour défendre cet amendement. 


M. Abel Bessac. L'amendement de M. Dumas rejoint celui de 
M. Peytel, préseuté au nom de la commission de la produc- 
tion industrielle. IL a simplement pour but de demander au 
ministre comment fonctionne le bureau de recherches des 
pétroles, quels sont les moyens dont il dispose, quels sont ses 
crédits et ses méthodes de fonctionnement, 

Je suis persuadé, monsieur le ministre, que vous aurez À 
cœur de satisfaire pleinement la curiosité de M. Dumas, qui est 
Levis j'en suis persuadé, par l'Assemblée nationale tout 
entière. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. | 

M. Jean-Marie Louvet, ministre de l'industrie el de l'énergie. 
Mesdames, messieurs, je voudrais d'abord rappeler dans quelles 
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conditions s'effectuent les recherches de pétrole dans la métro- 
pole et dans les territoires d'outre-mer. 

Ces recherches s'effectuent sous l'égide du bureau de recher- 
ches des pétroles. Ce bureau est ux établissement public qui a 
élé créé pa: l'ordonnance du 12 octobre 1943. Sa mission est la 
suivante: « Etablir un programme national de recherches de 
pétrole naturel et assurer la mise en œuvre de ce programme 
dans l'intérêt exciusif de la nation. » 

La compétence de ce bureau s'étend, comme je l'indiquais, 
À la métropole, à l'Algérie, aux départements et territoires 
français d'outre-mer, aux pays de prolectorat et aux territoires 
sous mandat. 

li est placé sous l'égide du ministère de l’industrie et de 
l'énergie et il est géré par un conseil d'administration de 
treize membres, savoir deux représentants du ministre de lin- 
dustrie et de l'énergie: trois représentants du ministre des 
finances, d'1 ministre du budget et du ministre de l’économie 
nationale; un représentant de chacun des ministres des affai- 
res étrangères, de l'intérieur et de Ja France d'outre-mer; un 
représentant du centre national de la recherche scientifique ; 
quatre personnalités de l'inuustrie du pétro'e qui sont 
quatre techniciens, 

Je fais observer, en passant, à M. Goudoux. qui se plaignait 
qu'au sein du bureau de recherches des pétroles il n'y eût 

ffisanmment de techniciens, qu'en réalité il comprend 


pa suit 
quatre spécialistes. 

Depuis sa création, le bureau de recherches des pétroles à 
bénéficié de dotations budgétaires. Dès 1946, c'est-à-dire «u len- 
demain de sa création, un crédit de 1 milliard de francs lui 
était accordé, créfdif qui est allé en augmentant les années sui- 
vante en 1947, 1.200 millions de francs: en 194, 3.600 mil- 
lions: en 1949, 2.600 millions seulement: en 1950, 3.500 mi!- 
| . en 1951, 3 milliards; enfin, le budget que nous sommes 
en train de discuter pour 1952 porte le montant du crédit prévu 


à 4 nuiliards de francs. 

S \ssemblée nationale veut bien accorder les 4 milliards 
de francs demandés, c’est un total de 18.900 millions de francs 
qui auront été accordés, depuis sa création, au bureau ce 
1 herches des pélroles, 

Mais il serait inexact de penser que ce bureau dispose seu- 


lement de ces sommes. En réalité, à ces subventions s’ajou- 
tent les sommes provenant de l'autofinancement des différentes 

ictés d'exploitation, autofinancement assuré par les recettes 
mém d'exploitation. Les sommes cscomptées pour l’année 


1952, à ce ütre, représentent quelque huit miliards de franes, 
les dix milliards de ressources provenant de l'exploitation. 

Je peux vous signaler notamment, à titre indicatif, que la 
régie autonome des pétroles qui, comme vous le savez, exploite 
le gisement de gaz naturel de Saint-Gaudens, fournira 5 mil- 
liards, la S. N. P. A. 2.700 millions, la Société chérifienne des 
pétroles 1.650 millions, enfin la Société des pétroles d'Algérie 
quelque 200 millions. Tout cela fait un total de 10 milliards 
t VIron, 

Si on défalque les charges fiscales, certains investissements 
propres aux entreprises en question et les frais d'exploitation, 
ji reste un bénéfice brut de 7.800 millions qui seront ajoutés 
aux somimnes affectées aux recherches de pétroles. 

A cela s'ajoutent les participations des territoires d'outre-mer, 
d'Algérie el de Tunisie et des capitaux privés qui font un total 
de 3 milliards 

Bref, nous pouvons dire qu'en 1952, le montant des sommes 
{lectées à la recherche des pétroles atteindra quelque 18 mil- 
liards. 

Comparons ce chiffre à ceux des années précédentes. En 1949, 
les sommes affectées à la recherche des pétroles et provenant 
tant des ressources d'exploitation que des subventions budgé- 
taires s'étevaient à 11.500 millions; en 19%, elles atteignaient 
13.500 miliions et en 1951, 15.500 millions, Nous espérons attein- 
dre, en 1952, 18 milliards de francs, somme de l’ordre de celle 
que souhaitait M. Peytel. 

Mais je précise que ces crédils sont affectés à la fois à Ja 
métropole, à l'Afrique du Nord et à la France d'outre-mer. 

Je réponds maintenant, pour en terminer avec cette question 
des subventions, à une question posée hier par M. Fourcade, 
président de la commission des territoires d’outre-mer, qui 6e 
plaignait de l'insuffisance des sommes affectées aux territoires 
d'outre-mer. Je précise que l'utilisation des 4 milliards se 
décomposera en 1952 à raison de 45 p. 100 pour l'Afrique du 
Nord et 55 p. 100 pour les territoires d’outre-mer, rien sur Ja 
subvention n'étant affecté à la métropole qui se contentera des 
sommes provenant des recettes d’exploitation. 

Vous le voyez, des sommes considérables sont affectées à Ja 
recherche des mpétroles. Bien entendu, comme le disait M. le 
rapporteur de la commission de la production industrielle, je 
souhaiterais moi aussi que des sommes plus substantielles fus- 
sent accordées. Mais les difficultés budgétaires nous arrêtent et 
nous avons dû nous contenter, cette année, des 4 milliards de 





subvention budgétaire qui marquent, cependant, pour répondre 
au vœu exprimé l’an dernier lors de la discussion du budget, 
une augmentation substantielle. 

Quels sont les résultats obtenus depuis le début de ces recher- 
ches ? 

En 1949, 130.009 mètres ont été forés; en 1950, 190.000 mètres ; 
en 1951, 210.000 mètres. En 1952, nous comptons forer 300.000 
mètres et effectuer six sondages complets par appareil et par 
an, alors qu’en 1916 un appareil eflectuait un seul sondage 
par an. 

Notre production a été la suivante. Au gisement de gaz natu- 
rel de Saint-Marcet la production escomptée sera de 275 millions 
de mètres cubes de gaz naturel, accompagnés de 25.000 tonnes 
de produits liquides extraits par gazolnage. 

Nous comptons obtenir environ 330.000 tonnes de brut, à 
raison de 260.000 à 300.000 tonnes provenant du gisement de 
Lacq, 80.000 à 100.000 tonnes provenant des gisements de la 
Société chérifienne des pétroles, et enfin une dizaine de mil- 
liers de tonnes provenant du gisement de Sidi Aïssa. Je cite” 
pour mémoire le gisement de Pechelbronn qui, actuellement, 
tout au moins dans les terrains du tertiaire, est arrivé à épuise- 
ment. 

Quelles sont les perspectives «à venir ? Nos recherches sont 
particulièrement encourageantes, encore qu'il faille se méfier 
des annonces spectaculaires que vous avez pu lire dans la 
presse, ces temps-ci. 

Les recherches effectuées dans la région de Lacq permettent 
les espoirs les plus sérieux. Nous poursuivrons activement Jes 
forages dans cette région qui, en espace d'un an et demi, a 
atteint la production annuelle de 300.000 tonnes, raffinées dans 
la proportion de deux tiers dans Ja région de Bordeaux et 
d'un tiers Jans ja région de Marseille. 

Je desire vous donner quelques indications sur l’éruption, 
gazeuse de Lacq dont il a été question dans la presse ces jours 
derniers. + 

Vous savez que le gisement de pétrole brut est à une pro- 
fondeur de 600 à 700 mètres. Nos géologues ont voulu examiner 
les couches plus profondes. Un sondage a atteint la profon- 
deur de 5.40 mètres, il en est ré,ulté une éruption gazeuse 
assez forte, au point qu'il a été nécessaire de prendre des 
précautions, La circulation ferrov'aire a dù être détournée et 
des mesures de sécurité ont dû être prises. L’éruption à été 
de l’ordre de 30.000 mètres cubes chaque jour. Nous avors pu 
en venir à bout en 48 heures. Elle à été déviée vers deux 
torches qui brülent à quelques dizaines de mètres du sondage 
proprement dit, 

ll serait prématuré de déduire des conclusions quelconques 
d2 ce sondage. Ce n'est pas avec un seul sondage qu'on pourra 
évaluer le volume de la poche. De nouvéaux sondages serent 
nécessaires. Is sont dès maintegant entrepris et, dans quelques 
mois, nows pourrons en tirer des conclusions valables. Tout 
ce qu'on peut dire pour le moment, c’est qu'il s’agit de possi- 
bilités pétrolières d’une sérieuse importance et que la S. N. P. A. 
e‘ le bureau de recherches des pétroles s’efforceront d'en tirer 
le maxhnuin. 

Le gaz de Lacq est composé de 75 p. 190 de méthane d’homo- 
logues supérieurs et d'hydrocarbure liquide. Ce n’est que plus 
tard que nous pourrons dire si un gisement de pétrole se 
trouve sous Ce gaz. 

Voilà les renseignements que je pouvais vous donner. Je 
tenais à montrer à l’Assemblée que contrairement à ce qui à 
été dit, des recherches très sérieuses ont lieu en France et 
que le montant des travaux engagés va atteindre très prochai- 
nement 18 milliards. Je souhaiterais, moi aussi, que des crédits 
plus importants nous fussent accordés. Des résultats probants 
ont élé acquis et le bénéfice de l'opération se traduit pour la 
France par quelque 8 milliards de francs, 

Bien entendu, je ne peux Gue remercier la commission de 
la production industrielle de l'appui qu’elle me donne en la 
circonstance. J'ai tenu comple . son amendement indicatif 
adopté l’an dernier pour que des recherches plus importantes 
fussent entreprises, puisque les recherches de pétrole vont 
se traduire par une dépense supplémentaire de trois milliards. 

J'espère que l'an prochain, lors de la discussion du budget 
de 1953, M. le ministre du budget tiendra compte de mes 
demandes pour accentuer, comme il a bien voulu le faire, 
nos recherches de pétrole; mais, à titre indicatif, j'accepte 
volontiers l'amendement de la commission de la production 
industrielle. 


M. le président. La parole est à M. le phil pour avis de 
la commission de la production industrielle. 


M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. La commission remer- 
cie M. le ministre de l’industrie et de l'énergie de ses expli- 
cations. Elle reconnaît bien volontiers qu’un eflort sérieux, et 
non négiigeable, a été accompli dans le domaine des recher- 


ches. 
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Nous croyons tout de même qu'ii est possible de faire mieux 
encore, surtout si l’on accepte de considérer que l'on peut 
résoudre le problème d'une autre manière. 

Il est bien certain qu'au lendemain de la Libération, il était 
difficile de praceder autrement. Mais n'oublions pas qu'il s’agit 
de dépenses infiniment rentables. L'exemp'e de Lacq est tvpi- 
que à ce sujet, puisque toutes les dépenses ont été largement 
couvertes par les bénéfices réalisés ou escomptables sur le 
gisement découvert et en exploitation. 

Je m'étonne néanmoins que l'on monte en épingle le fait 
d'avoir découvert un gisement et quelques indices, Que repré- 
sentent les quelques centaines de trous que noue avons fores 
dans une année en France, quand on sait, par exemple, qu'en 
1951, 41.000 trous ont été forés aux Etats-Unis ? 

Ce n’est évidemment que dans la mesure où l’on intensifiera 
les recherches et où l'on forera beaucoup de trous que Fon 
aura des chances suffisantes de trouver du pétrole en quantité 
importante. 

Nous sommes nombreux à croire que si l’on continue à 
financer les recherches de la même manière qu'etes l'ont été 
jusqu'à présent, nous ne pourrons pas, pour des raisons bud£é- 
laires faciles à comprendie, comme nous le rappe'ait à l’ins- 
tant M. le ministre, intensifier considérablement les efforts. 

Mais peut-être y a-t-il heu de s'orienter dans une autre voie. 
Est-ce comme nous l'avons fait que les recherches ont été 
financées dans tous les pays du monde aujourd'hui gros pro- 
ducteurs de pétrole ? 

Il convient, à notre avis, répétons-le, de mettre sur pied 
une législation de la production et de la recherche ana:ogue à 
celle de 1928 qui est à l’origine de l'industrie du raftinage 
que notre pays passède aujourd'hui. 

Nous demandons à M. ie ministre et à ses services de se pen- 
cher tout particulièrement sur cet aspect du problème et de 
travailler en liaison avec la commission pour arriver à é:aborer 
cette législation qui nous paraît indispensable à l'intensifica- 
tion des recherches et, bien entendu, à l'augmentation massive 
de la production du pétro'e national. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement déposé par 
M. Pevytel, au nom de la commission de la production indue- 
trielle saisie pour avis, amendement auquel s'est rallié M. Gou- 
doux. À D 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'amendement de M. Dumas est-il maintenu ? 

M. Abel Bessac. IL à reçu satisfaction, monsieur je président. 


M. le président. L’amendement est reliré, 

Je mets aux voix le chapitre 51 modifié par l'amendement 
adopté. 

Le chapitre 9051, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 9061. — Avances où subvent'ons aux entreprises de 
recherches et de prospections minières : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 12 millions 
de franes ; 

« Crédit de payement, 12 millions de francs. » — {Adapté.) 

« Chap. 908, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédt de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9091. — Participation de l'Etat au financement des 
travaux d'équipement de la chute d'Otimar<heim : 
s « Autorisation de programme ou de promesse, 683.100.0(60 
ranes : 

« Crédit de payement, 557 millions de francs. » — (Adopte.) 


intérieur. 
RECONSTRUCTION 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


«Chap. 800, — Services de la sûreté nationale, — Bâtiments 
€! travaux. — Réinstallation des services. — Reconstruction : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adople.) 

« Chap. 8000. — Sûreté nationale. — Bâtiments et travaux. 
— Reconstruction : 

din cs de programme ou de promesse, 24 millions 

e franes; 

« Crédit de payement, 46 millions de francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 8010, — Réparation des dégradations par faits de 
guerre des chemins départementaux et communaux . 

« Crédit de payement, 328 miliions d2 francs. » — (Adonté.) 
. © Chap. 8011. — Réparation des dégradations par faits de 
Buerre des chemins départementaux et communaux : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 300 millions 
de franes ; 

« Crédit de payement, 634 millions de francs. » — (Adopté.) 





ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutfs avec Ja participation financière de !'Elat, 
« Chap. 902. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage, — Subventions aux coliectivités locales el aux éla- 
blissements et services qui en dépendent pour l'exécution de 


travaux d'équipement de la vie collective de la nation. Cons- 
tructions publiques. — Hois insalubres, — Habitations : 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 902%. — Plan d'équipement national. Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour l'exécution de 
travaux d'équipement de Ja vie collective de la nation. — Cons- 
truclions publiques. — Ilots insalubres. — Habitations : 


« Crédit de payement, 167 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9020. -- Subventions pour travaux d'équipement de 
ka vie collective de la nation: 

« Aulorisation de programme ou de promesse, 150 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 472 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9021. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour l'exécution de 
travaux d'équipement de la vie collective de la nation et tra- 


vaux d'amé,ioralion ou d'extension des bâtiments publics 
détruits par la guerre, — Constructions publiques. — Ilots insa- 


lubres. — Habitations : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 350 millions de 


francs ; 
« Crédit de payement, 474 millions de francs: » — (Adopté.) 
{ 


« Chap. 903%. — Plan d'équipement national. — ‘Tranche de 
démarrage. — Subventions aux départements et aux communes 


por: travaux de remise en état de viabilité et travaux d'équi- 
pements urgents au réseau routier départemental, vicinal el 
rural : 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 9039. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
Aémarrage. — Subventious aux départements et aux communes 
pour travaux de remise en état de viabilité et travaux d'équipe- 
men! urgents au réseau routier départemental, vicinal et rural: 

« Crédit de payement, 103 millions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 9030. — Subventions pour travaux de remise en état 
du réseau roulier : 

« Crédit de payement, 750 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9031. — Plan d'équipement national, — Subventions 
aux départements et aux communes pour travaux de remise en 
état de viabilité, travaux d'équipement urgents el travaux 
d'amélioration des ouvrages d'art détruits par faits de guerre 
du réseau routier départementa!, vicinal et rural: 

« Aulorisalion de programme ou de promesse, 900 millions 
de francs ; 


« Crédit de payement, 900 millions de francs. » — (Adopté.) 
€ Chap. 904. — Plan d'équipement national, — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 


blissemeats et services qui en dépendent au titre des commu- 
nicalions (véhicules utilitaires, passages d'eau et défense contre 
les eaux) : 


« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 


« Chap. 9049. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux coleclivités locales el aux éta- 


blissements et services qui en dependent au titre des commu- 
nications (Véhicules utiitaires, passages d'eau el défense contre 
les eaux) : 


« Crédit de ravement: mémoire, » (Adopté.) 


« Chap. 9010, — Subventions au titre des communications. 

« Crédit de payement, 46 miliions dæfrancs. » — (Adonté.) 

« Chap. 95. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour constructions 
et travaux d'équipement spécial. (Assainissement. — Distribu- 
tion d'eau et de chaleur. — Voirie ‘urbaine et Jotissements 
défectueux) : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté ) 

« Chap. 9059. — Plan d'équipement national: — Tranche de 


démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
* À - , 
blissements et services qui en dépendent pour constructions et 
travaux d'équipement spécial. (Assainissement, — Distribution 
d'eau et de chaleur. — Voirie urbaine et lotissements défec- 
tueux) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 450 millions 
de francs; 

« Crédi de payement, 900 millions de francs. » — (Adopté.) 
.« Chap. 9050. — Subvention pour construction et travaux 
d'équipement spécial : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 4735 millions 
de francs; 











9914 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 27 


DECEMBRE 1951 





« Crédit de payement, 900 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9051. — Plan d'équipement national. — Subventions 
aux collectivités locales et aux établissements et services qui 
en dépendent pour constructions de travaux d'équipement spé- 
cial et travaux d'amélioration ou d'extension des ouvrages 
publics détruits par faits de guerere. (Assainissement, distribu. 
ton d'eau, voirie urbaine, lotissements défectueux, véhicules 
utililaires, passages d'eau et défense contre les eaux): 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.700 mil- 
lions de francs: 

« Crédit de pavement, { milliard de francs. » — (Adopté.) 
ns des dégâts causés dans Île 


« Chap. 9054 — Réparali 
département de la Réumion par le cyclone des 26 et 27 janvier 
1918 : 

« Crédit de pavement: mémoire, » "Adoplé.) 


«e Chap, SK, Subventions anx collectivités locales en vue 


' l 
de les aider à supporter les dépenses laissées à Jeur charge par 
Ja rég'ementation sur [a reconstruction : 

Crédit de pavement: Imémoi idoplé.) 

« Chap. 9089 Subventions aux collectivités locales en vre 
d der à supporter les dépenses laissées à leur charge par 
Ja rés nent \ sur la reconstruction: 

« Autorisation de programme ou d: promesse: 85 millions 
di 

« Crédit de pavement, 100 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9080 Subventions d'aide pour charges résultant 
de ia réglementation sur la reconstruclion : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 250 millions 
u | 

« Crédit de payement, 400 millions de franes. » — (Adopté.) 

Chap 911. fravaux d'extensior du réseau de télécom- 
71) )/1 10) Ï [ l 

( | nent: mémi tdopté.) 

CI 9110 Réseau des ! ommunications nord-afri- 

( | ivement némoi tdopté.) 

« Chap. 9121 Participation de Elat aux dépenses autori- 
ste S S (l Oo mi el 4 jun 1911 : 

Au \ de programme ou de promesse, 275 millions 
Ü 
Crédit de payement, 51% millions de franes. » — (Adopté.) 
b) Travaux exécutés par l'Etat. 

« 14 } [uiperne jt en mater el de transmissions dn 
m fl eur et de la direction géntrale de ja sùreté 
LE PE l 

{ | | ivemi heémoil'é ( idopté.) 

« Chap. 9149 Equipement en matériel de transmissions dn 
m stère de l'intérieur et de la direstion générale de la sûreté 
pat 1} t 

« Crédit de pavement, 2.500.000 francs, Adopté.) 

« Chap. 9119 Fquipement en malér'el de transimiesions 
d l fi stot ‘de ” ter C1}! 

Aulorisalion de programme ou de promesse, 30 millions de 
fr 11) 

« { lit « paveinent, 9$S millions de fran:e, » — {Adopté.) 

« Chap. 91 Equipement en malétriel de transmission 
du minisltère de s'intéræur et de !a direction générale de ha 
sûreté nationa.e : 

« Aulorsation de programme ou de promesse, 126 millions 
de frai , 

« { lil de payement, 216 miliions de francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 9,30 M Ver = de transport: 

« Aul )n à sPamme ou de promesse, 136 millions 
de francs 

« Crédit de payement, 199 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 916 — Services de la sûreté nationale. — AcCquiéi- 


is d'immeub.es : 


« Crédit de pavement: Adopté.) 
| pre.) 


nationale. — Acquisi- 


mémoire, » 
Chap. 9169. — Services de la sûreté 
liuns d'immeubies : 

« Crédit de payement: 


— Sûreté nationale. 


(Adopté.) 
— Acquisilions d'immeu- 


mémoire. 
“ Chap. Q{OU 
« Crédit de payement, 10.001.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. #16!, — Service de la sûreté nationa.e. -- Acquisition 
d'immeubles et travaux :mmobiliers : 
« Aulorisal.on de programme ou de 


franes ; 
« Crédit de payement, 550 millions de francs, » — (Adopté.) 


915. — Dépenses des exercices périmés non frappées 


promesse, 302.500.000 


Chap. 
de déchéance : 
« Crédit de jayement: mémoire, » — (Adopté.) 














Justice. 
RECONSTRUCTION 

« Chap. 809. — Reconstruction d'établissements pénitentiaires 
ei d'éducation surveillée : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (4Adopté.) 

« Chap, 8009. — Reconstruction d'établissements péniten- 
tiaires el d'éducation surveillée : 

« Crédit de payement: mémoire. » — {Adoplé.) à 

« Chap. 8000, — Reconstruction des bâtiments pénitentiaires 
e: d'éducation surveillée : 

« Autorisalion de programme ou de promesse, C0 millions 


de francs ; 
« Crédit de payement, 70 miliions de francs. » — (Adoplé.) 


ÉQUIPEMEN?T 


« Chap. 901. — Travaux neufs aux bäliments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée : 

« Crédit de payement: inémoire. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9019. Jravaux neufs aux bâtiments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée: 

« Crédit de pavement: mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. KHO, Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée: 
Aulorisation de programme ou de promesse, 60 millions de 
francs : 
Crédit de payement, 80 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 902, Acquisitions immobilières : 
« Crédit de payement: mémoire, » — Adopté.) 
« Chap. 9021. — Acquisitions immothilières : 
« Crédit de payement, 12 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9413. — Achat de matériel: 

ki de payement: inémoire, » — (Adoplé.) 


« Crét 
- Dépenses des exercices périmés non frappées 


« Chap. NM. 
de déchéance : 
Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté.) 


« 


Marine marchande. 


M. le président. Nous abordons l'examen des chapitres de Ja 


marine marchande. 
Je donne lecture du chapitre 801: 


KHECONSTIUCTION 


« Chap. S0t. — Application de l'artiele 26 du cahier des char. 
ges annexé à la convention du 29 décembre 1929 conclue entre 
J'Etat et la compagnie des messageries maritimes : 

« Crédit de payement: mémoire. » 

Je mets aux voix le chapitre 801. 

(Le chapitre RO, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 8029. — Participation de J'Etat aux 
dépenses de reconstitution du matériel des sociétés de sauve- 
tage : 

« Crédit de pavement: mémoire. » 

M. liené Schmitt a déposé trois amendements au nom de ‘à 
commission de la marine marchande saisie pour avis. 

M. René Schmitt, rapporteur pour avis. Ces amendements ont 
été déposés dans le but de demander des précisions à M. le 
ministre de la marine marchande; mais celui-ci n'est pas à son 
banc pour le moment, 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute réserver les 
chapitres suivants du ministère de la marine marchande en 
altendant l'arrivée de M. le ministre ? (Assentiment.) 


Présidence du conseil. 


M. le président. Nous abordons l'examen des chapitres de ja 
présidence du conseil, 
Je douue lecture du chapitre 9000 : 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés par l'Etat. 
« Chap. 990, — Journaux officiels, — Travaux br «pre rer 
« Autorisation de programme ou de promesse, 260 milliuns 
de francs ; 
« Crédit de payement, 60 millions de franes. » 
Je mets aux voix le chapitre 9000. 
(Le chapitre 9000, mis aux voix, est adopté.) ë 
« Chap. 901. — Journaux officiels. — Achat de matériel: 
« Autorisation de programme ou de promesse, 20 millions de 


fianes : 
s Crédit de payement, 1% millions de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 9041. — Service de documentation extérieure el de 
coutre-espinnnage : 

« Crédit de payement, 20 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9050, — Groupement des contrôles radioélectriques. — 
Acquisitions de terrains et d'immeubles : Fast 

« Autorisation de programme ou de promesse, 3 millions de 
francs : , 
._« Crédit de payement, 5 mällions de francs, » — Adopté.) 

« Chap. 9051. — Groupement des contrôles radiaélectriques. -— 
Acquisitions de terrains et d'immeubles : : 

« Crédit de payement, 3 millions de francs. » — Adopté.) 

« Chap. 9060. — Groupement des contrôles radioélectriques. — 
Travaux neuf : 

« Audorisation de programme ou de promesse, 2 millions 
800.000 franes ; 

« Crédit de payement, 5 millions de francs, » — Adopté.) 

« Chap. 9061, — Groupement des contrôles radioélectriques, — 
Travaux neufs : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 900.000 francs; 

« Crédit de payement, 7.300.000 france. » — (Adoplé.) 

« Chap. 907, — Groupement des contrôles radioélectriques. — 
Achat de matériel technique : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 900.000 francs ; 

« Crédit de pavement, 900.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 9070. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
— Achat de matériel technique : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 3 millions de 
francs: 

« Crédit de payement, 3 millions de francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 2071. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
— Achat de matériel technique : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 19 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 23.200.000 francs, » — (4dopié.) 

M. le président. J2 donne lecture du chapitre 9080: 
b) Travaux exécutés avec la participation financière de FEtat. 

« Chap. 9080, — Participation de l'Etat aux dépenses du com- 
missariat à l'énergie atomique : 

« Crédit de payement. 691 millions de francs, » 

M. Jean-Paul Palewski a présenté un amendement portant 
éduction indicative de 1.000 francs. 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Nous avons consenti, depuis la libc- 
ration, des sacritices financiers cons dérables an profit du com- 
missariat à l'énergie atomique, car nous pensons qu'il est indis- 
pensabkle que la France fasse un gros effort en cette matière. 

Nous n'avons peut-être pas été d'accord, je parle en mon 
nom personnel, sur Île dieu d'imvolan'ation de la pile actmehte- 
ment en cours d'édification à Saclay, mais sur Île principe 
ruêrbe du développement des études de physique nucléaire et 
de l'application de Ténergie atomique à Ja science et à Ja 
défense nationale, vous avez, monseur be ministre, rencoLtré 
de notre côté la plus comp'ète approhation. 

Toutefois, je dois vous faire part des craintes que j'éprouve. 

Autrefois, 4k y. avait, à la tête du commissariat, un savant, 

M. Joliot-Curie, qui est en même temps un homme politique. 
I animait une équipe d'inspiration communiste. M. Joliot- 
Cie n'est plus à la lte de ce commissariat, mais j'ai l'imvres- 
sion qu'un c?rtain nombre d’ingévieurs rt de techniciens scnt 
inspirés par la même volonté politique et, par suite. exécutent 
leur travail avec un esprit qui ne répond ni aux désirs ni 
aux espoirs que VOUS avez vous-même manifestés en particuker 
dans l'interview donnée à la radiodiffusion nationale; vous 
-annonciez alors dans quel esprit strictement national vous 
entendiez corduire l'action du commissariat, J'ai done l'impres- 
sien d'une discordance entre ce que vous désirez faire et ce qui 
se fait actueliement. 


M. Auguste Tourtaud. C'est un appel à la discrimination et à 
à la répression politiques. 

M. Jean-Paul Palewski. En ce qui concerne les directives que 
vous avez données, je voudrais obtenir de vous, non seulement 
des explications, qui seront écoutées altentivement par 1’ Assem- 
blée, mais encore l'assurance qu'elles seront suivies d'effet, 
quels que soient les savants et quelles que soient leurs idées 
poliiiques. 

ILne faut pas qu'on puisse dire que le commissariat à lécer- 
Eu atomique fait une espèce de grève perlée sous prétexte que 

*s conceptions gouvernementales ne correspondent pas à ceiles 
de tel ou tel de ses anciens dirigeants. 

Tel est l’objet de l'amendement que j'ai déposé. Je serai 
heureux d'entendre les explications du Gouvernement. (Esrcla- 
Mmathions à l'ertréme qanche.) à 


M. Georges Gosnat. En fait, Vous proposez une commission 
Parnell-Thumas, ; 








M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ia 
présidence du conseil. 

M. Félix Gaillard, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Je tiens à répondre très clairement aux inquiétudes que vient 
d'exprimer M: Palewski. 

C'est la première fois que j'entends parler d'une grève pertée 
de la pärt des savants ou des techniciens du commissariat de 
l'énergie atomique, concernant les programmes futurs que 1e 
Gouvernement entend développer en cette matière, 

J'ai eu l’occasion de présider le comité directeur de ce com- 
missariat pendant la période de quelques semaines qui s est 
écoulée entre la mort de M. Raoul Dautry et la nomination dn 
nouvel administrateur général du commiseiriat, M. Gnilsu- 
mont. Pendant cette période, au moment où de commnssaral 
achève la première étape de ces travaux, c'est-à-dire linstalla- 
tion des grands instruments d'études groupés au centre de 
Saclay, je me suis atlaché à faire définir le programme 4 une 
deuxième étape qui doit normalement s'étendre sur une période 
de cinq années, 

La caractéristique de cette nouvelle période, c'est d'abord 
l'intensification des recherches de minerais uranifères dans le 
territoire français et dans l'Union française, C'est également le 
développement de la formation de savants et d'ingénieurs 
rompus à toutes les disciplines nouveles qu'imposent la 
science atomique et sg< applications diverses dans Findustrie, 
C'est enfin la constrnction de grandes piles à uraninm, néces- 
saires pour la fabrication de re qui constitue le matériau en 
matière atomique, je veux dire le plutonium, l'uranium enri- 
chi de neutions. 

Avant présidé toutes les séances du comité directeur du 
commissariat de l'énergie atomique, non seulement en présence 
de ses membres, mais en présence de tous le chefs de service 
linportants du commissariat, j'ai pu constater au contraire chez 
tous ceux qui, à un titre quelconque, ont des responsabilités 
dans cet organisme, le même esprit de coopération et le même 
désir de voir se développer dans notre pays des achvités qui 
certainement, en l’espace dune génération, conditionneront 
l'industrie et l'activité économéque et scientitique de toutes Les 
grandes nations du monde. 

Je remercie M. Jean-Paui Palewski de m'avoir donné l'ocea- 
sion de dire à l’Assemblée combien j'ai apprécié Je désir de 
tous ces savants et de tous ces techniciens de pousser d'une 
manière délibérée notre pays dans cette Voie, qui est certaine- 
ment la voie de l'avenir, et je crois vraiment pouvoir être €: 
mesure de rassurer M. Palewski et lui dire qu'il n'est pas ques- 
lon de grève perlée, bien au contraire. 

Je compte très prochainement déposer un projet de loi spré- 
cial, donnant d'une manière plus précise que je n'ai pu le faire 
dans cette brève intervention tous les programmes et Îles 
objectifs que le commissariat se propose d'atteindre au cours 
des cinq prochaines années. 

Ce programme représentera une série d'engagements dont 
l'importance est assez grande, et c'est en raison mème de leur 
importance que je n'ai pas demandé à mon collègue du budget 
de les inscrire dans ce budget de reconstruction et d'équipe- 
ment. 

Ainsi, l’Assemblée pourra être saisie isolément de ce pra- 
bième, elle pourra en discuter très largement et prendre en 
toute connaissance de cause les décisions qui s'imposent, tant 
en matière financière qu'en matière de programmes et d'ob- 
jectifs. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je Vou< remercie de vos explications, 
monsieur le ministre. Je prends acte de vos déclarations coucer- 
nant les condilions dans lesquelles travaille le commissariat 4 
l'énergie atomique. 

J'espère que les résultats que nous obtiendrons demain jasti- 
feront l’oplimisme de vos propos el qu'en particulier en ce 
qui concerne la production de plutouitun, essentielle en la cir- 
constance, nous obliendrons des résultals qui permettront à la 
science française d'atteindre ïes objectifs auxquels sont parve- 
huis les savants étrangers, en particulier ceux des Etats-Unis et 
de la Grande-Bretagne, 


M. le président. 
amendement ? 


M. Jean-Paul Païewski. 
relire. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 9980. 

(Le chapitre 9080, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 9081. — Participation de l'Etat aux dépenses du come 
missariat à l'énergie atomique : 

«Autorisation de programme ou de promesse, 1.550 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 1.959 millions de franes. » — (Adepté.) 


Monsieur Palewski, maïintenez-vous votre 


Non, monsieur le président, je le 
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M. le président. La commission des finances a disjoint le cha- 
pitre 9091 qui était ainsi libellé et doté dans le projet du Gou- 
vernement: 

Chap. 9091, — Participation à divers travaux miviers dans 
les zones d organisation industrielle de Union française : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 200 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 200 millions de francs. » 

Le Gouvernement demande Je rétablissement de ce chapitre. 

De son côté, M. Silvandre a déposé un amendement qui tend 
également à rétablir ce chapitre. 

La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre. La commission des finances à motivé ‘a 
disjonetion de ce chapitre en considérant que ces crédits 
devaient faire double emploi avec ceux qui, par ailleurs, sont 
affectés au F. E D. E. $. et au F. I. D. O. M. 

C'est l'intitulé de la ligne budgétaire qui, sans doute, a donné 
infusion, 


iiPU à ( 
A la vérité, ces crédits représentent essentiellement des parti- 
cipations des éludes d'ensembles industriels, études liées à 


des travaux de reconnaissace minière et à des essais industriels 
dans Jes confins algéro-marocains, œuvre. aussi importante au 
Joint de vue Pr htique et social qu'au point de vue éconio- 


Ces études et essais d'utilisation combinées de charbons et 
minerais sont destinés à l'implantation éventuelle de cgmplexes 

lérurgiques et métallurgiques. 

| rit en fait de la création de grands ensembles sidérur- 
giques d'impuleion métropolilaine dans les confins algéro- 
marocains, ensemb'es présentant des avantages qu'il parait 
inutile de développer longuement. 

\u surplus, il ne peut v avoir double emploi de compétence 
et de crédits avec le F, EL D.'E. S$. et le F. I. D. O0. M., qui s’ap- 


pliquent aux territoires d'outre-mer dans le cadre des plans 
quadriennaux d'équipement et de développement, tandis que les 
Haifins alwéro-marocains sont hors de leur compétence terri- 
toriale 


Au surplus, ie F. LE D. E. S. et le F. I, D. O. M. n'ont prévu et 
n'ont pu prévoir de crédits avant une telle destination, 
e qui exclu! le double emploi possible de crédits que redoute 
l'A commission, et c'est pourquoi je demande, avec Fespoir que 
la commiesion l'acceplera, le rétablissement da chapitre 9091. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
presi ce du conseil. 

M. Félix Gaillard, secréluire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je n'ai que quelques mots à âjouter aux arguments par Îes- 


els M. Silvandre vient de soutenir l'amendement qu'il a 
déposé et que le Gouvernement vous demande d'adopter. 

C'est sans doute par suile d'une confusion que la commis 

mi des finances a décidé de disjoindre ce chapitre du budget 
» no liscutons. 1 ne peut y avoir aucun double emploi des 
lits accordés au F. 1. D. E. $S. et au F. L D. O0. M. et des 
crédits que nous demandons, 

Le F. 1. D. E. $. et le F. E D. 0. M. ont une compétence terri- 
toriale bien délimitée, qui n'hitéresse pas les confins algéro- 
marocains où se développent actuellement [es opérations ce 
recherche et de prospection que M. Silvandre vient de définir. 


Si l’Assemblée nationale maintenait la disionction de ce cré- 

elle compromettrait gravement Flavenir de ces confins 

algéro-marocains, car toutfes les recherches actueliement entre- 
piises dans ces territoires devraient être abandonnées. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission des 
finances a disjoint ce chapitre parce qu'il lui a semblé que 
l'organisation industrielle de FUnion française entrait dans le 
champ d'application du F. EL D. E..$. 

dmetftons que Sur la carte les ressorts de fForganisation 
industrielle et dn F. 1 D. E. $S. soit différents. H n'en reste pas 
moins que, du pont de vue financier, 20 millions de francs 
ont été demandés l'année dernière et que, cette année, le Gou- 
vernement nous demande 200 millions de crédits de payement 
et 200 millions au titre des autorisations de programme, ce qui 
signifie qu'il n’y à pas de pian d'ensemble et qu'on nous 
demande ae voter les crédits année par année, 

Si vraiment cette réalisation est importanie el si elle est 
appelée à un grand avenir, elle doit s'appuyer sur des &ulo- 
risations de programme pour les années à venir, sinon nous 
ne voyons pas ce qu'il est pos&ible d'entreprendre avec 
9) millions de franes dans le domaine de l’organisation indus- 
telle dans les confins algéro-marocains, 

C'est trop ou cest trop peu, Si c'est trop peu et si le Gouver- 
nement attache de limportance à cette œuvre, qu'il nous 
demande une autorisation de programme plus importante, 
Sinon, c'est trop, car ces 200 millions seront gaspiiiés en vain. 


M. le président. la parole est à M. Je secrétare d'Etat à la 
présidence du conseil 











M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le crédit 
de 20 millions de francs, auquel a fait allusion M. le rapporteur, 
que le Gouvernement a dGemandé Fannée dernière et qu'il 
demande également cette année, n'a pas d'autre objet que de 
paver un personnel, d'ailleurs fort peu nombreux, des installa- 
tions du petit groupe qui travaille à Paris. Ce sont des crédits 
administratifs, 

Au contraire, le crédit de 200 millions est destiné à la recher- 
che et à la nrospection et à un début d'installations dans un 
cer'ain nombre d'exploitations des confies algéro-marocains. 

I n'y a denc aucun rapport entre ces deux sortes de crédits. 

D'autre part, ce sont des crédits annuels où les autorisations 
de pavement et de programme sont confondues; il n’y a done 
pas lieu de prévoir des autorisations de programme sur plus 
sieurs années, C'est d'ailleurs de la même manière que fence 
tionnent, M. ie rapporteur le sait. le F, E D. E. S. et le F. L D. 
O0, M., et s'il n’est pas possible d'inclure ces dépenses dans les 
crédits prévus pour ces deux organismes, c'est en raison même 
du s'atnt juridique des ter'itoires dont il s’agit. : 

Les territoires dont s'occupe le F. L 'P. E. $. relèvent, en 
effet, de l'Union française, tandis que les confins algéro-maro- 
rains font partie de départements français ou de pays de pro- 
tectorat. 

C'est pour cetle raison fondamentale qu’il n'est pas possible 
de comprendre dans la même rubrique des dépenses de carac- 
tère différent. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Pour cetis année, la commission accepte 
l'inscription de ces crédits; mais elle demande qu'on lui pré- 
sente l'année prochaine un plan d'ensemble de prospection et 
d'organisation industrielle comme condition à de nouveaux 
crédits. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. S:l- 
vandre, acceplé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 9091, avec leg 
shiffres de 200 millions de francs pour l'autorisation de pro- 
gramme et de 20 millions de francs pour le crédit de payement, 

(Le chapitre 9091, mis aur voir. est adopté.) 


Reconstruction et urbanisme. 


M. le président. Nous abordons l'examen des chapitres de Ja 
reconstruetion et de l'urbanisme : 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Projets d'aménagement et de reconstruction À 

« Autorisation de programine ou de promesse, 60 inillions de 
francs * 

« Crédit de payement, 33 millions de francs. » 

Je mets aux voix le chapitre &00. k 

(Le chapitre K00, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 8000, — Projets de reconstruction et d'aménagement, 
— Aménagement du terriloire : À 

« Autorisation de programme ou de promesse, 38 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 75 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. S001. — Projets de reconstruction et d'aménagement. 
— Aménagement du territoire: #5. 

« Autorisation de programme ou de promesse, 187 millions de 
franes : 

« Crédit de payement, 120 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 804, — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses et 
aux immeubles-tvpes : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 8040, — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses 
et aux immeubles-tvpes : 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 8u41, — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses 
et aux immeulres-tvpes: TER: 

« Autorisation de programme et de promesse, 24 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 21.241.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 807, — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
trées : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 337 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8079, — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
irées : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 195 millions 
de franes ; 

« Crédit de payement, 210 millions de franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 8070, — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
tirées : Kai De: ce 

« Crédit de payement, 500 millions de francs, à — (Adopité.} 
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« Chap. 8071. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
trées : 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 8080, — Inondations dans les départements de l'Aude 
et des Pyrénées-Orientales en 1940 et en 19%2 et dans le dépar- 
tement de la Dordogne en 1944 (lois validées des 19 avril 1941, 
29 mars 1942 et 11 juin 1942, ordonnances n° 45-2058 du 8 sep- 
tembre 1945 et n° 45-2677 du 2 novembre 1945) : T- 

« Autorisation de programme ou de promesse, 80 millions de 
francs: 

« Crédit de payement, 280 millions de francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900 — Regroupement des services administratifs: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 154 millions 
de franes ; F 

« Crédit de payement, 34 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9009. — Regroupement des services administratifs : 

« Aulorisation de programme ou de promesse, 1 million de 
£ranes ;: 

« Crédit de payement, { million de francs, » — Adopté.) 

« Chap. 9000, — Regroupement des services administratifs : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 110 millions 
de franes ; 

« Crédit de payement, 265 millions de francs, » — Adopté.) 

« Chap. 9001. — Regroupement des services administratifs : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 155 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 200 millions de francs, » — {Agopté.) 

« Chap. 902, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
da déchéance: 

« Crédit de payement: mémoire. » — Adopté.) 

« Chap. 90% — Subvention au centre scientifique et technique 
du bâtiment :° 

« Autorisation de programme ou de promesse, 14 millions 
100,000 francs ; 

« Crédit de payement, 14.100.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 930. — Subvention au centre scientifique et techai- 
que du bâtiment: 

« Autorisation de programme ou de promesse, T millions de 
franes : 

« Crédit de payement, 7 millions de franes., » — (Adopté.) 

« Chap. 931. — Subvention au centre scientifique et techni- 
que du bâtiment: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 8 millions 
730.000 francs ; 
, « Crédit de payement, 10,500.060 francs, » — (Adopté.) 


« Chap, 9041, — Aménagement des lotiesements défectueux : 
« Autorisation de programme ou de promesse : mémoire ; 
« Crédit de payement: mémoire. » — (Adopté.) 


Santé publique et population. 


M. le président, Nous arrivons aux crédits relatifs à la santé 
publique et à la population. 
Je donne lecture du chapitre 800, 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Reconstruction des établissements hospitaliers 
tHationaux : 

..« Crédit de payement, 80 millions de franes, » 

Je suis saisi de trois amendements qui peuvent être soumis 
à une dscussion Commune, présentés par M. René Schmitt, par 
MM. Raymond-Laurent et Maurice Lucas et par M. Levindrey. 

Ces amendements tendent à une réduction indicative de 
4.090 francs. 

la parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. La semane dernière, une délégation de 
parlementaires du département de la Manche était reçue par 
M. le ministre de là Santé publique auprès de qui elle s'était 
rendue pour l’entretenir de l'achcvemeut de l'hôpital mémorial 
de Saint-Lô. 

Deux questions se pasaient à son égard. D'abord, cet hôpital, 
dont Ja carcasse est maintenant achevée, devait-il être totale- 
ment achevé ? Devait-on, au contraire, donner crédit à cer- 
laines rumeurs selon lesquelles une partie du projet allait étre 
abandonnée, une partie seulement de l'hôpilal devant être amé- 
hagée et l'immeuble arbitrairement coupe à la verticale ? 

Il s'agissait ensuite de déterminer comment on financerait 
la reconstruction et équipement de cet établissement. En mon 
rom personnel, ef au nom de M. de Beaumont qui m'a prié 
de l'excuser, je témoigne tout de suite ma gratitude à 
l'égard de M. le ministre de Ja santé publique, qui a fort bien 
compris dans quel esprit nous venions le trouver et qui a 
immédiatement donné son accord sur le principe de Fachève- 





ment de cet hôpital. Sur ce point, par conséquent, la position 
du Gouverrement est très nelle, J'en prends acle el je suis 
heureux de l'enregistrer, 

Sur le sccond point, relatif aux difficultés de financement, 
nous ne sommes pas encore arrivés à un accord, et moe anen- 
dement à pour objet de souligner la nécessité de trouver une 
solution financière à cette question en attirant l'attention, du 
Gouvernement sur l'urgence qu'il Y à à dégager pour 1932 et 
pour les années suivantes les crédits indispensables, 

En terminant, je rappellerai simplement un événement que 
l'on a malheureusement tendance à oub'ier maatenant, c'est 
Ja souffrance qu'ont endurée toutes les vil'es Qu rivage nor- 
mand, c’est-à-dire de cet endroit désormais historique où a eu 
lieu Le débarquement des troupes aliiées, 

Dans Ja nuit du 5 au 6 juin 1945, la vide de Saint-Lô à été 
détruite à 90 p. 100, et elle porte ce titre glorieux, sans doute, 
mais peu enviable, de Capitale des Ruines, 

Si elle à acquis ce titre, elle ee à acquis un autre infiniment 
lus sacré à nos veux, la reconnaissance que Jui doivent à Ia 
fois la France et see alliés. 

C'est pour répondre à cette dette, à ce titre de reconnais- 
sance, que nos alliés américains ont participé à lérection de 
l'hôpital miémorial. Es ont déjà donné une somme considérable, 
cur un versement qui doit atteindre eaviron 200 millions de 
francs. 

Ce serait leur faire injure de laisser inachevé cet hôpital 
squelettique, ajoutant aïnei une ruine aux autres ruines, I faut 
achever cet établissement qui va perpétuer dues les siècles le 
symbole du sacr fice et qui dira qu'il v a eu, à un certain 
moment de l'Histoire, une alliance entre la France et un certain 
nombre de pays libres venus au secours de notre peuple et 
d'une grande idée, celle de ja liberté. 

C'est pour cela, mes chers collègues, aue je voue demande de 
bien vouloir voter l'amendement que j'ai déposé, en y attachant 
la signification que doivent être eonduts à leur terme Ja 
reconstruction et léquipement de Fhôpilal mémorial de 
Saint-Tô. 

M. le président. La parole est à M. Ravmond-Laurent pour 
soutenir son amendement. 

M. Raymond-Laurent. L'amendement que j ai d posé avec 
mon collègue M. Maurice Lucas rejoint celui de M. Schmitt, 
J'ajouterai simplement quelques observalions complémentaires 
à celles qu'il à présentées, en rappelant d'abord comment se 
pose La question de l'hôpital franço-amérirain de Saint-16, 

Elle comporte tout d'abord, on le soutignait tout à l'heure, 
un aspect moral. Nous ne devons pas oublier, en effet, que ia 
construction de cet hôpital à pour origine une pronosition faite 
jar une organisation privée amévieaine, l'American Aid to 
‘rance, qui à voulu ériger, sous la forme d'un établissement 
hospitalier, un mémorial pour les soldats américains tombés 
dune la bataille de Saint-Lô. Elle à voulu aussi lui donner ie 
sens d'une réparation pour la destruction presque totale de fa 
ville de Saint-Lô au cours de ja nuit tragique du 3 au 6 juta 
1944, qui fit près d'un millier de victimes eiviles,. 

L'American Aid to France, s'est engagée à fournir la moitié 
des sommes nécessaires à la construction de Fhôpilal, tel que 
le coût en avait été estimé à l'époque, cetle participation 
devant couvrir la quote-part de la ville de Saint-Æà. 

C'est ce qu'elle à fait, Elle à ainsi versé environ 300 millions 
de francs, et j'ai pu me rendre compte moi-mêmR, au cours 
d'un voyage aux Etats-Unis, il v à prés de trois dis, de l’in- 
térét que portait à l'hôpital de Saint-Lô l'opinion publique des 
Etats de la Nouvelle-Angleterre, où avaient été en grande partis 
collectés les fonds. 

Mon collègue M. Guérin de Beaumont, qui m'a prié de f'asso- 
cier à mes observations, peut apporter le même témoignage. 

Sans doute, le coût de la construction s'est, depuis lors, 
considérablement accru ; mais je souligne qu'il n’est nullement 
impossible d'obtenir une nouvelle aide, à condition toutefois 
qu'elle ne soit pas off.cieusement découragée, comme le bruit, 
dénué de fondement, je veux :e croxe, en a couru, 

Nous avons done contracté une véritable deiîte morale à 
l'égard de l'American Aid to France, dette qu'il est de notre 
honneur de ne pas récuser, 

La question présente aussi un aspect technique, On a dit et 
on dit encore qu'un tel hôpital, comportant au total un peu 
moins de 400 Hits, excède largement les besoins de la circons- 
cription hospitalière de Saint-Lô. Celte objection ne me parait 
pas valable, étant donné que ladite etreonscription hospitalière 
compte plus de 70.000 habitants. 

Or, l'expérience montre qu'en matière de.travaux utilité 
publique, on voit rarement trop grand. C'est plutôt le contraire 
qui se produit. Quant à moi, Je suis persuadé que très rapide- 
ment tous les lits de l'hôpital de Saint-Lô seront occupés, de 
n'ai vraiment aucune inquiétude sur ce point. 

Toujours sur le plan technique, nous ne devonk pas perdre 
de vue qu'il s'agit là d'un vérilable hôpital modèle dans sa 











9818 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCK DU 27 DECEMBRE 1951 





conceplion comme dans Son exécution, associant de Ja manière 
la plus heureuse çe que j'appellerai l'esprit anatvtique de la 
médecine américaine à esprit de svnthèce de la médecine 
francaise. 

Je n'en veux pour prenve que le fait que ceriaines réalisa- 
tons Wwehaiques de l'hôpilal de Sai 140, vaut wème qu'il seit 
lerminé, ont été reprises à l'élromger, motumment en Belgique. 

La question dépasse donc le plan local, 1 y à mu intérêt 
national certain, au point de vue médical, à la construction et 
l'aménagement de l'hôpial de SrmtA à. 

Reste évidemment l'arpect financier du problème, Trois sour- 
ces de financement somt prévues: Je mvnistére de Ja sauté 
publique, la sécurité soriale, la vile de Saïmt4 6, 

on v a pas lieu, dans Factuel débat, de parier de ces deux 
dernieres, mais je demande à mon tour à M, le mm nistre du 
bulgel, à défaut de M. be vuin'stre de la santé publique, de 
vouloir en mme dire si ke mynu<tère de la Santé publiqus 
cute accorder sa participation financière jusqu'à lachève- 
uvre et écarier ainsi lexpédhient, dépiorabhe 

tous égards, d'un démi-hôopitail coupé à l'horizontale on à H 
verlieie, soulion envisagée à un cetlain moment, sembhet-n. 


ApTÈS x i dissipé l'équivoque qui pèse encore sur ies 
intentions du ministère de la santé publique, je dernanderai à 
M. le n sre du budget de nous faire connaitre le montant 
exact des crédits de paverment prévus pour Fhôpital de Sairnt46, 
duns Je pan da unpagne de 1432, élant entendu que des 
credits de parenrent de 4051, qui par suite de ce que je const- 
here one un regrellable malentendu, n'ont pas été utilisés 
en tt. seront intesgralerment repories, 


M. le président. La parole est à M. Lex ndrer, auteur du troi- 


Sietne uimenderment. 


M. Marcel Levindrey. Mon amendement à vour objet de me 


1M 1h | (RE e l'in<uffisan-e des rédits insæ ts 
all projet de loi actuellement en discussion. Je n'héstterai j'ais 
à qualifier de ridiculke la dotation réservée au mimstere de la 
santé publique 

Si l'on sen tient, d'ailleurs, aux renseignements fournis 
PL { par M. le rapporteur pour avis, M. Caveux, on 
constate dur» 4 nistruction les etabrissenments hospital eT= 
el a] unurcée, Seuies quelques tares villes pourrent béné- 
ic de prets d l'Etat et commencer ou pour<uixre leurs tra- 
ValiX 4e 1 IST 


Nous <oimmes men loin de l'effort de restauration hospila- 


1IOTE 1 10 rs {] LME S d1)WOrS pot les différeults minis 


es de la sante publique. 
Je mami qu on se remde comyie de l'inporkance des diffi- 
ur Les populations d'un certain nogibre 


' 


uutes qu'a pu cause! 
\' s Clablis<ements hosp lullées, 


pro 
‘1 JTr'4 } i rs | | (RE! à \t 
Aussi puis-je m'étonner que, sept années aprés la Libération, 


1 pre soit pas prévu à ce projet le moxdre crédit pour des 


recunstructions nouvelles, 
Si M. le ministre dde la santé publique était présem, je me 


permettrais de bui signaler que ses services om une grarde 
responsabilité dan télai de choses, N'ontils gas eux-1nêmes, 
el pl 11101 lé HO H:iX }.t Hnlies pnletessees des pla = 
esques ? Est que ce De sant pas bles mêmes fenchon- 
! ( ment mialnibenant que les prajels éiabls sur leurs 
liuirs <a top grautr'i ss 
\ reste 4-1 } s r}ja de cette incolérence des retards 
1 
I 


sérreux das la mise au point définitive de 


prog ls 
D'autre part, M. le rapporteur Caveux rappelait h'er daps 
financement de la reconstruction: de ces 


à plupart de ces 


‘on Htions ht 
clablissements #70 lalters Sera 

Eu raison de la mulliplicité des participants, on peut s'expli- 
qer l'importance des difficultés rencontrées pal les coHeeti- 
iles intéresstes, En dehors du mumistere de la reconstruction, 
gui doit paver l'indemnité de dommages de gnerre, il faut 
ublenir lo concours du mnnistére de la sauté publique, de la 
eécurité sociale. du département et de la ville, intéressés, des 
services financiers de l'établissement détrun. 

Si d'aventure une commission administrative peut ebtenir 
les concours financiers que je viens de citer, ce qui constitue 
un véritable tour de force, n'est-il pas dévevam de voir le 
ministère de la santé publique se récuser dans cette-participa- 
lin, faute de crédits, alors que c'est son administration qui 
a échafaudé les modalités particulièrement compliquées de ce 
+ 


ou! l'es 
Se lulernent A1SSUUE, 


Hinancerrem 2% 
Trés naivement, nous avions cra qu'il appartenart au minière 


de la santé publique de stimnier la reconstruction des étabhisse- 
ments qui sont soinmis à son contrôle, Gr, c'est lui qui empé- 
chera celte reconstruction parce que Îles crédits nécessaires 
n'aurunt qus été mis à sa disposition. 

Comment peut-on accepter une politique aussi abracadabrante 


et qui à pour résuMat de pénaliser des populations sinistrées , 


qui oui cependant souffert de toutes les rigueurs de la guerre 











et qui sont ainsi privées indéfiniment des établissements hes- 
pitaliers indispensables ? (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. te nimistre du budget, 

M. Pierre Courant, ministre du budget. Je n'étonnerai per- 
sonne en disant que les paroles prononcées par M. Schmitt à 
propos de la dette de la France envers les rêgions normandes 
fsappées par la guerre m'ont profondément ému et que je ne 
suis pas de moins du monde disposé à oublier cette dette. 

Mais je dois faire observer encore que nous avons dû, en 
établissant ce projet de budget, tenir compte de la difficulté de 
la situation financière présente, Hier encore, la commission des 
liances appelait les ministres financiers et leur donnait connais- 
sance du fait qu'en remplacement des impôts proposés par le 
Gouvernenvwnt, elle avait iuserit des économies. 

Or, nous Sotnimnes ici dins 1e situation tout à fait inverse, 
puisque, au lieu d'économies, on parle d'augmentation des 
proposilions financières du Gouvernement 

I cet impossible de vivre ainsi dans le contradictoire, 

de répauds aux différents orateurs qui se sont plaints de l'in- 
cuffisance des dotations pour les établissements hospitañers 
qu'il y aura, au cours de l'année 1952, ainsi que cela à été dif 
à plusieurs reprises au cours de ce débat, un budget de‘recons- 
truetion et d'équipemeut des services civils pour des travaux 
ueufs. : 

Si dans le projet de budget qui vous est présenté aujourd'hui 
vous he trouvez pus trace de nouvelles entreprises, c'est parce 
qu'il me devait pas Y en avoir, ce budget ne devant comprendre 

ue des continuations et des achèvements de travaux, 

Sous le hénélice de retle observation, je pense que certains 
de mes collègues comprendront inieux pe le document 
qui leur est présenté comporte quelques lacures en ce qui con- 
cerne les travaux neufs. 

Répondant alors à M. Raymond Laurent et à M. Schmitt en ce 
qui concerne l'hôpital de Saint-Lô, je souligne que l'initiative 
celte coust-uclion ne revient point à l'Etat, mais à la ville 
de Saint-Lô et au département, Effectivement, comme cela à Clé 
souligné, une participalion américaine de 50 p. 100 du prix de 1 
construction à 6 promise. 

L'Elat n: manquera pas de se préoccuper des subventions 
qu'il doit dogner pour léditication de celle œuvre commune. 
Au budget de cette année, il a inscrit un crédit de 80 millions 
de francs, H espère que ce versement permellra de hâter l'achè- 
veiment de l'hôpital de Saint-Lô, qui sera une réparalion méritée 
par des populalions qui ont intensément souflert de k guerre. 

M. Marcel Levindrey. D'autres populations, matheureusement, 
ont souffert aussi. 

M. le ministre du budget. J'en connais. 

M. te président. [a parole est à M. Caveux, rapporteur pour 
avis de la conunissionu de Ki famille, de la population et de la 
santé pubf'que. 

M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, rapporteur pour aris. 
Mes chers collègues, j'ai en floccasion hier de souligner un 
certain nondre d'imperfections, d'insuffisances majeures dans 
le cahier de crédits qui nous est présenté. 

Je tiens ici à m'associer pleinement à nombre de remarques 
faites par M. Levindrery. 

Je comprends, monsieur le ministre du budget, que vous ne 
puissiez pas répondre vous-même sur l'aspect technique des 
problèmes qui sont ici posés, J'aurais souhaité cependant que 
quelques-unes des remaiques formulées hier au nom de la cotw- 
mission trouvent an banc du Gouvernement quelque écho. 

Jai, par exemple. pulé hier de l'insuffisance — du caractère 
presque rihicme — du crédit de 202 mikions de franes qui a 
été préva pour l'ensemble de Ia région parisienne. de la dis- 
joncüion du eréht alloné ponr l'hôpital Necker-Enfants malades, 
et d'autres crédité qui ont été disjoints. 

Je pourrais parler longuement — mais je n'ai pas l'intention 
de le faire, car beaucoup be connaissent — de l'état de misère 
dans lequel se trouvent de nombrenx hôpi aux de notre capitale. 
Je pense particulièrement à da Salpêtritre, qui est dans un 
état de délabrement complet. 1 

Ce ne sont pas seubement des travaux neufs qu'il convien- 
dirait de faire, mais aussi des travaux d'assainissement. ; 

Je regretle qu'au banc du Gouvernement personne me sait 
en inesure de nous répondre sur ke plan technique. Ce s'est 
pas de cetle maniere que l'on peut denner à la population, 
plus que l'impression, da certitude qu'il est un problème qui. 
nous préoccupe tous — qui nous préeccupe, nous, en tout cas, 
messieurs les nrinistres — celui de Ja vie et de la sauvegarde 
de ka santé. (Applaudissements au centre, à droite et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. Je répands à M. le ministre du budget qme 
l'initiative prise par la ville de Saint4d doit être siric eme 
limitée à l'apwiication de la loi du 28 ectobre 1946, c'est-à-dire 
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à la reconstruction, par le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, de l'hôpital détruit au cours du bombardement 
de la nuit du 5 au 6 juin. 

Mais quand le problème de cette reconstruction s’est pesé, 
ce sont les services du ministère de la santé qui ont imposé 
un plan nouveau à la collectivité saint-loise. 

Dés 1946, le ministère de la santé publique, en liaison avec 
les svrvices de l'American aid in France, étudie la reconstru:- 
tion de l'hôpital de Saint-Lô, en tenant compte à la fois du 
plan de rééquipement hospitalier français et du désir des 
Américains qui, en aidant financièrement la ville de Saint-Lô, 
souhaitent faire de ce nouvel hôpital un monument à la 
mémoire des soldats américains tombés lors de la libération de 
la cité, 

Cette situation particulière dès l’origine oriente les différents 
services à voir dans cet hôpital un prototype de construction 
hospitalière moderne où les Américains interviennent non seu- 
lement financièrement, mais encore par l'apport des techniques 
hospitalières les plus récentes mises au point par le départe- 
ment de la santé. 

Je passe rapidement sur les campagnes de collecte de fonds 
aux Etats-Unis et j'arrive aux trois dates qui vont fixer la part 
prise par les services du ministère de la santé qui, je le répète, 
ont imposé à la municipalité de Saint-Lô les plans de l'hôpital 
en question. 

Le 12 mars 1947, le ministre de la santé publique confie à 
un chargé de mission le soin d'expliquer et de faire accepter 
par la commission administrative et la commission médicale 
consultative le programme tel qu'il est défini par le ministère. 

Le 23 juillet 1947, le ministre de la santé publique informe 
M. le préfet de la Manche qu'après étude par ses services, 
l'avant-projet de l’hôpi'al mémorial de Saint-Lô est approuvé 
cans ses grandes lignes. 

Enfin, le $ janvier 198, le projet est soumis À la commis- 
sion administrative de l'hôpital au cours d'une réunion présidée 
par M. le préfet de la Manche. 

La comimission administrative a acecpté le programme, à 
établi un programme de financement, en le limitant aux besoins 
de 1948, et a décidé, après approbation du marché, la mise en 
chantier. 

Par conséquent, mes chers collègnes, il s'agit bien d'une 
prise de posilion initiale par le ministère de la santé. Je 
demande simplement que le Gouvernement, solidaire, tienne les 
engagements qui ont été pris à cette époque. (Applaudissements 
à qauche.) 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de M. Raymond Laurent, de M. Levindrey et de 
M. René Schmitt, 

(Le terle commun des amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 

. M. le président. Je mets aux voix le chapitre 800, modifié par 
l'amendement qui vient d'être adopté. 

(Le chapitre 800, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 8009, — Reconstruction des établissements hospita- 
liers nationaux : 

« Crédit de payement: mémoire » — (Adopté.) 

« Chap. S000. — Reconstruction des établissements nationaux 


sinistrés : 

« Crédit de payement, 26 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 8001, — Reconstruction des établissements nationaux 
sinistrés : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 200 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 70 millions de francs. »y — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


M. le président. « Chap. 900. — OEuvres et élablissements de 
bienfaisance. — Hôpitaux et hospices. — Dépenses d’équipe- 
ment : 

: « Autorisation de programme ou de promesse, 60 millions de 
ranes : 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. » 

M. Mora a déposé à ce chapitre un amendement portant réduc- 
tion indicative de 1.000 francs. 

La parole est à M. Mora. 

M. Albert Mora. Mesdames, messieurs, à l’occasion de l’'exa- 
men des dépenses de fonctionnement des services eivils pour 
l'exercice 1952, nous avons fait remarquer, au cours de nos 
interventions, que le budget de la santé publique était sous- 
estimé et négligé. , 

Aujourd’hui, 11 est encore de notre devoir de présenter les 
mèmes remarques, étant donné que l’on a fait peu de choses 
pour améliorer ce qui touche au premier chef à la santé du 


pays. 
Cependant, le Gouvernement devrait se rendre compte du 
rôle iruportant que joue la santé publique. 





C'est pourquoi nous nous permellons de demander à M. le 
ministre comment il va pouvoir améliorer la lutte contre les 
épidémies, en particulier contre Ja poliomyélile qui, vous e 
savez, prend un caractère sérieux dans Je pays. 

En outre, nous enregistrons que, sur les crédits destinés aux 
hôpitaux, aucun établissement moderne ne sera construit, pas 
plus en France que dans les territoires d'outre-mer. 

Cependant, pour Paris, il manque un hôpital pour enfants, 
c'est-à-dire 1.000 Bts: également 2.000 its pour les hospices et 
les maisons de retraite pour vieillards, 

Par ailleurs, comment pourrez-vous assurer la protection 
maternelle et infantile et procéder à la création de crèches, de 
pouponnières, de chambres d'allaitement et de centres d'allat- 
tement surveillé, de consultations de nourrissons, d'œuvres de 
goulte de lait et de garderies d'enfants, du moment qu'aucun 
crédit n’est prévu pour ces œuvres sociales ? 

Votre attention, monsieur le ministre, devrait pourtant être 
attirée par ie développement du cancer qui s'annonce corne 
un vérilable danger pour la nation, Vous savez qu'en France 
il y a chaque année environ 180.000 cancéreux, dont une bonne 
partie peuvent être soignés par la chirurgie des hôpitaux et 
d'autres encore par des traitements ultra-modernes que vous 
devez connaître. Une organisation rationnelle de la lutte contre 
le cancer au sein de la nation se révèie done aussi indispen-al 
que l'équipement antituber-uleux, Les mauvaises tumeurs font 
lus de victimes que la tuberculose, parce qu'elles sont de tous 
es âges, Elles constiluent un ango:ssant péril social. 

Ainsi, les rouages initiaux du dépistage préroce nécessitent 
qu'on leur adjoigne, dans les chefs-lieux de départements ou 
les grandes vilies, des centres outillés pour les recherches déli- 
cates du cancer à son début. Malheureusement, peu de 
seront réalisés dans ce dornaine. 

Enfin, en ce qui concerne Ja lutte contre la tuberculose, 
aucun progrès réel ne sera accompli duraut Fannée 1992 pour 
ce qui est de la morlernisalion ou de la construction de nou- 
veaux bâtiments destinés aux malades en traitement dans Îles 
établissements de cure. 

Cependant, vous le savez, notre pays manque de 5 
élant donné que 800.000 tuberculeux sont dénombrés en France 
et que chaque année 69.000 tuberenleux nouveaux sont enre- 
gistés. Il manque 23.000 lits, 11 faudrait construire 100 sanato- 
riums nouveaux de 250 lits pour répondre aux demandes. 


progrès 


lispensaires 


On ne pourra donc pas construire des dispensaires 
dant que l'insuffisance se fait sentir en général, surtout dans 
les grandes villes et les centres industriels, D'ailleurs Jes sta 
tistiques démontrent qu'il faudrait au minimum un dispen- 
saire pour 50.000 habitants dans les localités importantes, 

Par cette intervention, j'& voulu, au nom du groupe com- 
muniste, faire une fois de plus remarquer au fouvernement 
qu'il w’a pas voulu se pencher sur cette question. 

Nous ne cessons de répéter qu'au contraire le Gouvernement 
continue et <’efforce de réaliser des économies, mêine en sacri- 
iaat la santé ds malades, des enfants et des vieillards, 

Nous ne pouvons l'admettre, étant donné qu'il est possible 
de mieux faire en matière de politique sanitaire. 

Oui, cela est possible en utilisant les crédits en faveur du 
progrès et de l'intérêt vraiment national, 

Mon amendement a pour but, non seulement de marquer 
notre désaccord, mais de protester contre l'insuffisance des eré- 
dits mis à la disposition de la santé publique, de Fa famille et 
de la population. Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


W. le ministre du budget. J'avoue ne pas avoir très exactes 
ment aperçu le but de l'amendement de mox honorable colt- 
légue. 

J'ai entendu un discours, mais je n'ai pas entendu formuler 
de façon précise le but qu'il poursuit par son amendement. 


cCepen- 


M. Albert Mora. Vous n'avez pas écouté. 


M. le ministre du budget. J'ai cru comprendre qu'il s'agise 
sait de griefs généraux contre l'insuffisance des crédits 

J'ai déjà répondu. Cependant, pour qu'on ne puisse pas croire 
que les crédits de l'agencement hospitalier du pays ont été 
négiigés, je tiers à citer des chiffres, qui me paraissent {a 
meilleure défense du Gouvernement dans une «snnée difficite. 

J'ai déjà dit que nous n'avions pas compris dans ce B. R. E, 
— puisqu'on l'appelle ainsi — les crédits de travaux neufs. 

Quant aux crédits de continuation qui sont compris dun< le 
document soumis à l'Assemblée, ils représentent environ 130 
pour 100 de l'ensemble des crédits de continuation et des ceré- 
cs de programmes neufs qui étaient inserits au B. R. E. de 

951, 

Les cré-lits forment une masse de dépenses de plus de 3 mil- 
liards de francs pour cette année. C’est moins que ce que nous 
aurions souhaité, c'est entendu, mais j'avais le devoir de dire 
que l'effort accompli en matière hospitaliére n'est pas négli- 
geable et qu'il représeute plusieurs milliards de francs. 
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Si cela est possible, au moment de l'établissement du B. R,. 
F.. programmes neufs, avec Île plan quadriennal qui accom- 
pagnera ce document, 11 sera porté une spéciale attenhon, 
comme il se doit, aux besoins de l'équipement sanitaire fran- 
ci +! notarmment à la construction des hôpitaux. 


ils, et 

M. le président. La parole est à M. Mora. 

M. Albert Mora. La commi=ion de la famille qui s’est réunie 
tou! récemment à été en général d'accord pour prolesler contre 
l'insuffisance des crédits alloués à ce budget. C'est pourquoi je 
I 1 iS Inon amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mora. 

L'amendement, 1nis aur voir, n'esl pas adopté.) 

M. Albert Mora. Je constate qu'en cominission on est d'accord, 
Ji fl h séance on Vote conire. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 900, 
(Le chapitre 900, nus aur voir, est adopté. 


Chap, 9009, — OEuvres et établissements de bienfaisance, — 
Hopilaux et hospices, Dépenses d'équipement : 
Autorisation de programme ou de promesse, 75 millions Jo 
francs ; 
« Crédit de payement. 80.100.000 franes. Adopté.) 
e Chap, 9900, — GEuvres et établis-ements de bienfaisance, — 
Hopilaux et hospices. — Dépenses d'équipement: 


Aulorisation de programme ou de promesse, 150 millions 

de Iranes,; 

« Crédit de pavement, 2006 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 9001, — OEuvres et établissements de 
bienfaisance. Hôpitaux et hospic — Dépenses d'équipe- 
nel 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.663 millions 
de francs : 

« Crédit de payement 9457 millions de francs. » 

M. Charret à présenté à ce chapitre un amendement portant 
réduction indicative de 1.000 francs. 

La parolt est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. Mes chers collègues, mon amendement à 
pour objet d'obtenir quelques précisions au sujet des dépenses 
d'équipement. 

Hier, M. le président de la commission de la famille a exprimé 
ses regrets quant à la modicité des crédits inscrits à ce chapi- 
tre. Puis, il a énuméré les hôpitaux et ho<pices bénéfliriaires de 
ces subventions et exposé le mode de répartition des crédits. 

Sans vouloir exprimer un sentiment de jalousie, je dirai sim 
plement ma surprise de ne pas voir figurer les hospices civils de 
Lyon dans la liste des établissements bénétliciaires, 

Je sais qu’au chapitre relatif à la lutte contre le cancer figure 
nn crédit de 160 millions destiné au centre de Lyon — crédit 
d'ailleurs échelonné sur trois ans — muis je constate que pas 
uu ceutime n'est prévu pour l'équipement hospitalier propre- 
meut dit. 

Certains de nos hôpitaux auraient pourtant besoin, dès cette 
é de l'aide de l'Etat pour hâter leur modernisation et ieut 
équipement, Le conseil d'administration des hospices de Eyon 
et la ville de Lyon elle-même, auxquels je rends hommage, ont 
fait un gros effort sur le plan financier et mériteraient certaine- 
ment d'être aidés davantage par le fonds national. 

M. le ministre du budget peut-il me dire si, dans Je plan 


nnee, 


d'équipement prévu et revu tout dernièrement, sont envisagés 
des crédits à l'usage des établissements hospitaliers Jvonnais 
el, dans fa négative, pour quelles raisons ? 


M. le président. la parole est à M. le ministre du budget 

M. le ministre du budget. À ma connaissance, le plan actuel 
ne prévoit aucun crédit pour Lyon. Mais il est possible que ce 
plan s'applique à des opérations nouvelles, à des constructions 
pavillons Pour celle raison sans doute, celte demande, 
me tous les travaux de ce genre, à été reportée à un antre 

ule budgétaire du budget de reconstruction et d'équipe 
ment, celui qui concerne les travaux neufs et qui sera examiné 
en cours d'année. 

M. Edouard Charret. Le plan envisagé tout dernièrement ne 
prévoit-il pas de crédit pour l'aménagement et l'amélioration 
des hôpilaux en service ? 

M. le ministre du budget. S'agit-il de la reconstruction de 
} tiuinotilts ? 

M. Edoua:d Gharret, Non. ]l s’agit de travaux de réparation 
‘uv reinise @n état de vieux hôpilaux. 


LR TL 


M. le ministre du budget. Le: travaux de ce genre sont, en 
efle:, prévus dans le fascicule en discussion. Malheureusement, 
1! 


Den sl pas prévu pour les hôpitaux de Lyon. 


M. Edouard Charret. Je le regrette beaucoup, monsieur Je 
nmutistre, 

M. te president. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de 'a zummussion de la famille. 











M. Jean Cayeux, rapporteur pour avis. Je désire rectifier un 
chiffre que M. 1e ministre du budget à cité tout à l'heure. 

Ia dit que le crédit inscrit dépassait 3 milliards. Ce crédit 
s'élève exactement à 2.932 millions. 

M. le ministre du budget. À quoi s'ajoutent les crédits de 
report, . 

M. Jean Cayeux, rapporleur pour avis. Je ne chicanerai pas 
su* 10 millions où 15 millions: sur un total de 3 milliards, c'est 
ässez peu, Vous en conv'endrez. 

En ce qui concerne les crédits d'autorisations nouvelles, vous 
avez parié du plan qui doit être examiné en cours d’annte. On 
nous annonce que ce plan verra le jour dans six mois. Cepen 
dant, j'observe que ce plan est établi depuis 1949 et que, depuis, 
il a été ajourné tous les six mois, J'espère qu'il s’agit aujour- 
d'hui du dernier ajournement. 

M. le président. La parole est à M. Charret. 

M. Edouard Charret, Après les explications de M. le président 
de Ia commission de la famille, je maintiens mon amendement, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Char- 
re! 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 9001, modifié par 
l'amendement de M. Charret. 

(Le chapitre 9001, ainsi modifié, mis aux voir, est adopte.) 

« Chap. 94. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale, 

Dépenses d'équipement: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 42 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement. 27.360.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9019, — Subventions aux organismes d'hygiène 
sociale, — Dépenses d'équipement : 

« Autorisation de progranime ou de promesse, 70 millions de 
franes ; 

« Crédit de payement, 55.100.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9010. — Subventions aux organismes d’hygièné 
sociale. — Dépenses d'équipement : 

« Autorisation de programine ou de promésse, 75.000.000 de 
francs : 

« Crédit de payement, 50.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9011, — Subventions aux organismes d'hygiène 
sociale. — Dépenses d'équipement: 

« Autorisation de prograrmme ou de promesse, 310.000.000 de 
francs ; 

« Crédit de payement, 370.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9029, — Protection de l'enfance. — Dépenses d’équi- 
pement : 

« Aulorisalion de programme eu de promesse, 5.000.000 de 
[rance ; 

« Crédit de payement, 5.500.000 francs. » — (Adopté.) s 

« Chap. 9020. — Protection de l'enfance. — Dépenses d’équi- 
pere : À 

« Autorisation de programme ou de promesse, 6.000.000 de 
francs ; 

« Crédit de payement, 10.000.000 de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9021. -— Protection de l'enfance. — Dépenses d'équi- 
pement: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 59.000.000 de 
francs; 

« Crédit de payement, 46.000.000 de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9049, — Remise en état de L'établissement thermal 
de Bourbon-l'Archambault: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 5.000.000 de 
francs : x 

« Crédit de payement, 5.600.000 de francs. » — (Adopie.) 

« Chap. 9051. — Remise en état de l'établissement thermal 
de Bourbon-l'Archambault : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 7.000.000 de 
francs ; 

« Crédit de payement, 7.000.000 de francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 9051. — Reconstruction et équipement des établisse- 
ments nationaux : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 5.000.000 de 


francs : 


« Crédit de payement, 5.000.000 de franes. » —- (Adopté.) 


Travail et sécurité sociaie. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Achèvement der l'immeuble Fontenoy : 

« Crédit de payement: memoire. » — (Adopte.) k 

« Chap. 9019. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés 
aux maisons du travail: ? 

« Autorisation de programme ou de promesse, 28.000.00€ de 


franes : 
« Crédit de payement, 28.000.000 de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 9010. — Achat de terrains ou d'immeubles desti- 
nés aux Maisons du travail : 
: « Autorisation de programme ou de promesse, 40.000.000 de 
rancs ; 

« Crédit de payement , 41.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9020. — Equipement des centres de formation pro- 
fessionnelle : 
À « Autorisation de programme ou de promesse, 16.000.000 de 
rangs ; 

« Crédit de payement, 17.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


Marine marchande. (Suile.) 


M. le président. Nous revenons aux crédits de la marine mar- 
chande, qui avaient été réservés. 

Le chapitre 801 a été adopté. 

Nous arrivons au chapitre 8029: 

« Chap. 8029, — Participation de }J'Elat aux dépenses de 
reccnstitution du matériel des sociétés de sauvetage : 

« Crédit de payement: mémoire. » 

M. Schmitt a déposé un amendement tendant a opérer une 
réduction indicative. 

La parole est à M. Schmitt. 

M. René Schmitt, président de la commission de La marine 
marchande et de pêche. Les observations que j'ai à présenter 
sur le budget de la marine marchande sont de deux ordres: 
les premiers concernent la forme, les autres le fond. 

Quant à la forme, nous constatons que les chapitres 8029, 
8020 et 8021 ont exactement le même libellé, qu'il en est de 
méme des chapitres 803, 8039 et 8030 et que les chapitres 900, 
9009, 9000 et 9001 ont. également, à un ou deux mots près — 
qu'on retrouve d’ailleurs à des endroits différents dans le texte 
même du libellé — la même forme. 

La commission de la marine marchande m'a chargé de poser 
à M. le ministre de la marine marchande la question suivante : 
pourquoi trois et même quatre chapitres ont-ils le même libellé 
et quel est l'objet de ces chapitres ? 


M. le président. Monsieur Schmitt, vous avez déposé deux 
autres amendements portant sur les chapitres 803 et 900, 


M. René Schmitt. J'ai déposé trois amendements parce qu'il 
y a précisément trois groupes de chapitres qui tombent sous 
e coup des mêmes observations. 

Ma remarque vise les trois groupes de chapitres. La question 
sera résolue une fois pour toutes par la réponse de M. le 
ministre. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 

M. André Morice, ministre de la marine marchande. Je 
réponds à M. Schmitt qu'il s’agit d’un mode de présentation 
des chapitres qui est en vigueur depuis 1948 et qui a pour 
ne “y signaler les exercices comptables auxquels ils se rap- 
portent, 

C'est ainsi que les crédits inscrits au chapitre 8029 visent 
l'exercice 1949, que le chapitre 8020 concerne l'exercice 1950 et 
L chapitre 8021 les crédits relatifs à 1954. 

I en est de même pour les autres chapitres: le chapitre 3039 
concerne l'exercice 1949, je chapitre 8030 l'exercice 1950, le 
chapitre 9009 l'exercice 1949, le 4 9050 ! exercice 1959 et 
le chapitre 9001 l'exercice 1951, 

Cette présentation permet à la commission — à la dispo- 
silion de laquelle je demeure pour apporter de plus amples 
renseignements si elle le juge utile — de différencier les exer- 
cices budgétaires. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. René Schmitt. Je remercie M. le ministre de la marine 
marchande des précisions qu'il vient d'apporter et dont je 
prends acte. 

J'exprime le vœu, au nom de la commission de la marine 
marchande, que la présentation des fascicules budgétaires — 
dont le rapport ne peut, hélas! que traduire la rédaction — 
contienne davantage de précisions, car il est impossible aux 
membres de la commission, lorsque plusieurs chapitres ont le 
méme libellé, de deviner à quel exercice chacun de ces chapi- 
tras se rapporte. 

Ce vœu est, j'en suis sûr, le vœu même de l’Assemblée tout 
entière qui s’est constamment plainte du manque de précisions 
et d'explications dans les fascicules budgétaires. 

Cela dit, Je retire mes amendements. 


M. Henri-Eugène Reeb. I! est facile d'indiquer entre paren- 
thèses l'année d'exercice, 
M. le président. Les amendements de M. Schmitt sont retirés. 


Je mets aux voix le chapitre 8029. ‘ 
(Le chapitre 8929, mis aux voix, est adopté.) 





« Chap. 8020. — Participation de l'Etat aux dépenses de 
reconstitution du matériei des sociétés de sauvetage : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 26 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 84 milliéis de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 8021. — Participation de l'Etat aux dépenses de recons- 
titution du matériel des sociétés de sauvetage : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 24 millions de 
francs : 

« Crédit de payement, 50 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 863, — Flottille garde-pêche et bateaux-pi:otes. — 
Constructions et grosses réparations : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 8 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 25 millions de franes, » — ‘Adopté. 

« Chap. 8039. — Fiottille garde-pêche et bateaux-pilotes — 
Constructions et grosses réparations : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 3 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 3 millions de francs. » — (Adopté.)} 

« Chap. 8039. — Flottille garde-pèche et bateaux-pilotes. — 
Constructions et grosses réparations : 

« Crédit de payemei.t, 20.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8049. — Reconstruction et réparation d'immeubles 
des services de la marine marchande : 

« Autorisation de programme ou de promesse, ? millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 2 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. S040, — Reconstruction et réparation d'immeubles 
des services de la marine marchande : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 10 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 17.200.000 francs. » — (Adopté.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Achat, construction, aménagements et grosses 
téparalions d'immeubles destinés aux services de la marine 
marchande : 

« Autorisation de programme ou de 
900.000 francs ; 

« Crédit de payement, 2.900.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9009. — Construction et aménageme.t d'immeubles 
pour les services de la marine marchande : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 5 millions 
209,000 francs ; 

“ Crédit de payement, 6.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9000. — Achat, construction et aménagement 
d'immeubles pour les services de la marine marchande : 

« Autorisation de programtmne où de promesse, 60 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 100 miilions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9001. — Achat, construction, aménagement et grosses 
réparations d'immeubles destinés aux services de 1 marine 
marchande : 

« Autorisaticn de programme ou de promesse, 37 millions de 
franes : 

« Crédit de pavement, 47 millions de francs. » — (Adopzté.) 

M. le président. « Chap. 9011. — Aide à la construction navale : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 9 milliards de 
francs ; 

« Crédit de payement, 2 milliards de franes. » — (Adoplé.) 

MM. Cermolacce et Gravoille demandent que le chapitre 9011 
soit réservé, 

La parole est à M. Gravoiile. 

‘M. Gilles Gravoille, Nous demandons à l'Assemblée de réser- 
ver le chapitre 9011 relatif à l’aide à la construction navale. 

Initialement, il était envisagé 11 milliards de crédits d'enga- 
gement et 3 milliards de crédits de payement. Le projet actuel 
prévoit respectivement 9 et 2 milliards, ce qui va ramener à 
165.000 tonneaux l’aide de l'Etat à la construction navale. 

Si rien n’a encore été fixé pour la construction et les répara- 
tions françaises, il n’en est pas de même pour les commandes 
provenant de l'étranger. C’est M. le ministre du budget qui 
nous informe, par sa lettre en date du 28 novembre, que des 
mesures ont été prises pour accorder dès maintenant, aux 
constructeurs ayant des commandes en cours provenant de 
l'étranger, des subventions provisoires au titre de garantie de 
rix à l'exportation qui représentent 15 p. 100 du montant de 
fa commande. 

Ainsi, une loi d’aide à la construction navale, qui était desti- 
née à la construction et à la réparation navales françaises, se 
trouve vidée de son contenu par Ja priorité sans concurrence 
accordée à l'étrarger. Déjà, des commandes de pétroliers amé- 
ricains sont passées. On parle de trois pétroliers de 30.000 ton- 
neaux chacun, ce qui représente la moitié de votre programme. 
(Proteslations sur divers bancs.) 


promesse, 2 millions 
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M. René Schmitt. Tant mieux! 

M. Henri-Eugène Reeb. Pour une fois que l'étranger nous 
passe des commandes, ne vous plaignez pas. 
M. Michel Raingeard. Vous voulez donc le chômage dans nos 
monsieur Gravoille ? 


chantiers, 
Laissez-moi achever mon raisonnement. 


M. Gilies Gravoille. 


On accepte, au détriment de la marine marchande française, 
les commandes américaines financées par les contribuables 
francais. Exclamations NuUI divers bancs. 

Vous connaissez pourtant l'état de la marine marchande fran- 
€ e 1 p. 100 de nos navires ont dépassé l’äge MOVEN de 
vingt ans et 40 p. 100 lauront d‘passé en 1955. 


Que devient votre plan qui prévoit seulement un volume 
ue commandes d'environ 160.000 tonneaux, alors que le iminis- 
tre de la marine marchande promettait aux comités d’entre- 
prises des chantiers de construction navale de Nantes 325.000 
ux pour 1952 ? Peut-on parler valablement de plan d'aide 
instruction navale quand le prix de la tôle est de moitié 
ius CJevt qu'ailleurs el que les délais de livraison de ces 
{5 mois, retards qui proviennent de 


hot tôles sont de 12 


l'exportation de notre production ? 

Le résullat de la mesure envisagée ne peut être que l’accen- 
lualie du licenciement massif, Ja diminution du nombre 
d'heures de travail comme à Port-de-Bouc, à Nantes, et dans 
bi l'autres chantiers navals, Pendant ce temps, le tonnage 
é truction en Allemagne occidentale est passé, du 1% jan- 
\ all juillet 1951, de 197.510 à 387.853 tonneaux, ce qui 
d'est p ns soulever l'inquiétude des milieux maritimes qui 
ie voient pas sans danger la réapparition de la marine mar- 
chande allemande sur les côles africaines, sans aucune contre- 
parlie pour la marine marchande française, 

Dans ces conditions, pouvez-vous parler du plan Morice ? 

Pour toutes € ralsons ous avons déposé un amendement 
tendant à renvover le chapilre 9011 en commission. 

La signification que nous donnons à notre amendement est: 

Premiérement, l'insuffisance des crédits engagés, compte 
tenu du fait que ces crédits seront absorbés en priorité par des 
coniatilt cirangeres 

Deuxièmement, l'absence de limitation des commandes étran- 
Lér par rapport aux besoins de la marine marchande fran- 
Ü le volume global des crédits d'engagement ; 

Froisiemement, le fait qu'il n'est pas non plus tenu compte 

onstruction pour la pêche et encore moins de la branche 
{ | Er IAVUIES , 

Q émerment, l'impossibilité de parler de plan ou d'aide à 
Ja tract} navale si l’on ne met pas à la disposition de 

Le dustrie, à bref délai, les matières indispensables, tôles 

profile ipplaudissements à l’ertréme gauche. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 


Inarine mMmarchanite 
avis. La majorité de la 


RTE | 1 


M. René Schmitt, rapporteur pour 


on de a marine marchande constate avec satisfaction 
ide à la construction navale constitue une mesure 
{1 ice qu Hi vient de mettre en applicali fi rapidement. 

| \ pris acte de la publication récente du règlement d’ad- 
ration publique qui va enfin faire entrer dans Ja réalité 

u 24 mai 1951, Elle a estimé, d'autre part, que tout 

ètre mis en œuvre pour tendre vers le pein emploi de 
hantiers naval \ussi regrettons-nous qu'un groupe de 
ublée puisse formuler des réserves à l'égard d'une 

qu institue un moven de lutte. contre le chômage. 

1h, judissements 4 qauche, au centre el à droilr.) 
M. Giles Gravoille. Comment expliquez-vous alors que nous 
| tes nnimande; à l'étranger ? 

M. René Schmitt, rapporteur pour avis. Pour la première fois, 

* étrangère va S'adresser, sur une grande échelle, à la 

avale francaise, La commission de la marine mar- 

Eard saine cet événement avec sati-faction. 

Nous laissons à une fraction de FAssemblée la responsabilité 

| lion qu'elle avait déjà prise lors de la discussion du 

] ( l’aide à la construction navale et nous apporlon<, au 
contraire, notre appui total à toutes les disposilons législatives 
à toutes les mesures financières qui permettront à la cons- 

l navale française de reprendre la place qu'elle n'aurait 


là perdre dans ja construction navale mondiale. (4 pplau- 


J1111 s Au Del 
lissements à qnuche, au centre et à droile.) 

M. Gilles { ravoille. Ce n'est pas de cetle façon que vous réno- 
vetez la marine marchande francaise. 


le ministre de la marine 


M. le président. La parole est à M. 
marchande. 

M. le ministre de la marine marchande. Je suis particulière- 
ment surpris de 1 
ste. 


M. Gilles Gravoille, Vous connaissez ainsi notre position, 


l'amendement déposé par le groupe commu- 


+) 








M. le ministre de ia marine marchande. qui s’élève contre 
une loi qui va nous permettre de lutter efficacement contre le 
chôrr ige et d'apporter aux chantiers navals français un poten- 
tiel d'activité imporlant, (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

M. Au:uste Tourtaud. Ce que nous voulons, c'est développer 
notre marine marchande francaise. 

M. Henri-Eugène Reeb. Vous étiez déjà contre la loi Defferre, 
Vous êtes conire tout, 

M. ;.uguste Tourtaud. Non. 

M. le président. Vous avez posé des questions, écoutez la 
reponse. 

M. le ministre de la marine marchande. !| est des réponses 
qui gènent et qu'on ne veut pas entendre, (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche.) 

Lorsque mon prédécesseur, M. Gaston Defferre, à fait voter la 
loi d'aide, nous avions tous pensé qu'il pouvait découler de 
ces dispositions de bienfaisants effets pour nos chantiers navals 
et pour la marine marchande française. Ma mission a consisté 
à faire établir un règlement d'administration publique —. sans 
Jequel la loi ne pouvait recevoir d'application — et à obtenir 
les crédits nécessaires. 

Le règlement d'administration publique a paru au Journal 
officiel du 30 novembre 1951 et le Gouvernement ré a main- 
tenant les crédits nécessaires à lapplication de Ja loi. 

On pose, aujourd'hui, devant FAssemblée, le problème des 
commandes étrangères, ce qui équivaut, par un biais, à attaquer 


cette loi et à la priver de ses effets bienfaisants. 


M. René Schmitt, rapporleur pour avis. Très bien! 

M. le ministre de la marine marchande. Je liens à dire 
que les commandes élrangères que nous avons enregistrées 
sont, au contraire, un heureux événemert et ce, pour plusieurs 
raisons. 

A une heure où nos finances publiques sont dans une situa- 
tion difficile, ces commandes se traduisent, pour nous, par 
des exportations favorables. D'autre part, nos chantiers fran- 
cais en recoivent un renouveau de preslige. La construction 
francaise, certes, n'est pas à vanter, nous la connaissons tous, 
mais il est bon que l’on sache, à travers le monde, que 
l'étranger vient commander chez nous des bâtiments impor- 
lants, I y à là un hommage rendu à Ja construction navaie 
francaise. 

Récemment encore, ayant eu l'occasion de représenter le 
Gouvernement francais à la signature d’un traité de commerce 
avec un pays de l'Amérique latine, j'ai pu mesurer combi: 
sont cs pays qui se tournent vers nous pour 
là une constatation agréabre 
suis Convaincu, 


nombreux 
cominander des navires. C’est 
pour nos chantiers et qui doit ètre, j'en 
particulièrement ressentie par les travailleurs français, 

M. Gilles Gravoille. Nous en reparlerons. 

M. ie ministre de la marine marchande. Certes, il se pose 
pour nous le probléme de léquilibre entre les commandes 
élrangères à recevoir et les commandes destinées à l'armement 
français. 

M. Auguste Tourtaud. C'est ce que nous avons souligné. 

M. le ministre de la marire marchande. Le ministre de la 
marine marchande affirme qu'ii entend réserver à la cons- 
trucon des bitments français la plus grosse part des crédits 
de la jo1 d’airle. | 

La réparlilion à été faite par mes soins. Elle a été transmise 
aux services financiers compétents «et, je puis dire que lé 
crédits qui nous été accordés, s's ne eorrespondent sans doute 
pas à l'ens2mble de nos demandes, nous permettront -de faire, 
celle #nnés, un effort particulièrement important eu faveur 
de l'armement francais. 

Qu'on vienne apres cela nous parler de licenciements massifs, 
c'est Vraiment quelque chose qui ne saurait se comprendre. 

Nos chantiers vont recevoir des commandes françaises en 
quantités reialivement importantes ainsi que des commandes 
étrangères el, sur le vu de ces crdres qui viennent grossir 
nos Pre de corrimandes, on vient parler de licenciements 
DASSIHIS ! ® 


C'est vraiment vouloir présenter le problème sous un aspect” 


particulier. qüi dénote, je m'excuse de le dire, ou une part:- 
culière mauvaise foi où une méconnaissance totale du pro- 
b:ème, 

Lorsqu'on &joute que nous n’avcns pas réservé Ja part néces- 
saire pour la pêche, la reconstruction et la réparation de nos 
bâtiments, c’est encore une erreur. En effet, sur le crédit de 
9 milliards, nous avons proposé aux services des finances 
d’affecter une somme de 1.500 miliions à la réparation des 
bètiments et à la constructior, d'un certain nombre de navires 
de pêche. Nous avons ainei, dans ces crédits, réeervé une part 
à la pêche française qui traverce une situation difficile. 

Ji n'y a donc là qu'une mauvaise querelle qu'on nous cherche, 
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Je pensais, an contraire, que F'unanimité devait se manifes- 
ter an sein de l’Assemblée à propas d'un erédit qui va nous 
ettre de déveiopyer une activité importante, mais je 
retrouve là, il fant le dire, la position prise, sons la précé- 
dente législature, par le groupe communiste qui avait refusé de 
s'associer au vote de celte bienfaisante loi, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Reeb. 


M. Menri-Eugène Reeb. Monsieur le ministre, je désire obte- 
mir une précision au sujet de la part que vous réservez aux 
chalutiers et aux bateaux de pêche. 

En eff:t, nous craignons que les gros&es commandes ne soient 
déjà prises par des gramds chantiers et que Ja part qui sera 
donne aux bateæux de pèche ne soit réduite à néant. 

Cette part réservée aux bateaux de pêche est-elle dès main- 
tenant fixée dans le programmnre ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande, 

M. le ministre de la marine marchande. Je confirme le chiffre 

ue j'ai cité, il y a un instant, Nous avons proposé au ministre 
æ fivances de réserver pour H répartition des bâtiments et 
pour Ja reconstruction de Ja flolte de pèche 1.500 milions sur 
les crédits qui nous sont accordés. 

Mais, en ee qui concerme la flotte de pêche, je dois résou- 
dre rapidement d'autres problèmes que nous étudions actuelle- 
ment. Hs concernent les crédits nécessaires aux armateurs qui, 
vous le savez, sont dans une situul'on difficile. 


M. le président. Je consulte l’Assenfhiée sur le renvoi du cha- 
pitre 911 à la commission, demandé par MM. Cermoœacee el 
Gravoille. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre le renvoi à la 
commission.) 


M. le président. Je mets aux voix le ES 0011. 
(Le chapitre 9011, mis aux voir, est adople.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 


M. le président. Nous arrivons aux crédits du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme. 


L — TRAVAUX PUBLICS, TRAXSPORTS et TOURISME. 
RECONSTRUCTION 


M. le président. « Chap. 8041. — Routes nationales, — Travaux 
dans les localités sinistrées : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 410 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 200 millions de franes. » 

Je mets aux voix le chapitre S0f. 

(Le chaire Shi, mis aus voir esl adopté.) 

« Chap. 802, — Reconstruction des ouvrages d'art: 

« Au orisation de programme ou de promesse, 9 millixrds de 
Fances ! 

« Crédit de payement, 7.131 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 803, — Routes nationales. — Améliorations appor- 
tées aux ponts détruits lors de leur reconstruction: 

« Aulorisation de programme ou de promesse, 1.450 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, { milliard de franes, » — {Adopté.) 

« Chap. 84, — Voies de navigation intérieure, — Travaux 
de déblaiement et de remise en état: 

« Aulorisation de programme ou de promesse, 180 millions 
d6 francs ; 


« Crédit de payement, 200 millions de franes. » — (Adopté.) 


« Chap. S40. — Voies de navigation intérieure, — Travaux 
de déllaiement et de remise en état: 
x « Autorisation de programme ou de promesse, 1.070 millions 
e franes; 
« Crédit de payement, 648 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 805. — Ports maritimes. — ‘Travaux 
de déblaiement et de remise en état: f 
‘ + SERRE de programme ou de promesse, 3.500 millions 

e franes ; 

« Crédit de payement, 3.900 millions de franes. » 

M. Gosnat a présenté un amendement tendant à une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs. 

La parole est à M. Gosnat. 

M. Georges Gosnat. Monsieur le président, j'ai déposé quatre 
amendements que je vais très rapidement défendre, si vous 
me le permettez. 

H s'agit d'un amendement sur les chapitres 803 et 8050 
concernant les travaux de débhiement et de remise en état 
des ports maritimes, d'un agmeadement sur ies chapitres 909 





et 9090 concernant l'équipement des ports mmarilimes, d'un 
amendement sur le chapitre 910 concernant l'équipement des 
parts de pèche et nn amendement aux chapitres 920 et 409 
concernant les subventions pour travaux de défense comre ka 
ner. 

Les amendements concernant l'insuffisanee des crédits réser- 
vés à la reconstruction et à l'équipement des ports marilimes 
tendent à inviter le Gouvernement, non seulement à remetlre 
délinitivement en élat, et pour un objet exclusivement com- 
mereial, les ports de la Pochelle, de Rochefort, de Tonnay- 
Charente et de Rovan, mais anssi des dizaines de petits ports 
de Charente-Maritime qui sont complètement ou presque aban- 
dennés par les pouvoirs publics, 

Le peu de temps dont je dispose m'empêche de donner cam- 
munication à l'Asseniblée de la teneur de nombreuses lettres 
de maires et de conseils municipaux que j'ai revues à ce sujet. 
Naturellement, je tiens ceiles-ci à Ia disposition de M. le 
ministre, 

I s'agit notamment des ports du Chapus, du Château d'Oeroe 
de Saint-Trojan, de l'Eguille, de Chaillevette, de Barzan, de 
Mortagne-sur-Gironde et de Port-Maubert. 

En ce qui concerne les subventions pour travaux de défense 
comtre Ja mer, je suis très surpris de voir que Île budget 
d'équipement ne comporte aucun erédit, celle année, au cha- 
bilre intéressé, d'autant plus que, sur ce point éga:ement, de 
bombreuses communes de mon département uront,éerit pour 
signaler la situation tragique dans läque.le elles se trouvent très 
souvent, 

J'attire notamment l'attention de M. le ministre sur le cas 
des communes de Charron, de Saint-Clément-les-Baleines, des 
Portes et de File d'Aix. 

Mon amendement tend à protester eontre la non-inseription 
de crédits aux-ehapitres 920 et 9209 concernant les subventions 
pour travaux de défense contre la mer dont l'urgence me fait 
aucun doute et a pour objet de demander au Gouvernement 
de prévoir ces crédits. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pulsies, 

M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, Les crédits qui nous sont accordés sont affectés 
à la remise en état des ports détruits par la guerre. Tant que 
les travaux n'auront pas été avancés au pot de permettre à 
ces ports de faire face aux besoins, il n'est pas question d'ob- 
tenir des crédits pour des ports secondaires qui n'ont pas souf- 
fert de destruction. 

Nous savons que les demandes des maires et des conseillers 
généraux sont nombreuses. Mais les crédits dont nous dispo 
sous sont affectés par priorité à la remise en élat des ports 
détruits. 

Le ministre de la marine marchande, au cours de l'examen 
du budget de son département, a fait état de la situation diffi- 
cile dans laquelle se trouve le port de Boulogne. 

M. Georges Gosnat. LL Dunkerque ? 


M. le ministre des travaux publics. M. Pierrard, 


toutes les 
1 


semaines, pose une questi mn oraùle à ce suiet et ses co eécues al 
Conseil de la République en font autant, 
I y à des situations tragiques dans des ports dont l'activité 


est considérable. Nous sommes obligés, je le répète, d'affecter 
par priorité les crédits qui nous sont accordés à la remise en 
état de ces ports. 


M. le président. La parole est à M. Guilton. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Je vou: signale, monsieur le minis- 
tre, deux incidents de mer qui se sont produits près de Saint- 
Nazaire. 

Nous avons vu s'échouer d'abord un pétrolier, la Bourgogne, 
puis un cargo de 9.000 tonnes, Le Malgache. Vous en connaissez 
vraisemblablement les raisons. La cause principale est que, 
dans le chenal de Saint-Nazaire, il existe encore des épaves de 
navires coulés pendant l'oceupalion allemande. Le piste à done 
été obligé de les éviter. En outre, je sais qu'il a été gêné par un 
« bouchon » de brume. ge 

Monsieur le ministre, je vous demande d'inviter vos services 
des ponts et chaussées maritimes à prendre d'urgence toutes 
mesures uliles, afin de faire enlever ces épaves qui deviennent 
un vérilabie danger dans tout l'estuaire de la Loire pour l'accès 
des navires venant à Saint-Nazaire ou remontant à Nantes. 

En conclusion, je tiens à rendre homimage à tous ceux qui 
se sont employés à sauver ces deux unités et à les rendre, grice 
à leur dévouement, à notre flotte marchande, M 


M. le président. La parole est à M. Gosnat. 


M. Georges Gosnat. La réponse de M. le ministre devrait inci- 
ter l'Assemblée à voter mon amendement. 

. En fait, le ministre reconnait que les crédits sont insnffisants. 
Cela signifie que si les travaux nécessaires ne sont pas entre- 








ss 





9921 ASSEMBLEE NATIONALE — {re 


SEANCE DU 27 DECEMBRE 1951 


St 





pris, certains de nos ports seront irrémédiablement comproïais 
dans l'avenir. 

D'autre part, M. le minis're ne m'a pas répondu en ce qui 
concerne les travaux de défense contre la mer. li s'agit là d'un 
très grave danger. C’est pourquoi, monsieur le président, je 
Juaintiens imon amendement. 

M. le président, la parole est à M. le ministre 
publics. 

M, le ministre des travaux publics. M. Guillon a- toutes garan- 
ties en ce qui concerne l'effort que leront les ponts et chaus- 
sces pour l'enlèvement des épaves et l'amélioration de la situa- 
Lion des ports détruits pendant Foccupatlion. 

A celle occasion, je tiens à remercier M. le ministre du budget 
de l'effort considérable qu'il a fait pour nous donner des cré- 
dits complémentaires afin de hâter cette remise en état, 
Je tiens à dire aussi à notre coilègue M. Gosnat que les 
demandes qui nous sont a lressées, soit par les municipalités, 
oil par les conseils généraux, en ce qui concerne l'aménage- 
mient et la construction de ports, « indiñraient au total à un 
suréquipement contre lequel le Gouvernement a le devoir de 
s opposer, 

M. Georges Gosnat. C* n'est pas juste, monsieur le ministre! 


M. le ministre des travaux publics. J'ai recu, il v à peu de 
une délégation de chambre de commerce maritime 


des travaux 


lelnps, 
accompagaée de parlementaires, qui me demandait la construc- 
lion d'un port en eau profonde, dont la dépense représentait 
environ 40 milliards de francs 
Lorsque j'ai demandé à quels besoins répondait cette créa- 
tiun, on m'a répondu: « Des quantités de marchandises, qui 
envoyées daus d'autres ports, Viendraient chez nons 


Le résultat est que l'on disperse le tonnage entre différents 


ports, dont chacun travaille dans des conditions insuffisantes. 
e telle dispersion ne peut qu'aboulir à une exploitation des 
ports maritimes extrémement onéreuse, 
Nous sommes obligés d'examiner sériensement toutes les 
leina S qui nous sont présen'ées et de, tenir comple des 
besoins réels avant de demander jes crédits nécessaires et de 


passer à l'exécution des travaux. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gosnat. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 805, 

(Lu CA Ipitre D 'ENTR nus AUx voir, est adopté.) 

ap. SU) Ports maritimes. Travaux de déblaiement 
ei de remise en étal 

Autorisation de programme ou de promesse, 7.600 millions 


CS 
Ci it de parement, 7.700 millions de francs » (Adopté) 

« Chap. S06 Phares, balises et signaux divers, — Recons- 
tion et reconstitution du matériel: 

Autorisation de programme ou de promesses, 1 milliard 


Pi 11 (1 = 
réd vement. 950 million: de francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés par l'Etat 
« Chap. 900, — Achat, construction, aménagement et grosses 
réparations d immeubles destinés aux ‘bureaux des services 
des (ravaux publ es et tra SP ri : 
\ulorisalion de programme ou de promesse, 24 millions de 
Crédit de pavement, 16 millions de francs, » — (Adopté.} 
Chap. NN) = Achat, construction, aménagement et £Tosses 
réparations c'es immeubles destinés aux bureaux des services 
des travaux publics et transports : 
Crédit de payement, 100 millions de francs. » — Adopté.) 
M. le président Chap. 901, — Toutes nationales. — Equi- 
por } 
Autorisation de programme ou de promesse, 1.884 millions 
de francs 
M. Jean-Paul Palewski à déposé un amendement aux cha- 
pitres 901 et 9010, tendant à inscrire dans la colonne des cré- 
dit | pavement le mot « mémoire ». 
La parole est à M, Jean-Paul Palew;:ki. 


M. Jean-Paul Palewski. La commission des finances à bien 
voulu, sur ina suggestion, disjoinire les crédits des chapitres 
| et 9010, pour es raisons Suivantes, 

Nous venons de créer un fonds d'investissement routier, doté 
en parüculier du cinquième du montant des taxes de consom- 
mation intérieure sur les produits pétroliers. Nous avions estimé 
l'ensemble des crédits affectés au fonds d'investissement 
devait permettre justement de supprimer les crédits qui sont 
affectés à l'équipement des routes nationales et qui figurent à 


ces deux chapitres, 


qui 








M. le ministre des travaux publies m'a fait remarquer très 
judicieusement qu'en supprimant ces crédits sans prendre les 
dispositions budgétaires qui s'imposent, nous pourrions aboutir 
à un hiatus entre le moment où le fonds d'investissement sera 
en possession des ressources qui permettront le payement des 
travaux exécutés et la date à laquelle la présente lui sera votée. 

Il en résulte que, pour éviler cetle situation éminemment pré- 
judiciable, et pour empêcher à tout prix un arrêt des travaux, 
jai déposé deux amendements: l'un concernant l'état A annexé 
à l'articie 1% et qui tend à remplacer les gala par le 
mot « mémoire » au chapitre 901 pour les crédits de payement, 
l'autre qui consiste à insérer, «près l’articla 1%, un souve)l 
articie qui serait ainsi €ONÇU: 

« Les ressources du fonds d'investissement routier seront, 
exceptionnellement pour 1952, réduites d’une somme de 2.585 
millions de francs. Cette somme sera versée au Trésor et don- 
nera lieu à rétablissement de crédits à concurrence de 1.785 mil- 
lions au chapitre Ki: « Routes nationales. — Equipement » et 
de 800 millions de francs au chapitre 946: « Routes nationales. 
— Equipement », du budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme, — Services des travaux publics, transports et 
tourisme, » 

De cette manière, d'une part, nous évitons un arrêt des tra- 
vaux et nous permettons à M. le ministre des travaux publics 
de disposer des fonds nécessaires et, d'autre part, nous bla- 
quons sur le fonds d'investissement toutes les sommes destinées 
à ces travaux d'équipement. 

Je pense que M. le ministre voudra bien nous donner son 
accord sur cette manière de procéder, qui a paru plus logique 
à la commission des finances et qui, en tout cas, aura pour 
effet de concentrer entre les mains des dirigeants du fonds 
d'investissement, dont M. le ministre des travaux publics est le 
tuteur, Fensemible des sommes nécessaires pour exécuter ces 
travaux indispensables à l’équipement routier de notre pays. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Mesdames, messieurs, Je 
texte de loi qui a inshitué le fonds routier a précisé : « Ces plans 
seront exclusifs de tous travaux d'entretien et de réparations 
ordinaires et de tous travaux de reconstruction proprement 
dits ». 

Nous sommes en droit d'en conclure que le Parlement à voulu 
que les fonds attribués au ministère des travaux pubiies et 
lénommés fonds d'investissement routier soient indépendants 
des crédits qui lui sont accordés pour l'aménagement du réseau 
routier. 

Je n'ai pas à préjuger les décisions que l'Assemblée prendra 
en ce qui concerne Finscription des travaux d'équipement à ce 
fonds d'investissement rouler. Je tiens cependant à la mettre 
en garde contre le fait que si les crédits figurant aux chapi- 
tres 910 et 9010 étaient supprimés, nous serions obligés de pro- 
céder à Farrêt rmédiat de chantiers très importants, comme 
ceux de l’autoroute de l'Ouest, du ‘tunnel de la Croix-Rousse à 
Lyon, de la sortie Nord de Marseille et de la première tranche 
de la sortie Sud de Lille, 

Voilà un ensemble de travaux extrêmement importants que 
nous serions obligés d'arrêter dès demain matin, car nous n’au- 
rions plus la possihilité de paver les entrepreneurs. Or, un cer- 
lain délai va s'écouler avant que le fonds d'investissement 
routier puisse fonctionner. 

La Joi nous met dans l'obligation d'instituer une commission. 
I faudra donc que le Parlement désigne les membres de cette 
COTNHHMISSION. 

Il faudra que les services des ponts et chaussées établissent 
les deux programmes d'investissement-routier, IL faudra les 
faire approuver par le Conseil d'Elat, puis préparer les adjudi- 
cations. 

Vous pouvez juger des délais qui seront nécessaires, surtout 
si nous tenons compte de la nécessité de procéder aux acquisi- 
lions de terrains et, éventuellement aux réquisitions, pour 
mettre ce fonds d'investissement routier en service. 

Je demande done à l'Assemblée de vouloir bien adopter 
l'amendement de M. Palewski, qui nous permet de maintenir 
les chantiers en activité, en nous donnant les crédits néces- 
saires pour je payement des entrepreneurs. , 

Je ne préjuge pas la décision que prendra l'Assemblée en ce 
qui concerne le prélèvement sur le fonds d'investissement rou- 
tier des sommes nécessaires au remboursement des crédits 
figurant à ces deux chapitres. 4 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski., M. le ministre vient de donner satis- 
faction à ma demande et je vous prie, monsieur le président, 
de bien vouloir mettre aux voix l'amendéimété que j'ai pré- 
senté. 

M. René Regaudie, Je demande la parole. 

M, le président, La parole est à M, Regaudie. 
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M. René Regaudie, Mes chers collègues, j'accepte la solution 
proposée par M. Palewski pour le rétablissement des crédits. 
Mais je ressents une certaine inquiétude. Il y a quelques jours, 
nous avons créé le fonds national d'invest:ssemeut roulier et 
ous Colmmencons déjà à l'amputer. 

M. le ministre des travaux publics. Mais non! 

M. René Regaudie. Dans le principe et sur les méthodes, 
me qu'il y a tout de méme quelque chose de tres regret- 
table. 

D'autre part, la commission des finances supprime d'un trait 
de plume es crédits qui étaient nécessaires et qui sont d'ores 
el déjà engagés, empéchant ainsi le ministre de pouruivre les 
travaux. Pour rétablir ces crédits, on a recours à une méthode 
qui n'est guère meilleure. : 

Jous ceux qui s'intéressænt au problème routier déplorent 
cette facon de procéder et la solution à laquelle nous sommes 
obligés aujourd'hui de recourir. 

M. le président. La parois est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission insiste beaucoup, au con- 
traire, pour que l'Assembiée acceple l'amendement de 
M. Palewski qui tend, non pas à rétablir les crédits, mais à 
maintenir les libellés avee le mot « mémoire ». 

En efle!, ces travaux d'équipement des routes nationales sont 
tout à fait de Ja compétence du fonds routier créé par une oi 
récente, H est done normal de financer ces travaux par le fonds 
routier avant même qu'ils soient engagés. 


M. René Regaudie. Avant mème que son programme soil 
#labli! 

M. le rapporteur. Son programme n'est pas élabli, en effet, 
mais scn objet est précisé par la loi. Les chapitres 901 et 10 
ont bien cel objet. 

La commission aurait préféré qu'i n’y eût pas de taxe affectée 
\ la reconstruction des routes, car c'est d'une mauvaise gestion 
financière, mais l’Assemblée a tenu à ce qu'il en soit ainsi. 
Voici des dépenses portant sur les routes nationales. Nous les 
meitons à la charge du fonds routier. 

I faudrail que l'Assemblée, après avoir adopté le premier 
amendement nt M. Palewski ect l’auteur, adopte le second 
lin que M. le ministre ne se trouve pas sans crédit Je préfè- 
reras que ce second amendement fasse l’objet d'un article 19 
oltôt que d'un article inséré après l'article 1%. 

Sous réserve que L'Assemblée rétablira par larticie 19 nou- 
veau les crédits nécessaires à ces deux chapitres, la commis- 
sion accepte l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Midol. 

FM. Lucien Midol. Le fonds routier qui a été créé par F'Assem- 
blée ne fonctionnera pas dès le {7 janvier. I est absolu- 
ment néressaire de prévoir un financement pour la continuation 
des travaux jusqu'à la mise en fonctionnement de ce fonds. 
IL serait anormal, sous prétexte que Fon à voté une nouvelle 
bi, d'arrêter ies travaux. I! serait peut-être utile d'indiquer que 
l'octroi des crédits sera arrêté lorsque le fonds routier fonc- 
tionnera. 

Je demande à M. le ministre une confirmation en ce qui 
concerne la déviation de Villenenve-Saint-Georges. Vous avez, 
parait-il, promis à mon coilègue M. Benoist que les travaux pe 
seraient pas arrêtés, Cette question est d'autant plus grave que 
maintenant le pont de Vilieneuve-Saint-Georges va être ouvert 
à la circulation et que les difficultés de traverser la ville serant 
encore ausmentées. 

M. le président. La paro'e est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je peux donner les appaisements 
qui sont demandés, Si lAssemblée adopte l'amendement de 
M. Palewski tendant à remplacer les guillemets par le mot 
« Intmoire », l'équipement pourra être assuré d’une facon 
salsfaisante et il sera possilde d'effectuer les payements qui 
permettront de continuer les travaux. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jean- 
Paul Palewski, accepte par ja commission et le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 901 modifié par 
l'amendement de M. Jean-Paul Palewski. 

(Le chapitre 901, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 9010, avec la 
modification résultant de ladoption de l'amendement de 
M. Jean-Paul Palewski : 

« Chap. 9010. — Routes nationales. — Equipement: 

« Crédit de payement: mémoire. » 

Je mets aux voix le chapitre 9010, ainsi modifié, 

(Le chapitre 9010, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 902. — Suppression de passages à niveau: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 100 inillions 
de francs; 








« Crédit de payement, 102 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Ponts des routes nationales. — Constructions 
et grosses réparations : 

« Auiorisalion de programme ou de promesse, 46 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 102 millions de francs, » — 

« Chap. 904. — Voies de navigalion intérieure. 
ment : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 10 millions 
d: francs; 

«- Crédit de payement, 267 millions de francs. » — (Adopté.) 


\dopté.) 
— Equipe- 


M. le président. « Chap. %0:0. — Voies de navigation inté- 
rieure. — Equipement: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.610 millions 
de francs ; 

« Crédit de payemerft. 1.110 millions de francs, » 

M. Aicide Benoit à déposé un amendement tendant à une 
réduction indicative de 1.000 francs. 

La paroie-est à M. Mido!l, pour défendre cet amendement. 


M. Lucien Midol. Je ne veux pas insister en ce qui concerne 
l'insuffisance des ‘crédits destinés aux voies navigables. 
L'Assemblée nationale a déjà manifesté maintes fois son désir 
de voir augmenter ces crédits, 

On a parlé du port de Punkerque. Mais, à l'intérieur du pays, 
les voies navigables qui aboutissent à Dunkerque ont besoin 
d'être modiiices. Le canal de Bourgogne a besoin d’une alimen- 
lation nouvelle. I faut résoudre les problèmes de lalimenta- 
tion et de l'entretien du canal de la Marne au Rhin, des canaus 
du Berry, et j'en passe. Tous les canaux ont besoin de répara- 
tions. 

Par cet amendement nous demandons à M. .e ministre la 
promesse que ces crédits seront augimentés. Je serai heureux 
d'avoir obtenu ce résultat. 

J: profite Ge la circonstance pour rappeler à M. le ministre 
une autre question. Lorsque nous avons discuté le budget des 
travaux publics, il m'avait dit que le projet de statut concer- 
nant les ouvriers et les travailleurs des voies navigables avait 
été établi au mois de mars e° allait être mis incessarmment en 
application. Je désirerais savoi, à quelle date ce statut, qui doit 
en remplacer un autre datant de 1909, sera mis en application à 
la grande satisfaction de tous les ouvriers des voies nagji- 


1 , 
gables. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 


M. le ministre des travaux publics. Je répile volontiers à 
M. Midol ce que je :ui ai dit au moment de la discussion dun 
budget des travaux publics. Le projet de statut e<t actuellement 
a secrétariat d'Etat à la présidence du corseil chargé de la 
fonction publique. Nous poursuivons les négociattons afin de 
pouvoir mettre ce statut en application le plus rapidement 
possib'e. 


M. Lucien Midol. Fixez-nous un délai, monsieur le ministre. 


M. le ministre ces travaux publics. Monsieur Milol je ne 


suis pas le secrétaire d'E‘at à Ja fonction publiqu2; je ne puis 
pas prendre d'engagement en son nom. 
En ce qui concerne les crédits destinés aux travaux néces- 


sités par les voies navigables, il à été dit au moment de la 
discussion du pool charbon-acier que de larges investissements 
devaient être envisagés pour améliorer le fonctionnement de 
ces voies, Celte nécessité s'affirme de plus en plus. 

Le conseil des ministres s’est. activement occupé, ji] v a 
queiques jours, d'une oïganisation générale des transports dans 
le eadre de l’article 2 de la loi du pool charbon-acier, qui 
prévuit qu'une loi-programme sera déposée en ce sens, 
monsieur 


M. la président. Miintenez-vous 


Midol ? 
M. Lucien Midol. Je le retire. 


l'amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 9040. 
(Le chapitre 9940, mis aux voir, est adopté.) 


& Chap. 905. — Extension du port de Strasbourg : 

« Crédit de payement, mémoire. » — Adopté.) 

« Chap. 9051. — Extension du port de S‘rasbourg : 

« Crédit de payement, 10 millions de francs. »-(Adopté.) 


« Chap. 906, — Travaux de défense contre les eaux: 

« Autorisation de programme ou de promesse. 10 millions de 
francs : 

« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9069. — Travaux de défense contre les eaux: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 63 millions de 
franes : 

« Crédit de payement, 40 millions de francs. » — (Adoplé.} 
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M. le président. « Chap. 9079. — Aménagement et assainisse- 
ment des plaines de l'Isere, du Drac et de la Romanche (Grési- 
vaudan el Ojisans) : 

« Auforisation de programme ou de promesse, 60 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 50 millions de francs, » 

MM. Bla, Dufour et Mme Grappe, d'une pæt et, d'auire part, 
MM. Paquel, Garavel, Grimaud (Isère) et Berthet demandent 
le renvoi de ce chapitre à la commission, 

La parole est à M. Biliat. 

M. Pau Büillat. Ce chapitre a trait aux crédits nécessaires 
our les Travaux d'atménagement de l'Isère, du Dre et de la 
its he 

Au lendemain des inondations de juin 1948 qui ont causé des 
centaines de nullions de dégâts dans la vallée du Grésivaudan, 
en amont et en aval de wrenmoble, des promesses formelles 
avaient élé fuites par le Gouvernement, Le ministre avait assuré 
aux populalions riverains que, pour qu'une telle catastrophe 
ne se renouvelle pas, les travaux d'aménagement serment 
accélérés 

Dans ce but, un avant-projet avait été établi par les services 
spécialisés, prévoyait l'extraction du lt de l'Isère de 8 millions 
de mètres cubes de graviers et d'alluvions et le renforcement 
des digues. Commencé en 1949, cet avant-projet devait étre 
termine en. 1992. 

A ce jour, environ 2 millions de mètres cubes de graviers 

uvions ont été enlevés, Nous sommes loin de Ja réali- 
sation qui avait élé prévue, Où il est indispensable, pour que 
les travaux aient une réelle efficarité, qu'ils soient exécutés au 
rytlune prévu par les services techniques; sinon, nous ris- 
quons de voir certaines parties de la région où l'Isère n'est pas 
atuénagee plus gravement menacées encore qu'auparavant en 

crosse crue, 
Pour contiquer au rythme prévu, les crédits suivants sont 
ndépendamment de lFeffort 


necessaires: 1 faudrait pour 1952 

que doivent fournir les coMertivités locales appelées à partict- 
per aux lravaux, ‘4 millions de francs. Qu'avez-vous prévu, 
monsieur le ministre ? 

D'apres le libellé du chapitre 9079, 60 millions de francs d'au- 
torisa'lon de programmes seraient prévus pour 1952, En réalité, 
si l’on se reporte au projet du Gouvernement, on constate 
qu'il s t là d'un simple rajustement des programmes anciens. 
Au mèn hapitre on trouve la mention: Crédits de pave- 
Hit Hiillons iixquels 1e Rouvernerment ajoute 33.8N0).000 
fran ré le report qui, normalement, auraient dù être 
ul 1951 

Ce lits son tement insuffisants, Nous sommes loin du 
programme fixé par javant-projet, Si vous n'augmentez pas 
ces Cri monsieur le ministre, vous allez paralvser les tra- 
Val: 


Pour res rAISsOTis, NOUS derna ions à l'Assemblée de réserver 


chamire et de le renvover à la commission. Nous demandons 


ce ] 
au Gouvernement d'inscrire par une lettre reclficalive, um cré- 
dit supci r permeltant de réaliser complètement les travaux 
qui pro t enfin es populations riveraines de Fisère, 


{ tp plu Hissemments «4 1 Crtrème (JU ne.) 


M. le président. La paro'e est à M. Paquet, 

M. Aimé Paquet. M. Billat vient de présenter des observa- 
tions tres intéressantes. 

I \ effet, à la suite 
1948 que l'Assemblée nationale a vo'é deux milliards de 
pour l'aménagenrent et l'assainissement des plaines de l'Isère, 
de la Romanche et du Drac. Les travaux devaient être étalés sur 
cinq ans * qui représentait par an #40 millions de franes, 


l'un véritable désastre survenn en 


crédits 


Valeur 195), 

Or, tte année, 

Je comprends que les difi 
sons aient incité M. le ministre des finances à répartir les cré- 
dits avec parcimonie. Cependant, je me permets de faire les 
plus expres Les crédits prévus ne permeltront pas 
de réaliser un volume de travaux suffisants. 

Les travaux déjà exécutés ont eu d'heureux effets, Ils'ont cer- 
lainement évité cette année au département de l'Isère de eon- 
naître une catastrophe semblable à celle de 1948. Toutefois, leur 
ralentissement risque d'annihiler les efforts faits jusqu'à ce 


jour. : | 
C'st la raison pour laquelle j'ai demandé avec 
le renvoi du chapitre 5079 à li commission. 


M. le président, La parole est à M.le ministre des travaux 


publie. 


M, le ministre des travaux publics. I] est parfaitement exact 
la réalisation du programme qui avait été arrêté pour les 


il n’est proposé qu'un crédit de 50 millions, 
cuites financières que nous Conns- 


ses reserves, 


mes collègues 


que 
travaux d'aménagement de l'Isère devait être conduite à un 
rythme plus accéléré. 

té où se trouvait le ministre du budget d'étaler les 


crédits dont il disposait nous ont obligés à refaire une étude de 





la question. Cependant, je dois vons dire, monsieur Paquet, qu'il 
est inexact que le ralentissement des travaux compromrette les 
aménagements déjà exécutés. 

Vous avez bien vouln — et de très bonne foi — reconnaitre 
que les travaux jusqu'à présent exécutés avaient évité cet 
automne une inondation comparable à celle qui avait motivé 
l'étude des travaux dont l'exécution à été commencée. 

Les services des ponts et chaussées sont formels sur ce poimt : 
les aménagements exécutés sont solides et ne sont pas compro- 
mais par le ralentissement des travaux. Le crédit de 69 millions 
de francs qui a été inscrit et les 30 millions de francs de reports 
nous Lee ge de continuer ces travaux à un rythme ralenti, 
Mais l'attention des services des ponts et chaussées est attirée 
sur ce point et je puis vous donner l'assurance que tout sera 
fait duns l'avenir pour reprendreækes travaux dès que les cré- 
dits demandés pourront être accordés. 

Je ne vois pas bien l'intérêt que présenterait le renvoi à la 
commission, qui ne pourrait que retarder le vote du budget 
alors qu'il y a intérêt, au contraire, à hâter l'adoption des, cré- 
dits d'équipement atin de lancer le plus rapidement possible les 
adjudications indispensables et de continuez les travaux. 

M. le président, La parole est à M. Grimaud. 

M. Henri-Louis Grimaud, \les chers collègues, je désire répon- 
dre aux quelques observations qui viennent d'être préseutées 
par M. le ministre des travaux publics. 

Les habilants de la région, qui vivent trop souvent dans l'in- 
quiétude, dans l'angoisse, ont examiné avec tous les techniciens 
le problème que pose l’assain'ssement de l'Isère et l'approfon- 
dissement de son lit pour éviter des catastrophes analogues à 
celles que nous avons connues et qui ont coùlé au Trésor des 
sommes très importantes. 

Si les chiffres que j'ai sont exaëts, la dernière inondation 3 
coûté plus d'un nulliard et demi de franes. 

Tous les intéressés, techniciens compris, pensent que le ralen. 
tissement des travaux a des conséquences graves, car il me sufli 
pas d'approfondir le lit des rivières et de le luisser se rebou- 
cher. H faut persister dans l'approfondissement pour que, grâce 
au courant, les graviers puissent être entraînés, 

Or, les dernières crues ont amené un grand nombre de 
mètres cubes de graviers qui stationnent aux endroits où, à 
coups de millions, il avait fallu en enlever un voliune impor 
lant, 

Ne pas persister dans l'exécution des travaux, c'est créer ua 
danger et réduire à l'inefticacité les sommes considérables déjà 
dépensées. 

J'attire votre attention, monsieur le ministre, sur ce point! 
eapital. 

Si nous sommes tout disposés à voter votre budget dans le 
plus ibref délai possible, il w'en reste pas moins vrai qu'il y à 
là un problème particulièrement grave dont les conséquences 
financieres peuveut être lourdes, ; | 

C'est pourquoi il m'apparait utile que celle question sait 
renvoyée à l'examen de ja commission qui pourra entendre 
alors Vos techniciens et à laquelle des indications cormmphéme. 
taires pourront être fournies. 

M. Paul Billat. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président. La parole est à M. le ménistre du budget. 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement ne saurait, dans 
la détermination des risques qne peut conmr une population, 
faire autre chose que s'en rapporter à l'avis des techniciens 
qui forment les cadres de son admimstration, 

Les ingéaicurs techniciens, responsables de cette question 
devant le Gouvernement, affirment 


M. Henri-Louis Grimaud. Ce n'est pas eux qui ont les pieds 
dans l'eau en cas d'inondation ! 


M. le ministre du budget. … que la situation a été tellement 
améliorée par les travaux réalisés que le danger à disparu. 

I est impossible que le Gouvernement ne fasse pas foi 
leur technique, I considéré done qu'il n'y a pas de danger. 

Les crédits de cette année n'ont pas permis de faire mieux 
que ce que nous proposons. Dans la période où nous Sommes, 
j'y insiste encore, la commission des finances, au nom de 
l'Assembiée dont elle issue, demande, en fait, au Gouverne- 
ment de remplacer ses propositions d'impôts par des économies 
sur les crédits en discusssion. : 

envoyer à la commission, en vue d'une augmentation 
des crédits, les budgets que le Gouvernement présente n# 
constituerait pas le moyen de réaliser les économies qui, par 
ailleurs, sont demandées. LP NE 

Je veux rassurer M. Grimaud et lui dire encore que Sa 
demande, n'est pas oubliée, J'ai déjà indiqué que l'élaboration 
du plan ‘quadriennal était en cours d'achèvement et que ee 
plan serait présenté à l'Assemblée à ume date prochaine. C'est 
là: que le travail ‘d'ensemble ‘sera trailé. Nous avons fait ce 
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qui était immédiatement nécessaire. Nous inserirons au plan 
quadriennal c2 qui est encore utile, mais pouvait altenüre 
un peu. 

Ces renseignements fournis, je demande à M. Grimaud de ne 
pas. insister pour le renvoi du chapitre %079 à la commission 
et de se contenter des assurances que le Gouvernement ut 
donne. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. Je rappelle que le crédit initial prévu en 
1948 était de €53 mullions de francs. Du fait des hausses de 
prix, 1] à été augmenté d'environ 19 p. 106, c’est-à-dire de 
60 millions de francs. H' est aujourd'hui de 713 millions de 
francs, 

Sur ces 713 millions de francs, 627 millions sont déjà consom- 
més et il ne reste en tout et pour tout que 86 millions, dont 50 
pour celle année et 36 pour lan prochain. 

Si tous les travaux avaient été menés avee cette célérité, je 
crois que nous pourrions nous réjouir, En eflel, on a réalisé 
dans le laps de temps le plus court le maximum de ce qui 
pouvait être fait. Certes, il reste encore beaucoup à faire, nous 
en sommes tous d'accord et le Gouvernement est le premier 
à le reconnaître puisqu'ii nous propose un erédit de 50 millions 
de francs pour cette année et un autre de 36 millions pour Fan 
prochain, | 

Que l'on propose un abattement indicatif de 1.000 francs signi- 
fiant qu'on demande le bon emp:oi de ces crédits pour celte 
année, soit, La commission, pour une fois — ce serait la seule 
— accepterait cet abattement indicatif, Mais voyez dans quelie 
situation nous mettent nos collègues qui demandent le renvoi 
à la commission : 

La commission s'occupe actuellement des projets financiers. 
Croyez-vous vraiment qu'il lui soit possible d'interrompre <es 
travaux pour s'occuper de l'assainissement de l'Isère, du Drac 
et de la Romanche ? Ce n’est pas sérieux, Vous arriveriez ainsi 
à empêcher le vote du budget. 

Si la proposition de renvoi est maintenue, la commission des 
finances demandera la disjonction pure et simple du chapi- 
tre 9079. Celle-ci étant alors de droit, il n'y aura pas de discus- 
sion et le texte ira devant le Conseil de k République avec 
l'indication : « mémoire ». 

La commission n'acceptant pas le renvoi en commission, je 
demande à nos collègues de bien vouloir retirer leur demande. 

M. le président. La paroie est à M. Billat. 

M. Paul BiHat. Je ferai tout d'abord observer à M. le ministre 
et à M. le rapporteur que si le crédit initial de 1948 a bien été 
de 657 millions de francs, l'évaluation de l’avant-projet était 
de 1.300 millions de francs, c’est-à-dire que, depuis 1%8, ïl 
n'a pas élé prévu chaque année les crédits nécessaires à 
l'exécution de cet avant-projet rt que nous sommes Join de 
compte. 

Il était prévu, dans cet avant-prajet qu'en trois ans devaient 
étre extraits du Jit de l'Isère 8 millions de mètres cubes de 
graviers et d’alluvions. Or, 2 milions de mètres cubes seule- 
ment ont élé extraits. 

On a dit que les récentes inondations catastrophiques qui 
ont ravagé le Sud-Est de la France n’ont pas atteint la plaina 
de l'Isère, C'est que, dans lisère, nous avons heureusement 
eu sur les hauteurs, non pas de la piuie, mais de la neige, ce 
qui nous à en queque sorte garantis contre une crue peut- 
be plus importante que celle qui a provoqué la calastrophe 
de TR. . 


Il est un autré problème auquel vous ne songez pas: celui 


de l'assainissement, Tant que n'auront pas été extraits les” 


& millions de mètres cubes de graviers et d’alluvions de liIsère, 
des infiltrations se poursuivront en de nombreux endroits. Nous 
ne pourrons pas assainir des terrains autre‘ois cultivabies et 
qui sont devenus impropres à la culture parce que transformés 
en marécages. 

C'est là que réside la rentabilité du projet. C’est pourquoi 
nous insistons, maigré l'astuce de M. le rapporteur, pour que 
ce chapire soit renvoyé à la commission. 

Nous ne perdrons pas beaucoup de temps. En dix minutes, 
le ministre pourra nous dire s'il entend vraiment que l’avant- 
projel se réalise, s' veut garantir lesspopulations riveraines 
contre de nouvelles catastrophes. Dix minutes de l’Assemblée 
peuvent bign ê:re sacrifiées à la sécurité de ces, populations. 

En fin de compte, il s'agira d’une réalisation rentable au profit 
de l'ensemble de l’économie française. (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Paquet. 

M. Aimé Paquet. Les chiffres que vient de citer M. Billal 
Sont exacls, mais je ne parlerai pas de l'astuce de M. je rap- 
porleur. 

Je ne puis qu'approuver les déclarations de M. Grimaud. NH 
ésl certain que la réduction de crédits qui nous est proposée 
aura des incidences très graves. Vous avez parlé d'économies, 





monsieur le ministre, et vous avez déclaré qu'il était contra- 
dictoire de demander à la fois des dépenses nouvelles et des 
économies. Or. monsieur le ministre, si les membres du Parle- 
ment vous ont demandé de réaliser ces économies, ils ne vous 
ont jamais demandé de les réaliser sur les crédils de chapi- 
tres où il n'est pas possible d’en faire. ‘Aires.) 

M. le ministre des travaux publiss. Bien sûr! Ce sont lou- 
jours les autres qu doivent consentir des économies. 

M. le rapporteur. Si seulement on voulait bien nous signa- 
ler les crédits sur lesquels nous pouvons en faire! 

M. Aimé Paquet. En réalilé, monsieur le ministre, ce que 
nous vous avons demandé, c’est de proposer dans le plus bref 
délai un véritable plan des réformes de structure nécessaires 
et possibles, qui nous procureraient des écogormies réelles 
sans pour autant peser sur la vie de la nation. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

M. le ministre du budget. Mais el'es ne seraient pas jmimé- 
diates. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubiics. 

M. le ministre des travaux publics. Je ne veux pas laisser 
dire que le Gouvernement se désintéreese de la sécurité des 
populations riveraines du Drac et de l'Isère. Il s en désintéresse 
Si peu qu'alors que, habitueliement, la particpation de VEtat 
aux {rivaux de cette nature est de l’ordre de 55 p. 100, pour 
les travanx de l'Isère l'Etat prend à Sa charge 95 p. 100 de fa 
dépense, IL est à ne intéressé plus que quiconque à la réalisa- 
tion rapide de ces travaux. 

M. le ministre du budget a déclaré à M. Grimaud, à M. Paque!, 
à M. Garavel et à M Billat que le projet sera inscrit dans Je 
dan quadriennal qui don être établi dès avant le 1% juillet. 
lans ces conditions, je demande à nos collègues de ne pas 
maintenir leur demande de renvoi qui ne ferait que retarder 
le vole du budget. Au demeurant, ceia ne donnerait rien, 
étant donné la menace que M. le rapporteur fait peser sur les 
6) millions de crédits inscrits à ce budget et qui pourront 
être utilisés rapidement en attendant le vote du pian qua 
driennal. 

M. le président. La parole est à M. Grimaud. 

M. Henri-Louis Grimaud. Après les indicalions qui viennent 
de nous être donntes par M. le ministre des travaux publics 
et l'engagement pris par M. le ministre du budget de com- 
prendre les sommes nécessaires à l'aménagement et à l'assai 
nissement de la plaine de j’Isère dans le plan quadriennal 
nous n'insistons pas et nous retirons notre demande de renvoi 

M. le président. La demande de renvoi à la commission, dépo- 
sée par M. Paquet, est retirée. 

Maintenez-vous la vôtre, monsieur Billat 

M. Paul Billat. Nou: donnons rendez-vous au ministre lorsque 
nous discuterons ce plan. Nous estimons que les crédits jins- 
crits au budget aciuel ne pourront apporter qu’une trop res- 
treinte participation de l'Etat à des travaux qui sont absolu 
ment indispensables et urgents. Cela dit, nous relirons notre 
demande. 

W. le président. La demande de renvoi à la commission, dépo- 
sée par M. Bilat, est retirée. 

Je mets aux voix le chapitre 9079. 

(Le chapitre 9079, mis aux voix, est adopté. 

« Chap. 910$. Réparation des dégâts causés par 
lions d'octobre 1949 et d'avril 1942 dañs les départements des 
Fvrénées-Orientales et de l'Aude : 

« Autorisation de programme ou de 
de francs; 


} 


: 
1eS inond le 


promesse, 80 millions 


« Crédit de payement, 88 millions de franes. » (Adopt 

« Chap. 9082. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948, Réparation 
des ouvrages de protection contre les eaux des heux habités: 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adapté.) 

M. le président. « Chap. 909, — Ports maritimes, — Equipe- 
ment : 


« Aulorsation de programme ou de promesse, 900 millions 
de francs; 

« Crédit de pavement, 300 millions de francs. » 

Un amendement a été déposé par M. Goenat. 

H. Arihur Giovoni. !l à € 
n'insisions pas. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 909. 

(Le chapitre 909, mis aux vcir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9090. — Ports maritimes. — Equipe. 
ment : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 2.520 millions 
de francs: 

« Crédit de payement, 1.300 millions de francs. » 


é défendu précédemment. Nous 
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M. Pierrard et les membres du groupe communiste ont déposé 
un amendement tendant à une réduction indicative de 1.000 
francs, 

La parole est à Mme Prin, pour soutenir cet amendement. 

Mme Jeannette Prin. Monsieur le ministre, cet amendement 
a pour haut d'atlirer votre attention sur le port de Dunkerque. 

Pour éviler la paralysie, malheureusement possible, du port 
de Dunkerque, il importe d’v faire d'urgence des aménage- 
ments et des réparations. En effet, les écluses du port de Dun- 
herque sont d'une importance vitale pour ce port. Non seule- 
ment, à marée basse e:les permettent de maintenir un niveau 
d'eau suffisant pour la rentrée et le maintien des bateaux dans 
le port mnais, à marée haute, si ces écluses ne fonctionnaient 
pas normalement, une grande partie de la région de Dunkerque 
sera menacée d'inondation. 

Or, depuis trois mois, la porte de l’écluse Watier est endom- 
magée, Il faudrait y faire de sérieuses réparations et, comp'e 
tenu des remarques sommaires que j'ai faites, il faudrait y 
aménager une porte de secours pour éviter les accidents, 

D'autre part, la deuxième écluse, l'écluse Trystram, a été 
démolie par faits de guerre. Il serait urgent de commencer les 
travaux de reconstruction. 

M. le ministre avait promis de satisfaire à ces revendications 
de toute Ja population de la poche dunkerquoise. IF avait notam- 
muent assuré le comité de défense du port qu'il demanderait 
au Trésor, qui avait d'ailleurs reçu l'accord de la 
couimission des finances. I faudrait 1.200 millions de francs 
our commencer Îles travaux. Or, l'écluse Watier n'est pas 
core réparée et rien ne précise dans le présent cahier budgé- 
à reconstruclon de l'éciuse Trystram bénéficiera des 


Utie avance 


} 
el 
taire, que |: 
crédits nécessaires. 

Notre amendement a done pour objet l'obtention, conformé- 
ment aux promesses qui ont été faites, des crédits nécessaires 
tout d'abord pour la réparation de l’écluse Watier, ensuite 
pour la reconstruction de l'écluse Trystram. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 

M. le ministre des travaux publics. Mme Prin fait état de pro- 
messes que j'ai faites et semble dire que je ne les ai pas tenues, 
Je n'ai jamais promis de reconstruire en trois semaines l’écluse 
Trvstram. (Erclamations à l'ertrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Nous n'avons pas dit cela. Ne déformez 
pas notre pensce. 

M. le ministre des travaux publics. C'est 

l'intervention de Mme Prin. 
J'ai dit dans cette Assembiée et an comité de défense, que 
| faisais immédiatement préparer la mise en 
adjudication de l'éciuse Trvstram. Cette mise en adjudication 
aura lieu dans des délais extrêmement cours. Le travail de pré- 
paration est pratiquement achevé. 

J'ai dit également que les plans de mise en exécution ont 
*onseil général des ponts et chaussées a 


ce qui ressort de 


j'ai reçu, que je 


été poursuivis. Or le 
donné son approbation, il y a quarante-huit heures. 

J'ai dit que je demanderais une avance au Trésor, Je l'ai fait 
et je n'ai pas encore reçu de réponse, mais les crédits néces- 
ires pour procéder à la mise en adjudication figurent dans 
le budget de reconstruction et d'équipement. 

Je vous dermande ce qu'il faut faire de plus, si ce n’est 
vous répéter une quatorzième fois ce que j'ai déjà dit treize 


{ 
| 


M. Auguste Tourtaud. Nous voulions avoir l'assurance que 
les crédits étaient prévus. 

M. le ministre des travaux publics. Vous avez l'assurance 
que je tiens les engagements que je prends. 

Mme Jeannette Prin. Je vous remercie et je relire l'amen- 
dement 
M. le président. L’amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 9090. 
(Le chapitre 9090, mis aux voix, est adcpté.) 
M. le président. « Chap. 910. — Ports de pêche. — Equipe- 


ment : 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. » 

L'amendement déposé par M. Gosnat au chapitre 910 est-il 
lnaintenu ? 

M. Arthur Giovoni. Non, nous le retirons. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 910. 

(Le chapitre 910, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 913. — Institut géographique national, — Equipe- 


0£ 


ment: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 2 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 2 millions de francs, » — (Adopté.) 





« Chap. 9139. — Institut géographique national. — Equipe- 


ment : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 5 millions de 


francs ; 

« Crédit de payement, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 91%, — Institut géographique national. — Equipe- 
ment: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 12 millions de 
ranes ; 

« Crédit de payement, 12 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9131. — Institut géographique national, — Equipe- 
ment : 

.* Autorisation de programre ou de promesse, 141 millions de 
irancs ; 

« Crédit de payement, 241 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 914. — Phares, balises et signaux divers. — Amélio- 
ration, extension et restauration des établissements de signa- 
lisation maritime des territoires d'outre-mer : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 120 miilions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 300 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9142, — Phares, balises et signaux divers. — Equi- 
pement dans la métropole : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 200 millions de 
francs; 

« Crédit de payement, 250 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9140. — Phares, balises et signaux divers. — Amélio- 
ration, extension et restauration des établissements de signa- 
lisation maritime des territoires d'outre-mer : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 80 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 
b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat 

« Chap. 98. — Subventions allouées par l'Etat pour l'exé- 
cution des travaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobre 
1940: 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9182. — Participation aux travaux d'urbanisme dans 
les villes sinistrées : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 17 millions de 
francs ; | 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

« Chap. 9183. — Réparation des dégâts causés au chemin de 
fer et au port de la Réunion : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

«a Chap. 919. — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 27 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 9199. — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 3 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 929, — Subvention pour travaux de 
défense conte la mer: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 10 millions de 
francs : 

« Crédit de payement, mémoire. » 

L'amendement déposé par M. Gosnat n'est pas maintenu ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 920. 

(Le chapitre 920, mis aux voir, est adoplé.) 

« Chap. 9209, — Subventions pour travaux de défense contr@ 


Ja mer: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 5 miilions de 
francs ; 

« Crédit de payement, mémoire. » — {Adopté.) 

« Chap. #21, — Dépenses des exercices périmés non frappces 
de déchéance : 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adoplté.) 

M. le président, Nous arrivons aux crédits de l'aviation civile 
et commerciale. 


I. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9141. — Subvention au budget annexe des construcs 
tions aéronautiques pour la couverture des dépenses d'études 
et de prototypes: : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 9 milliards 
de francs; 

« Crédit de payement, 9 milliards de francs. » 

M. Marcel Noël a déposé, au chapitre 9141, un amendement 
tendant à une rédumetionvindieative de 1.000 francs. 

La parole est à M. Marcel Noël, 
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M. Marcel Noël. Au cRapitre 9141. il est proposé de réduire 
la participation de l'aviation civile au programme d'études de 

rototypes de caractère civil à la somme de 9 milliards de 
rancs, en 1952, contre 10.600 müillions, accordés en 1951. 

Au moment où nos compägnies de navigation aérienne pré- 
textent linfériorité de notre matériel pour commander des 
appareils étrangers, il est pour le moins surprenant d’appren- 
die la diminution des études de prototypes aéronautiques de 
caractères civil et commercial et d'enregistrer les propositions 
qui nous sont faites de réduire d'une somme aussi importante, 
la participation financière de l'aviation civile à ces études. 

A notre avis, si nous voulons rattraper le retard que, paraît-il, 
nous avons et reprendre la place que notre industrie aéronau- 
tique occupait, il y a quelques anntes, nous ne devons pas 
diminuer ces crédits, mais au contraire les développer. 

Mon amendement, déposé à titre indicatif, à donc pour objet 
d'inviter le Gouvernement à rétablir le œæédit de 10.600 millions 
pour 1952. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La rarole est à M. Je ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Les crédits figurant à ce 
poste du budget du ministère des travaux publics ont été 
réduits de 4 milliard parce que, l’année dernière, il n'ont pas 
été entièrement utilisés. 

M. Auguste Tourtaud. Mauvaise politique ! 

M. le ministre des travaux publics. D'autre part, des disposi- 
tions ont été prises pour procéder par voie de concours, ce qui 
permettra d'éviter certains gaspillages et des études dispersées. 
forcément coûteuses. 

Par conséquent, je donne l’assurance à M. Marcel Noël que, 
sur le montant des crédits qui figurent à ce budget, nous trouve- 
rons des sommes suffisantes pour continuer les études actuel- 
lement en cours et faire procéder à un nouveau concours de 
prototypes. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Noël ? 

M. Auguste Tourtaud. Nous faisons des réserves sur les expli- 
cations de M. le ministre. 

M. Marcel Noël. La réponse de M. le ministre est assez surpre- 
nante, en effet, On se plaint à Air France, et notamment dans 
les compagnies privées, de ne pas avoir en France le matériel 
nécessaire pour.concurrencer le matériel étranger. Et c'est à 
ce moment qu'on parle de diminaer les crédits pour l'étude des 
prototypes! On parle même de ne pas accorder les crédits pré- 
vus pour l’année dernière. C'est à notre avis une mauvai:e 
politique. 

C'est parce que nous estimons, au contraire, qu'il convient de 
développer l'étude de prototypes et de faire le nécessaire pour 
rattraper notre retard que nous demandons le rétablissement 
du crédit prévu pour 1952. 

Je maintiens done mon amendement pour inciter M. le minis- 
tre à agir dans le sens que j'ai indiqué. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le ministre des travaux publics. Tout ce que je puis 
vous dire, c’est que le Gouvernement fait le meilleur usage 
des crédits. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
Noël, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas aaoplé.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 9141. 

(Le chaprire MA!, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 515, — Mattriel aéronautique: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 465.500.0X 

‘HiCs , 

« Crédit de payement, 140 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5139. — Matériel aéronautique : 

«- Autorisation de programme ou de promesse, 23 millions 
le francs; 

« Crédit de payement, 41 milhons de francs. » — (Adopté.} 

« Chap, 9150. — Matériel aéronautique : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 177.500.00n 
lines ; ( 

« Crédit de payement, 397 millions de francs. » — (Adopte.\ 

« Chap. 15%, — Expérimeatation et essais d’utilisation de 
matèriel aéronautique : 

« Autorisa‘ion de programme ou de promesse, 140 millions 
de franes; 

« Crédit le payement, 200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 916. — Equipement technique de l'aéronautique 
(fournitures, main-d'œuvre et surveillance) : : 

« Crédit de payernent, 18 millions de francs, » — (Adepté } 

« Chap. 969, — Equipement technique de s'aéronautique 
fournitures, main-d'œuvre et surveillance): 

« Crédit de payement, 17 millions, de. francs. » — (Adonté.) 





« Chap. 9160. — Equipement technique de laéronautique 
civile et comiuerciale (fournitures, main-d'œuvre et surveil- 
lance) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.24% millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 979.500.900 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9161. — Equipement technique : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 797 millions 
de francs; 


« Crédit de payement, 1.508.506.000 francs, » \dopté.) 


« Chap. S17. -- Travaux et installäitions de l'aéronautique 
(travaux, fournitures, inain-d'œuvre et surveillince): 

« Crédit de pavement, mémoire, » — (Adopsté.) 

« Chap. 9179. — Travaux et installations de l'aéronautique 


(travaux, fournitures, main-d'œuvre el surveillance 

« Autorisation de programme ou de promesse, 380 millions de 
francs ; 

«u Crédit de payement, 400 millions de francs. » {dopté.) 

« Chap. 9170, — Travaux et installations de l'aéronautique 
civile et commerciae en métropole (travaux, main-d'œuvre et 
surveillance) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 55 millions de 
francs : 

« Crédit de payement, 73 millions de francs. » Adopté.) 

« Chap. 9171, — Travaux et installations. — Métropole: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 210 miilions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 498.500.000 francs, » 

« Chap. 918. Travaux et 
compte d'autres départements ministériels (travaux, 
main-d'œuvre et surveillance) : 

« Autor:sation de programme ou de promesse : 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9180. — Travaux et installations de l'aéronautique 
civile et commerciale dans les territoires d'outre-mer (travaux, 
main-d'œuvre et surveillance) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.050 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 2.890 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9190, — Acquisitions immobilières dans la métropole 
et dans l'Union francaise : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 310 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 188 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 9191, — Acquisitions immobilières : 

« Autorisation de programime ou de promesse, 147 millions de 
francs ; 

« Crédit de payement, 188 millions de francs, » 

M. Coudray a déposé un amendement tendant à une réduction 
indicative de mille francs. 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Monsieur le ministre, mon amendermen 
a seulement pour objet de vous demander une précision. 

Au cours du vote du budget de l'aviation civile, je vous avais 
demandé si vous pourriez disposer, en 1932, de crédits sufti- 
sants pour continuer l'indemnisation des propriétaires d'immeu- 
bles expropriés par suite de l'agrandissement de l'aérodrome 
Saint-Jacques de la Lande, à Rennes. 

Vous m'aviez aimablement exprimé votre espoir de voir voter 
ces crédits à l'occasion de Ja discussion du budget de recons- 
truction et d'équipement. Je voudrais savoir aujourd'hui si vos 
espoirs ont pu se réaliser, car les termes des chapitres de votre 
budget ne me permettent pas de le savoir. 


idopté.) 
installations effectués pour le 
fouruiltures, 


mémoire ; 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics, Dans le budget d'équipe- 
ment des services civils, il est prévu pour lancer l'acquisition 
de Rennes-Saint-Jacques, terrains d'extension de l'aérodrome 
20 millions de franes et 20 millions pour l’acquisilion de divers 
terrains destinés à l’implantation d’aides à la navigation. 

En ce qui concerne le détail, les autorisations de programme 
restant à couvrir devraient permettre de terminer certaines opé- 
rations et jy vois inscrit: 50 millions de francs pour J'aéro- 
drome Rennes-Saint-Jacques et 9.500.000 francs pour les divers 
a gs pour aides à la navigation. M. Coudray à donc satisfac- 
ion. à 


M, Georges Coudray. Je vous remercie, monsieur le ministre 
Je retire mon amendement. | 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 9191, 

ee 9191, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 9120, — Dépenses des exercices périmés ; 

hap . nses des €: :e5 périnmés non frappé 

de déchéance : e— 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté.) 

M. le président. Nous avons terminé l'examen de l’état A 


she 
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[Article 1% (suite) 


M. le président, J'appelle maintenant l'article 1 avec les 


<h.if: s résultant du vote de ;'’élat A: 


Tiing Er 


Budget général. 


À à RE l: est ouvert! aux minis'ies, au titre de la pour- 
ile des opérations en cours, pour les dépenses de recons- 
{ \ et d'équipement des services civils imputables sur 


ral de j'exXercice 1952, des autorisations de prou- 
t di ent s'élevant respectivement 
ù 170,944,290.0N0) Srancs et à 162.523.841.090 francs, conformé- 


ment au uélail Cr-apres : 




















AUTORISATIONS CRÉDITS 
ERVICES 
de programme de payement, 
milliets de fraucs. | milliers de francs. 
Affaires étrangères... .sscssscseeee 12.000 129.101 
dou t et1n - ONPN E PP T D US LE D 2.951.100 12.211.133 
\ alta lin de 
la 22,000 22.(KK) 
] | | le > 5x0 SPORE 21,.044),000 27.000 (HW) 
| ‘ 2.150.700 1.091.200 
1 es « ucs 
] 
n 09.021.200 9.021.200 
29 Se] IDC 0. :. US. S00 3.233.119 
1! Affaires économiqu SA 5. NX) ,.(HH) D.hX).000 
Fra tn déve sr To situe 22.327.000 81.812.998 
| el « 4) PT TO PET FRE 1.199.100 4.568.019 
IMIÉPIBNT ss .Jcciuatcsitades éteinte 2.109.400 8.850.501 
ROUE toribrnsihinrétesessacéat 120,000 162.00 
Marine MACT ARC... rs soneonsolases 9.173.400 2.311.100 
Pr PR EP AR 2.04. 60) 2.994.109 
l'e DNANE : Lisi de 1.230.850 2.072.850 
s1 h pulatior 2,032 ,(N4) 2.111.058 
| Fe FENTE TR 81,000 56.000 
} 1 ) tou 
| | \ lies, transports 
DR ss és aesesre 31.729.000 9,,231.000 
11 \ | ARE r 
ARE Fe 13.989.000 16.258.900 
FAR Css idoles 170.919.3%.40 162,923.$11 
Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
out répartis par service et par chapitre conformément à l'étal A 
e à la présente loi, Les autorisations de programme pré- 
vues présent article seront couvertes tant par les crédits de 
pavement ouverts par la présente loi que par des crédits de 
pavement à ouvrir sur les exercices ultérieurs. » 


Je vais consuller l'Assemblée. 
M. Auguste Tourtaud, Le groupe communiste votera contre 
11 | { 


} t 
/ 


M. le président. Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'arlicle 17, mis aux voir, esl adopté.) 


(Article addilionnel.] 


M. le président. M. Jean-Paul Palewski a présenté un amen- 
dément tendant à insérer, après l'article 1°, un nouvel article 
aihisi CONCU: 

Les ressources du fonds d'investissement routier seront 
exceplionnellement pour 1952 réduites d'une somme de 2.585 
millions de francs, Cette somme sera versée au Trésor et on- 
nera lieu à rétablisement de crédit, à concurrence de 1.785 mil- 





lions de francs au chapitre 991 « Routes nationales - Equipe- 
ment » et de 800) millions de francs au chapitre 9010 « Routes 
nalionales - Equipement » du budget des travaux publics, trans- 
ports et tourisme {(L — Services des travaux publics, transports 
et tourisme). » 

M. le rapporteur. La commission demande que cet article addi. 
tionnel, s'il est adopté, devienne l’article 19 du projet de loi. 

M. le président, La parole est à M. Jean-Paul Palewski, 

M. Jean-Paul Palewski. Cet article additionnel est le complé- 
ment de l'amendement que l’Assemblée a voté à ma demande, 

M. le rapporteur de ja commission des finances préférerait 
que ce texie, au lieu d'être inséré après l’article 1%, prit le 
uurméro 19 dans la série des articles. Je me rends volontiers 
à ses raisons et je demande à l’Assemblée de compléter !a 
mesure qu'elle a prise tout à l'heure en adoptant à l'unanimité 
cet article additionnel. 

M. le président. Je mets aux voix l’imendement de M. Jean- 
Paul Paiewski, étant précisé que ce texte deviendrait l'article 19 
du projet de lai. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
scunce, 


pont TE prie 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Dans les sailes voisines de la salle des séances, scrutin pour 
la uorminalion, par: suite de vacance, d'un membre titulaire 
du Conseil supérieur de la magistrature ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de ia lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux depenses d'équipement des services civils pour 
l'exercice 1952 (n° 1959, 2180, 2188. — M, Charles Barangé, 
rapporteur générai) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses d'investissements économiques et sociaux pour l'exer- 
cice 1952 (nos 2053, 2134, — M. Charles Barangé, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits provi- 
sionnels affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des services de ia défense nationale pendant les deux 
premiers mois de l'exercice 1952 (n° 2193); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des services militaires pour lexercice 1952 (Etats asso 
ciés et France d'outre-mer. — Ï. Dépenses militaires) (n°* 1235, 
2210, — MM. Frédéric-Dupont et Marcel Massot, rapporteurs) ; 

Discussion, en deuxième lecture, des textes budgétaires amen- 
dés par le Conseil de la République ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi portant réforme, dégrèverment et dis- 
positions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952 
(nos 19935, 2135, 2204, 2217, 2222. M. Charles Barangé, rap- 
porteur général) ; 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1952 
(n° 2192) ; 

Discussion, en deuxième lecture, des textes budgétaires 
amendés par le Conseil de la République. 

A vingt et une heures, troisième séance pont: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 
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2° LÉGISLATURE 





2° Séance du jeudi 27 décembre 1951. 
(347: de la session de 1951 -— 147 de la 2° législature) 





COMPTE RENDU IN EXTENSO 





Chap. 905: 

SOMMAIRE Amendement de M. Demusois: MM. Demusois, le ministre deg 
1. — Procès-verbal (lp. 992). finances, — Relrait. 

: Adoplion de l'état C 
2. — Conseil sapérieur de la magistrature, — Ouverture du scrutin \doplion de l'éla 


pubiie pour la nomination d'un membre litulaire (p. 99%). Art. 3 (reprise): adoption, 
| 3. — Dépenses d'équipement des services civils. — Suite de la dis- Art. 1: réservé. 
cussion d'un projel de loi (p. 9932). Etat D. 


Art. 2: réservé. 


Elat 8. 


Caisse d'épargne. 


Adoption des chapitres. 


Agriculture. 

Chap. 9012: Postes, télégraphes et téléphones. 

11€ . ns - 

amendements de M. Paquet, de M. Fourvel, de M. Coudray el de Chap. 804 à 9020: adoplion. 
M Mébaignerie, souris à discussion commune: MM. Paquet, Cou- Chap. 9021. 
dray, Méhaignerie, Charpentier, rapporteur pour ävis de :ä corm- 
mission de d'agriculture; Laurens, ministre de l’agricullure; Pin- Amendement de M, Chaban-Dehnas: MM. Chäban-Delimas, ]6 
vidic, Fourvel, René Mayer, vice-président du conseil, ministre des ministre des finances, — Relrail, 
finances et des affaires économiques; Mazier. Adoption du chapitre. 


Pemande de renvoi du Chapitre à Ja cormmission des finances: 
MM. Charpentier, rapporteur pour avis; Simonnet, rapporteur de ja 
commission des finances. — Adoption, au scrutin, 


Chap. 9030 à 9041: adoption, 
Badiodiffusion françai e. 


Chap. 9022 à 9192: adoption, Adoption des chapitres 





Chap. 9:12: Art. 4 reprise): adoplion. 
Amendement de M. Charpentier, au nom de la commission de Art. 5. 
l'agriculture: MM. Charpentier, rapporteur pour avis; rapporteur, : c 
ke ministre de d'agriculture. — Adoption. Amendement de M. Barthélemy: M. Barthélemy, — Rejet, 
Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. Adopion de l'arlic'e. 
Chap. 9312: Art. 5 et état E: adoption. 
Demande de renvoi du chapitre à la commission d-s finances: ‘Art, 7: adoplion. 
M. laquel. — Adoption. Art. 8 et élat F: adoption. 


Chap. 9382: adoption. 
Chap. 9392: 


Art 9 à 16: adoption. 

Art. 17: disjoint par :a commission. 
Amendement de M. Charpentier, au nom de la commission de 

l'agriculture: MM, Charpentier, rapporleur pour avis; ke ministre 

de lPagricullure. — Adoption, ni Voie sur l’ensemble préservé jusqu'au vote de l'article 2. 


Art. 18: adoption. 


Adoplion du chapitre avec un nouveau chiffre. Renvoi de la suite de la discussion à une séance ultéreure, 
lducation nationale, 


4 — Investissements économiques et sociaux pour l'exercice 1952. 

Chap. ‘9082 : — Discussion d'un projet de loi (p. 944). 
Demande de renvoi du chapitre à la commiss'on: MM. Giovoni, MM. Charpentier, rapporteur pour avis de la commission de l’agri- 
le ministre de£ finances, le rapporteur, — Rejet, au serutin. cullure; Barangé, rapporteur général de la commission des Hinan- 


ces; Jarrosson, rapporteur pour avis de la commission des aflaires 


9: VÉ 
Art. 2: réservé. économiques, 


Art. 3. réservé. 


: 5. -- Conseil supérieur de Ja magistrature — Prociamation du résut- 
Etat C. tal du premier tour de scrulin pour la nemination d’un me'nbre 
Demande de renvoi de l'état C à la commission: M. Billat. — ltulaire (p. 9946). 





Rejet, au scrutin Ouverlure du second lour de scrutin. 
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6. —- Investissements économiques et sociaux. — Reprise de la dis- 
. 1 
cussion d'un projet de loi (p. 9917). 


M. Couston, rapporleur pour avis de la commission de la pro- 


duc'ion mdustrie!lle; Barangé, rapporteur générai de la commission 
des finances: René Schmitt, rapporteur pour avis de Ja cotmmis- 
Son de la marine marchande et des pèïhes; Jugla<, rapporleur 
pour avis de la commission des lerriloires d'outre-mer. 


MM, Simonnetl, rapporteur de la commission des finances; Gou- 


Art. {or et éla! A: réservés. 


AS 2 
Elal LE 
Motion de M. Goudoux, tendant à renvoyer les lignes 1, 2, 3 et 4 
à la minission des finances: MM. Goudoux, Louvel, ministre de 
d'industrie el de l'énergie — Rejel, au scrutin. 
Lien Î 
Molion de M. Védrines, tendant à renvoyer la ligne à la com- 
nisioni d fina M. Védrines, — Rejel, 
Adoption d à A 
Ligne 2 
Amenderne le M. Goudoux, deux amendements de M. Mon- 
talat et amendement de M, Furaud, soumis à d'scussion Commune : 
MM. Goudoux, Montalat, Furaud, Kir, le ministre de :’industrie et 
dl 1 
Re k i \, de l’amendeine de M. Goudoux 
Ketrait des deux ainendements de M. Mon'alat, 
. Sur l'amendement de M. Furaud: M. Furaud. — Retrait de 
d'amende 
Ad [l 0 1 rit 
7, — Col | supérieur de la magistrature, — Proclamation du résu!- 
tat du nd tour de s*’rulin pour la noininalion d’un membre 
Uiltuia ) 
M. Minjoz. 
Iwcision de pr ler au troisième tour de scrulin lors de la 
S le t ired pres-1n14 
8. Vuslisse me économiques et SOCiAUx, — Reprise de la dis- 
\ «au } ) AT . 
trt. 2 lrésct 
} 15 uiït 
l.ig 
Amendement de M. Védrinecs: MM. Védrines, Louvel, ministre 
de s'industrie et de l'énergie, — Reje*, au scrulin, 
Ado Î ] rt 
I 4 [| 


Auendement de M. Lucien Lambert: M. Lucien Lambert, — 


Allo [1 1e LA “110 

Ligne 6 

Deux amenderment!ts de M. Marcel No MM. Marcel Noël, Pinay, 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme; Mau- 
Jice-Bokanowski. — Rejet, au scrutin, du premier amendement. 
— Re 1 deuxjiémn 

A | l? Ji ] 1 one 

Renvoi de la suite de Ia diseussion à la prochaine séance. 


{ ra , (nm) 4 
8, - Jrdre du jou P. V2). 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 


vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


RC UN 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal cst adopté. 


js 
CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 


Scrutin public pour la nomination d’un membre titulaire. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin dans les 
salles voisines de la salle des séances pour la nomination, par 
suile de vacance, d’un inembre titulaire du couseil supérieur 
de la magistrature. 

Je rappelle que le vote est secret, que la majorité des deux 
tiers des suffrages exprimés est requ'ér et qu'il sera procédé 
à autant de tours de scrutin que nécessaire pour l'élection à la 
majorité ci-dessus indiquée, 

Avant d'ouvrir le scrutin, j'indique que des bulletins ont été 
imprimés au nom du candidat présenté par la commission, ainsi 
qu'au nom de chacune des douze autres personnes ayant fait 
acte de candidature auprès de la commission. 

Ces bulletins devront être Inis dans l’urne sous enveloppe. 

Je précise que seront considérés comme nuls: 

1° Les enveloppes contenant plus d'un bulletin; 

2° Les bulletins portant un nom autre que celui de l'un 
des treize candidats au nom desquels des bulletins ont été 
iinprimés ; 

3° Les bulletins portänt plus d'un nom. 

Je prie MM. les secrétaires de désigner deux d'entre eux pour 
présider les deux bureaux de vote installés dans l'une des 
salles voisines. 

Il va être procédé au tirage au sort de quatre de nes collègues 
qui assisteront MM. les secrétaires désignés pendant Fopéralion 
du vote. 

(Le sort désigne MM. Malbrant, Pupat, Nigay, Kuehn.) 

Le scrutin est ouvert dans les salles voisines. 

Il sera clos dans une heure. 

(Le scrutin est ouvert à quinzes heures cinq minutes.) 


co D int 
DEPENSES D'EQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion du projet de loi et de la lettre recliticative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1932 (n°s 1959, 
2180, 2181). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 2 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 11 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 7 minutes ; 

Groupe pavsan et d'union sociale, 2 minutes; 

Groupes de l'union démocratique et sociale de Ja résistance, 
des indépendants d'outre-mer, du rassemblement démocratique 
africain, du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, chacun 5 minutes ; 

Le Gouvernement, les commissions, les groupes du rassem- 
blement du peuple francais, socialiste, communiste, progressiste 
ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 2.] 
M. le président, Ce matin. |! Assentblée s’est arrêtée à l'ar- 
licle 2, qui est réservé jusqu'au vote de l'état B, 
Je donne lecture de l'état B. 


ETAT B 
Tableau, par service el par chapitre. des autorisalions de 


programme ou de travaux el des crédits de payement deman- 
dés au titre du budget général. (Opérations nouvelles.) 


Agriculture. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9012. — Travaux d'équipement rural : 





« Autorisation de programme ou de promesse, 6.300 millions 


de francs; 6x 
« Grédit de’ paYement:'499 millions de francs. » 











cb af 
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MM. Paquet, Pupat, Raffarin et les membres du groupe paysan 
et d'union sociale ont déposé un amendement qui tend à faire 
porter sur c chapitre une réduction indicative d'un million 
de francs. 

La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, notre amendement 
a pour but d'inviter le Gouvernement à porter les crédits 
d'équipement rural inscrits au chapitre 90412 de 6.500 millions 
à 9 milliards de france, Un amendement semblable à déjà été 
adopté par la commission des finances. 

Cet'e autorisation de programme de 6.500 millions de francs 
correspond, en matière d’adduction d'eau, à un volume de 
travaux de & milliards de francs. Ce chiffie est nettement 
insuffisant, H ne pourrait être ainsi prévu, pour 1952, que la 
préparation de deux ou trois projets par département, Or, 
chacun sait que 75 p. 100 des agriculteurs ne disposent pas 
de l'eau courante et que la dépense totale, pour doter notre 
pays d'un résean d’adduction d’eau suffisant, s'éléverait à 
900 milliards de francs. 

Monsieur le minisire de l’agriculture, vous aviez demandé, 
pour les dépenses de réalisations nouvelles à engager en 1952, 
116 milliards de francs pour les adductions d'eau et 25 milliards 
pour l’électrification, Trente années étaient nécessaires pour 
réaliser l'œuvre entreprise, 

Devant les difficultés financières, vous avez limité vos deman- 
des à 23 milliards de francs. Le tiers seulement vous a été 
d( cordé,. 

L'adduction d’eau fait partie de l’équipement de base; elle 
constitue un des secteurs principaux de l'équipement rural 
collectif et son développement est Hié à la politique d'amélio- 
ration économique et sociale de l'agriculture. 

D'autre part, nous nous pérmetlons de faire remarquer que, 
si satisfaction nous est donnée, les crédits de payement res'e- 
ront pratiquement inchangés. Mais si le Gouvernement n'accepte 
pas la proposition que nous faisons, il est certain qu'une inter- 
ruplion de la cadence des réalisations interviendra en 1953, 
un délai s’écoulant normalement entre la date de l'autorisation 
donnée pour un projet d'adduction d’eau et sa réalisation. 

C'est pourquoi nous invitons le Gouvernement à déposer une 
leltre rectilicative nous donnant satisfaction. 


M. le président. M. Fourvel a déposé un amendement tendant 
à une réduction indicative de 1.000 francs portant sur le cha: 
pitre 9012. 


Je donne lecture de l'exposé des motifs de cet amendement, 
le groupe communiste avant épuisé son temps de parole : 

« Cet amendement a pour objet d'attirer l'attention de M. le 
ministre de l'agriculture sur la nécessité urgente de consentir 
un elfort financier beaucoup plus important pour la construc- 
tion de chemins ruraux. » 


M. Coudray a déposé un amendement tendant à faire porter 
une réduction indicative de 1.000 francs sur le chapitre 9012. 


La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Mes chers collègues, c'est avec beaucoup 
d'intérêt que j'ai entendu, hier, le rapport de M. Charpentier, 
rapporteur traditionnel de la commission de l’agriculture, 
Grâce à lui, nous savons maintenant que l'équipement rural 
dispose de crédits ventilés de telle sorte que l'é’ectrification 
rurale doit benéficier, en 1952, 1e 2.500 millions de francs 
de Subventions, ce qui correspond à 10 milliards de francs de 
travaux, auxquels é’ajoutént 10 milliards du fonds d'amortis- 
sement et des charges d’électrification, ce qui porte le volume 
des travaux consacrés à l'électrification, en 1952, à environ 
20 milliards de francs. 

Et notre rapporteur soulignait que ce chiffre représente à 
peu près un volume double de celui des travaux de 1951. 


Je tiens à faire observer à ceux de nos collègues, tel 
M. Paquet, qui parlent de l'insuffisance des crédits affectés 
aux adductions d'eau, qu'ils ne doivent pas croire que le dou- 
blement des crédits de 1951 pourrait laisser inemployée une 
part quelconque de ces erédits affectés à l’électrification 
rurale; car les crédits de 1951 représentaient une réduction 
massive de ceux de 1950, telle que, dans certains départements 
Je freinige a été considérable, l'arrêt des travaux neufs 
presque complet. 


. Ne croyez pas que l'on pourrait réduire le rythme nécessaire 
des travaux sans que de graves conséquences en résultent. Dans 


certains départements de l'Ouest, que je connaîs bien, si le 
rythme de 1951 était Maintaie, V'ésétrithitin ransit tee serait 





terminée que dans quarante ans, c'est-à-dire presque vers 
l'an 200") ! 

Avec un relèvement de 100 p. 100 des crédits, compte lenn 
de la hausse des prix, il faudrait encore vingt ans pour achever 
l'électritication rurale. C'est dire combien le rythme actuel est 
insuffisant. 

Point n'est besoin d'insister sur l'urgence de l'électrification 
de régions agricoles qui souffrent d'un ieconfont misérable et 
sant privées de toute possibilité d'équipement, lequel est 
conditionné par l'électrification, 

Je serais heureux, monsieur le ministre, que lon tint 
le plus grand comple du retard important qui frappe ces dépar- 
tements, dont certains ne sont pas électriliés dans la propor- 
tion de 50 p. 100, il s'en faut de beaucoup. Ne pas tenir compte 
de leurs imimenses besoins serait les condamner à la régres 
sion soeiale. 

Mais il faut aussi tenir compte de l'avancement des travaux 
préparatoires et du financement local dans l'attribution des cré- 
dits, de manière à limiter au maximum les reposts de créaits, 
qui ont atteiat cette année un chiffre considérable. 

Je vous demande, enfin, de prévoir une nouvelle répartition 
des crédits à intervenir au milieu de l'année, en fonction de 
ces prévisions de report, afin d'assurer le plein emploi des 
fonds. 

Ainsi nos populations agricoles tireront parti de cet effort 
que vous avez fait, monsieur le ministre de l'agriculture, pour 
obtenir les crédits en vue de lélectrification rurale. 

Je sais quelle grave menace pesait sur celle-ci il ÿ a quelques 
semaines. A la tète des services du secrétariat d'Elat à léqui- 
pement rural, vous avez compris les besoins des populations 
de nos campagnes. Je tenais à vous rendre cet hommage après 
vous avoir présenté mes revendications. (Apylaudissements au 
centre.) 


M. le président. Je signaïe que le groupe du mouvement 
républicain populaire a epuisé son temps de purole. 

L'Assemblée m'autorisera sans doute à permettre aux ora- 
teurs des groupes avant épuisé leur temps de parole de sou- 
tenir leurs amendements en une minute, sous réserve qu'ils ne 
demandent pas de scrutin. (Assentiment.) 

M. Méhaignerie a déposé un amendement tendant à jaire 
porter une réduction indicative de 1.000 francs sur le chapt- 
tre 9012. 

La parole est à M. Méhaignerie. 


M. Alexis Mehaignerie. Mesdames, messieurs, je désire appor. 
ler quelques précisions complémentüires aux obserVallons de 
M. Coudrav. 

Le programme d'électrification de 1951 a causé dans nos 
départements de l'Ouest une profonde déception. 


M. Marcel Prelot. Lans ceux de l'Est éga ement. 
M. Clément Taillade. Lars de nombreux dénarlements, 


M. Alexis Méhaignerie. Lans de nombreux départements, 
certes, mais spécialement dans ceux de FOuest qui sont élec- 
hifiés dans une proporWon inférieure à 30 p. 100, 

Malgré les promesses qui nous avaient été faites, une très 
grosse partie des p'ogramines proposés el financés localement 
ont dû être reportés. Les crédits de 1932 doivent permettre 
d'engager des programmes pour un volume de crédits plus 
important. 

J'insiste auprès de M. le ministre de l'agriculture pour qu'une 
partie de ces crédits soit attribuée aux syndicats dés le debut 
de l’année, afin de ne pas retarder la mise en route de ces 
travaux et de permettre l'utilisation totale des fonds attribués, 

Ainsi, sur ce problème grave, je vous l'assure, qui intéresse 
toutes nos pions rurales, malheureuses d'étre privées en 
si grand nombre d'électricité — un tiers à peine d’entre elles 
jouissent d'installations électriques — satisfaction leur serait 
tout de même donnée dans la mesure des promesses faites, 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur pour avis 
de la commission de l'agriculture. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Mesdames, mes 
sieurs, la commission des finances a bien voulu, sur ma 
demande, qui traduisait l'apinion de toute la commission de 
l’agriculture, proposer également un abattement sur ce cha- 
pitre. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur des arguments qui viennent 
d'être très bien développés. Nous ne pouvons pas accepler un 
crédit ne permettant qu'un volume de travaux de huit iwilliards 
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cette année, alors qu'en 1950 le volume des mêmes travaux 
atteignit 26 milliards. Ce serait marquer un recul important. 

Je déclare à mon tour au Gouvernement que, s'agissant de 
crédits d'engagement, nous avons élé très heureux d'appren- 
dre que le nouveau plan de modernisation serait, notamment, 
à base agricole, Nous pensons donc que, dans ce nouveau plan, 
les travaux d'adduction d'eau trouveront leur place, Nous y 
aiderons en augmentant les crédits d'engagement. 

Pour une fois que nous votons le budget des investissements 
en fin d'année et que nous pourrons, ainsi, opérer d'une facon 
normale au rours de l'année 1952, H serail vranment malheureux 
que Les crédits ne suffisent qu'à assurer les travaux pendant les 
preuaiers MOIS de cet exercice, 

Aussi est-ce très fermement que je demande au Gonverne- 
ment d'accepter Famenderment déposé par la commission des 
finances ei les conclusions qu'il implique, à savoir le dépôt 
d'une lettre rectiticative angrmentant les crédits d'engagement, 
actuellement fixés à °6 milliards et demi. pour permetire, [fl 
1952, l'exécution d'un programme d'adduction d'eau de 20 mil- 
liard= \pplaud'ssements au centre et Sur plusieurs bancs 4 
aronte 
l'agri- 


M. le président. La parole est à M. le ministre de 


culture. 
M. Camille Laurens, 
rep ner il d'abot l à 


Mesdames, 
ceux de nos collègnes qui 


ministre de Cadgriculture. 


rocssicurs, Je 
Viennent de poser des questions relatives au chapitre KH2. 

M. Fourvel Ss'es! inqu'ete des crédits réservés à la voirie 
rurale, Je linforme que nous avons prévu, pour 1952, des creé- 
dils Cu ilant à ceux de l'exercice pri dent. 

Les deux chiffres que je vais indiquer à M. Coudrav lui don- 
neront, je pense, satisfaction: en regard des 4 milliards, de 
francs affect iu cours de l'exercice actuel. à l'électritication 
des unpagnes, DOUS ES" nptons iVec Je projet que nous pré- 
seutons, pouvoir attribuer 20 milliards aux mêmes fins l’année 
pro Ïl , 

Je fais vbserver à M. Méhaignerie qui le vote du budget avant 
Ja 1i l'année répond précisément à 14 préoccupation qu'il 
à ani tée puisqu'il me permettra de signifier, en février 
prochain, Jes différents programmes que nous pourrons 
{ina , 

Enfin, je fais remarquer à M. Charpeniier que si, par rapport 
À 1950, le recul est important: par rapport à 1951, au contraire, 
’a | lt remorite tres forte offerte pal le Gouverne- 
ment, malgré, je me permets de le souligner, les impératifs 
budgcta u 

Je me suis présenté à deux reprises devant la commission de 
l'agi Itur le 2) vermbre et hier, pour mettre ses membres 


tu courant des projets du Gouvernement, Hier, Jai pu exposer 
- d'une facon plus dcfinitive, Feffort consenti 
par le Gouvernement par l'inseription des crédits an bndget 


d'investissements et au budget de reconstruction et d'équipe- 
Jen! 

Je nine pas sur les crédits d'ivestissements, qui relèvent 
d tre budget, Je fais simpiement remarquer que le Gou- 
vernement a décidé d'élever les erédi's de prvement An budget 
d'investissements intéressant l'agriculture, de 26 miinrds pii- 


1£ 
14 


1 ' ‘ 11 
Juitisentne D'evus à 42 mil 


| 
effort a été fait en faveur de l'éq 


M. Auguste Tourtaud, Mais il n'y qura que 21 milliards de 
credits de pavernt it en 1952 : 


M. le ministre de l'agriculture, Je m'en suis expliqué hier 
n de l'agricuilure, ei vous étiez présent, 


s. Voilà qui démontre qu'u 
uipement rural, 


devant la OfHHISSI 


monsicur Tourtaud 

On a pu dire que nous avions obtenu l'année dernière, pour 
l'a, r'ouiture, 6 p. 10 de l’ensemble des crédits d'investisse- 
ments, de reconstruction et d'équipement. Dans les budgets de 
cette année, grâce à l'effort que je viens de signaler, là propor- 
tion est portée à 9 p. 100. C'est la meilleure preuve d’une 
remontée très sérieuse en faveur de léquipement rural, que le 


ministre de l'agriculture souhaïte voir poursuivre, 

Je veux vous donner quelques explications supp:émentaires 
sur le budget de l'équipement que vous aurez à adopter. 

Nous avons obteou que l'agriculture bénéficie exceptionnelle- 
ment, avec l'éducation nationale, de crédits d'engagement pour 
des opérations nouvelles 

Je tiens à rassurer les orateurs qui ont présenté hier quel- 
ques observations, La division du budget par chapitres réserve 
bien 1 des operations nouvelles les crédits affectés à ces opér"- 
tious el il ne peut y avoir de mutalions entre-chapitres, 

J us avons également obtenu la coordination des crédits 
d'équipement (subventions) et d'investissements (prêts). 

Le tinincement des projets d'équipement rural est complexe : 
subventions, prèts et auto-financement, NH faut donc assurer un 
financement total pour que les affaires puissent démarrer réelle- 
ment, Or, pour la première fois, nous l'avons prévu et obtenu 
dans la présentation des différents budgets, 





Grâce à cette coordination, il sera possible au ministre de 
l'agriculture de prendre ne décision de financement unique, ce 
gui sera une grande simplification. 

Malgré les impératifs budgétaires, il sera cependant possible 
de lancer un important programme qui peut se décomposer 
de la facon suivante: 

Nous pourrons financer 25.300 millions de francs de travaux 
d'équipement individuel, dont 10 emiliards pour l'habitat rural, 

Nous pourrons entreprendre un volume de travaux de 41 mil- 
liards de france d'équipement collectif, 

Pour les travaux d'Etat, nous disposerons de 3.700 miliions de 
francs. 

Entin pour les industries privées agricoles nous prévoyons 
{ milliard de francs, 

Cela représente un total de 71 milliards de francs. 

Il est bon d'ajouter à ces opérations nouvelles les opérations 
en cours qui seront réalisées complètement en 1952, grâce aux 
réévaluations à imputer sur les crédits de lélal A: nous Îles 
estimons à 19 milliards ; 

Enfin, il y a les projets du programme de 1951 incomplètement 
financés par l'équipement 4e nos crédits de prèts- dont l’exé- 
cution ne s'ouvrira qu’en l'année 19952, dont la valeur est de 
12 milliards de franes. 

Nous nous trouvons, par conséquent, avec un volume de tra 
ee possibles, pour l'année prochaine, de 102 milliards de 
rames, 

Les ‘“péralions nouvelles d'équipement collectif se décom- 
posent comme suit: 

Adduetion d'eau: 8 miliards: 

Electrification ruraie: 20 milliard ; 

Hydraulique agricole: 3 milliards: 

Coopératives et abatloirs: 8 milliards ; 

Voirie rurale : 2 milliards. 

Je voudrais terminer en comparant les chapitres du budget 
de la reconstruction et de l'équipement 1951 avec les chapitres 
du projet de budget de 1952. 

Contrairement à ce qui a été dit hier, nous nons trouverons 
en présence d'un excédent par rapport à 1951. Voici les chiffres : 

Le chapitre 9012 sur l'équipement collectif représentait l'an 
dernier 8.371 millions, il représente cette année 6.500 millions. 

Le crédit du chapitre 9022 sur le remembrement s'élevait 
l'an dernier à un milliard ; cette année, il représente 4,300 mil- 
lions. 

Le chapitre 9192 était doté de 50 millions de franes: cette 
année, Je crédit de ce chapitre s’élèvera à 250 millions. 

Le chapitre 9212 n'existait pas l'an dernier, celle anne il 
figure au budget avec une dotation de 250 millions. 

Le chapitre 9312 est porté de 600 millions à un milliard. 

Les chapitres 9382 et 9392 n'étaient pas prévus en 1951: dans 
le budget 192, ces chapitres prévoient ñes crédits de 4 müiliard 
et SX) millions, 

Au total, ces crédits inscrits au projet de budget 1952 s’élè- 
vent à 13 milliards de francs contre 10.611 millions de francs 
votés au titre de l'exercice 1954. 

J'avais le devoir de préciser ces chiffres pue démontrent 
l'effort qui a été fait par le Gouvernement pour donner à léqui- 
pement rural un essor encore plus grand malgré les difficultés 
actuelles. 

M. Auguste Tourtaud. Mais, monsieur le ministre, dans mon 
intervention, je n'ait fait que reprendre les chiffres inscrits 
dans les fascicules budgétaires. 

M. le président. La parole est à M. Pinvidic, pour répondre 
à M. le ministre. 

M. Joseph Pinvidic. Je tiens à attirer l'attention de M. le 
ministre sur des faits identiques à ceux que viennent de Signa- 
ler deux de mes collègues 4e l'Ouest, 

I! ne suffit pas de faire figurer dans un budget des sommes, 
certes, considérables, — je le reconnais — cette année, nous 
n'avons pas trop à nous plaindre. ; 

Je me demande si jamais nous pou'rons employer ces cré- 
dits. 

En 14951, nous nons sommes trouvés, dans certaines régions, 
dans l'Ouest notumment, en présence de difficultés considé- 
rables, En raison des crédits votés, nous avons réussi à con- 
tracter des craprunts d'un volume important, Imais, en contre- 


partie, nous serons peut-êt'e obligés d'inscrire aux budgets des 
communes avant contracté ces emprunts par le canal des syn- 


dicats intercommunaux, un certain nombre de centimes. parce 
que le fonds d'amortissement des charges d’électrification rurale 
ne peut paiticiper à l'amortissement des emprunts que -orsque 


les travaux sont effectués, Or, les travaux ne sont pas encore 
effectués ou, en tout cas, ne sont pas achevés, parez que 400s 
mançquôns de matières premières telles que Je cuivre indispen- 
sable aux travaux entrepris dans les régions côtières, _ 

Je vous demande, monsieur le, manislhe, de bien vouluir exa- 
miner. celte question de. Wès.près. ni 
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De nombreux chantiers attendent, actuellement, ces matières 
premières. 

J'ose espérer que vous voudrez bien prendre toutes mesures 
utiles pour que des communes ne soient pas obligées d’inserire 
à leur budget un nombre de centimes anormal, par exemple 
25.000 centimes dans un budget qui, normalement, n’en com- 
porte que 10.000. Le fonds d'amortissement devrait, à mon sens, 
apporter son concours. 

Je pense que les inconvénients d’une telle situation n’échap- 
peront pas à votre attention et que vous veillerez à ce qu'il y 
soit porté remède car le cuivre ne fait pas défaut. 

M. le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis. 

M. René Charpentier, rapporleur pour avis. Monsieur le minis- 
tre, j'ai salué hier, dans mon rapport, l'effort que vous avez 
fait. Je le connais trop bien pour ne pas y rendre hommage — 
mais je ne Vous suivrai pas dans l'examen de chiffres avec 
lesquels vous jonglez si bien. 

En effet, ces crédits ne permettront pas de réaliser des tra- 
vaux en 1992; il s’agit de crédits d'engagement dont l'emploi 
s'étalera normalement sur plusieurs années. 

M. Auguste Tourtaud. On spécule sur cette confusion. 

M. René Charpentier, rapporleur pour avis. Le pôint important 
est que l’Assemblée unanime — les amendements déposés en 
témoignent — désire qu’en matière d’adductions d’eau, où un 
effort indéniable doit être accompli, alors que la carence est 
complète, le Gouvernement réponde au vœu exprimé par là com- 
mission des finances et par la commission de l’agriculture. 

Un proverbe dit: « Qui ne dit mot consent ». J'espère qu'il 
s'applique au Gouvernement. (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Fourvel. 

M. Eugène Fourvel, La réponse de M, le ministre ne nous 
donne pas entière satisfaction. 

Nous connaissons, el M. le ministre lui-même le connaît {rès 
bien, l'élat lamentable de nos chemins ruraux. Il en parlait 
d'ailleurs dans sa profession de foi aux dernières élections. 

Or, de 1947 à 1990, 3.300 kilomètres de chemins ruraux ont 
élé arméragés. A ectte cadence, 300 années seront nécessaires 
pour venir à bout de la tâche. 

Chacun comprendra, je pense, le ridicule de pareils aménage- 
ments. Les crédits inscrits au chapitre ne permettront pas en 
1952 d’adopter un rythme plus rapide que cette année. 

C'est pourquoi nous avons déposé notre amendement, 

M. Aimé Paquet. Je demande la parole. 

M. le président. Je vais vous donner la parole en vous priant 
d'être bref, car il n’est vraiment pas possible à un orateur d'in- 
tervenir avant le ministre et de recommencer la discussion après 
la réponse de ce dernier. 

La parole est à M. Paquet. 

M. Aimé Paquet. Je rme permets de vous poser cette question, 
monsieur le ministre: Acceptez-vous de déposer une lettre :ec- 
lilicative sur le cnapitre Q012 ? 


M. le président. La parole est à M, le vice-président du con- 
seil, ministre des finances et des affaires économiques. 


M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques. H résulte des explications 
très pertinentes que vient de donner M. le ministre de l'agri- 
culture, que, depuis qu'existe le budget de la reconstruction et 
de l'équipement que vous discutez, Jamais les crédits destinés 
à lagricuiture n'ont été aussi importants. 

H en est de même d’ailleurs dans le budget que vous devez 
er après ce.ui-C1 et qui est le budget des investisse- 
inents. 

A aucun moment depuis 1948, dans l’un ou dans l’autre de 
ces budgets d'équipement, les crédits destinés à l’agriculture 
n'ont tenu, en payement dans le budget d'investissement, en 
engagement et en payement dans l’ensemble des deux, la 
place qu'ils tiennent aujourd’hui. 

Je demande à l'Assemblée d’en donner acte au Gouvernement 
el de ne pas exiger davantage, ce qui, dans la situation pré- 
sente, vous le savez mieux que jamais depuis hier, n’est pas 
possible. 

L'effort qui à été réalisé pour l'équipement rural est, je le 
répète, le plus important qui ait eu lieu depuis que ces 
budgets existent. 

Quant aux difficultés qui ont été signalées par M. Pindivic 
et que le ministre des finances, qui est lui-même président 
d'un syndicat départemental d'électricité, connaît, elles sont 
de deux ordres. 

Elles proviennent quelquefois, dans certains départements, 
de Ja mauvaise organisation des communes qui, ne Voulant pas 
recourir à la forme syndicale, se trouvent évidemment moins 
bien placées en face du fonds d'investissement qu'elles Je 
seraient si elles étaient syndiquées. 





D’autre part, en matière d'adductions d’eau, il est exact que, 
dans la situation présente, 11 peut se présenter des difficultés 
pour, l’approvisionnement en cerlains matériaux. Mais il ne 
faudrait pas trop insister sur ce dernier argument qui risque 
de se retourner contre vous et de venir élayer la thèse de ceux 
qui diraient — ce n’est pas mon cas, car je prétends que ce 
budget a élè exactement mesuré à ce point de vue — que ce 
budget excède ce qu'on pourra matériellement réaliser en 1992. 

Dans ces circonstances, je demande à l'Assemblée de ne pas 
insister, de donner acte au Gouvernement de Feffort qu'il à 
fait en faveur de l'équipement rural et d'adopter ce budget. 

M. le président. La parole est à M. Mazier. 

M, Antoine Mazier. Nous sommes ici, monsieur le ministre, 
devant le « mur des lameatations »! Now exprimons tous notre 
quiétude au sujet d’insuffisances possibles des crédits 

Je-tiens à m'associer aux paroles de M, Pinvidie en ce qui 
concerne l'équipement de cerlaines régions, J'eslime que, dans 
la répartition des crédits et dans l'établissement des pro- 
grammes, il devrait étre tenu compte de la situalion parteu- 
lière de certaines régions en raison de leur structure démo- 
graphique ou de la répartition de Fhabhitat, 

Des départements francais, actuellement, en sont au renfor- 
cement de l’électrification, alors que, dans d'autres, seules les 
agglomérations des communes sont électrifices, l’ensemble des 
écarts ne l’étant pas encore. 

Vous ne pouvez pas comparer des régions dans lesquelles 
la population est groupée à celles où elle est extrémement dis- 
ersée et où, de ce fait, l'installation de l'électricité dans une 
erme représente des dépenses infiniment plus élevées que 
dans les autres. 

Je veux signaler à M. le ministre qu’un gros effort est accom- 
pli actuellement dans ces départements pour permellre de 
réaliser l’électrification sans laquelle if n’y a pas de moderni- 
sation de l'agriculture possib'e. Celle action à pour but, préci- 
sément, de grouper les efforts, Les syndicats départementaux 
sont constitués, mais on s'est aperçu qu'il était impossible, 
à moins d'accepter des délais beaucoup trop longs, d'envisager 
l'électrification complète sans prévoir des travaux hors pro 
grarmine. 

Or, pour la réalisation des travaux hors programme, on se 
heurte non seulement à la pénurie de matières premières, Inais 
aussi à la difficulté du financement, Sur ce dernier point, Je 
vous signale, monsieur le ministre, que certaines communes 
ou certaines régions trouvent plus facilement que d’autres Fau- 
dience des caisses de crédit public pour le financement de 
leurs travaux. 

Je serais heureux si des instructions pouvaient être données 
aux caisses de crédit, comme, par exemple, la caisse des dépôts 
et consignations, pour les inviter à tenir comple, quand elles 
envisagent d'aider certaines communes, des difficultés parti- 
culières que je viens de signaler. 

M. le président. Je vais mellre aux voix successivement Îles 
amendements, sur le chapitre 9012, qui viennent d'étre sou- 
tenus. 

M. René Charpentier, rapporteur pour amis. La commission de 
l’agriculture demande que le chapitre 9012 soil renvoyé à la 
commission des finances. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission des 
finances ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission des 
finances constate : 

P:emièremen, qu'il y à, dans le budget de Ja reconstruction 
et de l’équipement, entre l’état A et l’état B, 15 milliards de 
crédits de payement üour l’agricuiture; 

Deuxièmement, que le ministère de l'agriculture est, ave: 
le ministère de l’éducation nationale, le seul pour lequel des 
opéralions nouvelles sont prévues dans ce budget; 

Troisièmement, que l’Assemblée va être appelée, dans quel- 
ques instants, à discuter le budget des investissements qui 
comporte 42 milliards de francs pour lagriculture, 

C'est dire que jamais un eflort aussi cousidérable n'aura 
été fait en faveur de l’agriculture. 


M. René Charpeniier, rapporteur pour avis. Sauf en 150! 


M. Maurice-René Simonnet, 24ppoiteur. Mème en 1%0! 

La comm ssiun des finances étudie actuellement Ja loi de 
finances. Elle n'a pas le temps de reprendre lexamen de ces 
quesfhions qui ont fait Jl'obje: d’une étude très sérieuse de 
sa part. Elle à accepte l'amendement de M. Charpentier. elle 
s’en tient à une réduction indicative de 1.000 francs et repousse 
e renvoi à la commission. 

M, le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi du 
chapitre 9012, à la commission des finances, demandé par la 
commission de l’agriculture. 


M, Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutin. 
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M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouxerl. 

(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne 
Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


demande plus à voter ?.. 


Nonthre des : votes... société: 476 
Majorité absolue :........0.00 0 sed Us . - 239 
Pour l'adoption.......... + 310 
CONS" .. 67. 2. A odta iih Du 136 


L'Assemblée national: à adopté. 

En conséquence, le chapitre M2 est renvoyé à la commission 
des finances. 

« Chip. 22, — Opérations de remembrement et de regrou- 
pemeut cultural: 

« Autorisation de programme ou 
de francs ; 

u Crédit de 

« Ch ‘pr. HD, - 

« Autorisation de programme 


le fr TE 
{lt rar à 
« Crédit de payement, 600 m'llions de francs, » — (Adopté.) 
Agrandissement du canal de Ja Neste: 


‘ Chap. 02. _ 
\atorisati,.n de programme ou de promesse, 156 miilions 


de promesse, 1.300 millions 


payement, 500 millions de francs. » — (Adopté.) 
Restauration de Fhab'iat rural: 
ou de promesse, 2 milliards 


de francs; 
Crédit de payement, 75 millions de 

M. le président. « Chap. 9212, — Aménagement d'un centre 
de recherche et d’expérimentation du génie rural. » 

M. Charpentier, au nom de la commission de l'agriculture, 
saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à reprendre 
les erédits demandés par le Gouvernement, soit: 

Autorisation de programme ou de promesse, 250 millions 


francs, » — (Adopté.) 


« 
de franes : 

« Crédit de payement, 125 millions de franes, » 

La parole est à M. Charpentier, 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Mesdames, me<- 
sieurs, dans mon rapport, hier soir, je me suis déjà expliqné 
au sujet du chapitre 9212. Aussi ne prosongerai-je pas le débat. 

Je demande simplement le rétablissement du crédit qui avait 
élé disjoint uniquement pour information par la commission 
des finances, J'estime, en effet, que le centre de recherche et 
d'expérimentation du génie rural peut rendre de grands ser- 
vices à l’agriculture. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Là commission des finances maintient fer- 
mement son point de vue, confirmé par la lettre rectificative 
du Gouvernement, laquelle prévoit, entre autres réformes, la 
coordination des services de recherche scientifique. 

IH n'est pas nn ministère, voire une direction ministérielle, 
qui n'ait son centre de recherche scientifique, On en compte 
actuellement dix-sept, dont plusieurs font double emploi. 

Tant qu'un texte ne prévoira pas de façon précise la coor- 
dination de tous ces services de recherche, nous serons opposés 
à la création, auprès des directions de ministères, de nouveaux 


centres. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 


M. le ministre de l’agriculture. La commission des finances 
désire connaître l'emploi des crédits demandés pour l'aména- 
gement et l'installation du centre de recherche et d’expérimen- 
lation du génie rural, 

Les services généraux du centre d’information et de recherche 
du génie rural, ainsi que la station centrale d'essai des machi- 
nes, la station expérimentale d'hydraulique agricole du génie 
rural, sont actuellement installés 2, avenue de Saint-Mandé, à 
Paris, Ils y forment non seulement un centre de recherche, 
mais avant tout un centre d'essai. 

L'exiguité de ces locaux constitue une entrave au développe- 
ment de leur activité et ne permet plus de faire face aux nom- 
breuses tâches qui incombent aux centres. 

La station centrale d'essai de machines doit, en particulier, 
procéder aux essais de matériel agricole prévus par le décret 
du 1° février 1950 qui rend obligatoire l'essai de tout matériel 
agricole dont l'importation, l'exportation, la construction et 
l'utilisation nécessitent une décision de l'administration. 

Le développement de la mécanisation dans l’agriculture pose 
en outre des problèmes d'une solution délicate, Il importe, en 
cette matière, de rechercher les solutions mécaniques les mieux 
adaptées à la structure technique et économique des exploita- 
tions agricoles françaises. Dans ce but, il convient d'essayer le 
matériel, non seulement pour ses caractéristiques techniques, 
mais également en vue de ses possibilités d'adaptation et de 





sa rentabilité, de manière à ne mettre à la disposition de l'agri- 
culture que des matériels susceptibles d'augmenter le volume 
de la production à des prix de revient plaçant sur le marché 
internalional les produits agricoles français à égaiité avec jes 
produits étrangers. 

Pour mettre le centre de recherche et Ja station centrae 
d'essai de machines à même de répondre à de telles nécessités, 
il est indispensable de les installer dans un cadre pus large 
que ne le sont les locaux actuellement ntihsés. 

I a donc été procédé à l'acquisition d’un terrain d’une super- 

_ficie de quinze hectares environ, silué sur le territoire des 
communes d'Antony et de Fresnes, et dont la configuration 
convient parfaitement au but à atteinare. 

Cette acquisition a été recherchée par la voie d’expropria- 
tions pour cause d'utilité publique, au cours des années 1930 
et 191, Elle a entrainé une dépense de l’ordre de 10 millions 
d* franes. Cette dépense a été imputée sur le crédit du cha- 
pitre 921 du budget du ministère de l'agriculture, qui à sup- 
porté également l’imputation des dépenses de construction de 
l'école nationale du génie rural. 

Elant donné que des crédits ont déjà été votés parle Parle. 
ment pour entreprendre cette installation, je pense que VPAs- 
semblée acceptera de rétablir les crédits du chapitre 9212, 
complément nécessaire au maintien de l’activité de ces centres 
d'essai, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char- 
entier, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 9212 avec les 
dotations suivantes : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 250 millions 
de franes ; 

« Crédit de payement, 125 millions de francs. » 

(Le chapitre 9212 est adopté avec cette dotation.) 

M. le président, « Chap. 9312, — Aménagement des points 
d'alimentation en eau potable : 

« Autorisation de programme, ou de promesse, 1 milliard 
de francs; 

« Crédit de payement, 400 millions de francs. » 

M. Paquet demande le renvoi de ce chapitre à la commis- 
sion. 

La parole est à M. Paquet. 

M. Aimé Paquet. Le chapitre 9312, qui concerne l'aménage- 
ment de points d'alimentation en eau potable, a quelque rapport 
avec le chapitre 9012 dont nous venons de décider le renvoi 
en CcoMmIMISSION. 

J'en profite pour répondre à M. le ministre. 

Nous reconnaissons bien volontiers, monsieur le ministre, 
l'effort sérieux fait cette année en matière d'équipement rural. 
IL n'en reste pas moins qu'en 1951 nous avions 20 milliards 
pour les adductions d’eau, tandis qu’en 1952 nous n’aurons 
plus que 8 milliards. 

Les moditications que nous demandons ne représenteront 
que 500 millions de crédit de payement pour 1952, mais si nous 
obtenons satisfaction, il est certain qu'en 1953 les travaux ne 
seront pas arrêtés. 

C'est la raison pour laquelle je demande que le chapitre 9312 
soit, comme le chapitre 9612, renvoyé à la commission. 

M. le rapporteur. La commission s'oppose au renvoi. 

M. le président. Je suis saisi, sur le même chapitre, d'un 
amendement de M. Charpentier, mais la demande de reuvoi 
à la commission a la priorité, et c’est sur ce point que je 
vais d'abord appeler l’Assemblée à se prononcer. : 

Je consulte l’Assembiée sur le renvoi à La commission, 
demandé par M. Paquet, du chapitre 9312. 

(L'Assemblée, consultée, prononce le renvoi du chapitre. 9312 
à la commission.) 

« Chap. 9382, — Travaux prévus par la loi du 7 juin 1951: 

« Autorisation de programme ou de promesse, { milliard 
de francs; 

« Crédit de payement, 400 miliions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 9392. — Vulgarisation des progrès 
techniques. — Villages témoins »: : FAC 

M. Charpentier a déposé, au nom de la commission de l'agri- 
culture saisie pour avis, un amendement tendant à rétslir les 
crédits om: par le Gouvernement, soit: 1e 

« Autorisation de programme ou de promesse, 800 millions de 
francs ; 

u Crédit de payement, 400 millions de francs. » 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Les crédits dont 
la commission de l’agriculture demande le rétablissement inté- 


ressent l'équipement individuel, Un eflort nouveau a été fait 
var le Gouvernement, auquel je tiens à rendre hommage, qui 
peut rendre les plus grands services à la production et à 
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productivité, notamment dans les régions les plus défavorisées 
où nous Savons tout ce qui reste à faire as aider les exploi- 
tations familiales à se maintenir sur le sol. 

De nombreuses mesures sont envisagées, toutes favoraibles à 
l'augmentation de la production agricole française, Votre com- 
mission de l’agriculture insiste done pour le rétablissement des 
crédits demandés par le Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture, Avant de donner à la commis- 
sion des finances les explications qu’elle désire sur le chapi- 
tre 9392, je réponds à M. Paquet que ce ne sont pas 20 milliards 
qui ont été affectés cette année aux adductions d’eau, mais 
8 milliards, somme égale à l'autorisation de programme que 
nous demandons pour 1952. - 

La commission des finances désire connaître la ventilation des 
crédits demandés au chapitre 9392 et qui représentent une 
somme globale de 809 millions. Ils sont répartis en trois sec- 
teurs. D’une part l'équipement des organismes officiels de 
vulgarisation, Nous disposons entre autres d'environ 20 centres 
d'essais démonstratifs destinés à la mise au point, dans le: 
conditions de la pratique agricole, des découvertes de la recher- 
che agronomique et à leur psemière vulgarisation. Ces centres, 
dont l'efficacité est démontrée, ont été jugés insuffisants en 
nombre par l’Assemblée nationale lors du débat sur le budget 
des dépenses civiles pour 952. 

1 y a donc lieu de les multiplier en ee qui concerne les prin- 
cipales productions et à parachever l'équipement de ceux qui 
existent déjà tant dans les départements métropolitains que 
dans ceux d'outre-mer. 

Pour l'ensemble de l'équipement de Ja vulgarisation, il est 
prévu 300 millions. 

En deuxième lieu, nous prévoyons le développement des vil- 
lages témoins. On à demandé l'extension de ces villages témoins 
qui permettent, par l'exemple d'ensemble qu'ils fournissent, 
l'amélioration rapide de notre production dans un secteur 
étendu. Leur financement nécessite un crédit de 100 millions 
de francs. 

Enfin, des subventions sont 6e 9 aux organisations agri- 
coles pour l'emploi sous contrôle et à titre de vulgarisation de 
moyens de production perfectionnés, tels que semences sélec- 
tionnées, appareils de traitements polyvalents, matériel de chau- 
lage, de réfrigération du lait. Un effort analogue sera poureurvi 
dans les départements d’outre-mer, compte tenu de la technique 
spéciale à chaque région. Pour cet ensemble nous prévoyons 
400 millions de francs. 

Ainsi, se trouve justifié le crédit de 800 millions de franes que 
le Gouvernement à demandé pour poursuivre cette magnifique 
tâche de vulgarisation des meilleurs techniques agricoles, qui 
est à la base d’une productivité accrue plus que jamais indispen- 
sable dans la situation présente. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances? 

M. le rapporteur. La commission des finances se garderait 
ce manifester un avis, étant donné l'intérêt que l'Assemblée y 
attache. (Sourires.) 

M. Auguste Tourtaud. C’est le commencement de la sagesse! 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Char- 
penlier. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 9392, avec les 
dotations suivantes : 

« Aulorisalion de programme ou de promesse, 806 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 400 millions de franes. » 

PE 9392, mis aux voix avec ces dotations, est 
daoplé. 


Education nationale. 


. M. le président. Nous arrivons aux crédits relatifs à l’éduca- 
lion nationale, 


Je donne lecture du chapitre 9082 : * 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9082. — Constructions scolaires de l’enseignement du 
premier degré. -- Subventions pour constructions, aménage- 
iuent et grosses rpsrns 

« Autorisation de programme ou de promesse, 20 milliards 
de francs ; | 

« Crédit de payement, 2 milliards de francs. » 

M. Giovoni demande le renvoi de ce chapitre à la commission, 

La parole est à M. Giovo:i. 

M. Arthur Giovoni. Le Gouvernement n'a inscrit au budget 
de 1952 que 2 milliards de francs de crédits pour les construc- 
lions nouvelles d'écoles da premier degré et pour les répara- 
ons. Il n’a donc prévu aucun crédit pour construire et répa- 
1er les locaux des lycées et collèges techniques et centres d’ap- 
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prentissage, ni pour équiper ceux des établissements qui sont 


varfois dépourvus du matériel le plus indispensable, tel 
e lycée d’altitude d’Embrun, ouvert en octobre dernier 


pour. des fillettes malades, dans des conditions défectueuses. 
Les murs et les lits sont sales, les classes mal éelai- 
rées, les dortoirs sans chauffage, les installations sanitaires 
défectueuses; il manque des armoires et des chaises, le pla- 
fond s'écroule dans la salle de gymnastique, et j'en passe. 

Je répète qu'i! s’agit là d'enfants malades, et nous ne croyons 
pas que le lycée d'Embrun soit le seul à avoir besoin de 
grosses réparalions et d'aménagements nouveaux. Pour aucun 
de ces étabiissements un crédit nouveau n'est proposé pour des 
réparations. 

A quel moment eutreprendra-t-on léqu,pement nouveau des 
lycées et établissements d'enseignement technique ? Quand le 
pan de M. André Marie entrera-t-il en application ? 

En attendant, mous continuons à manquer de locaux pour 
tous les ordres d'enseignement, car ce crédit de 2 milliards, 
même s'il était destiné aux seules constructions de classes et 
que ces constructions soient subventionnées pour la totalité de 
la dépense, ce qui n’est jamais le cas, si les subventions étaient 
de 70 p. 100 du prix réel de chaque classe, soit 7 millions de 
francs par classe, apparaîtrait dérisoire, puisqu'il permettrait, 
en tout et pour tout, de subventionner la construction de 
428 classes, alors qu'il faut en construire des milliers pour la 
prochaine rentrée d'octobre et renouveler cet effort pendant 
un certain nombre d'années. 


Or, vous ne subventionnez même pas 428 classes, puisque 
vous prélevez sur ces 2 milliards des crédits pour grosses répa- 
rations. 


D'ailleurs, M. René Maver a déclaré récemment, en exposant 
à l’Assemblée son plan d’austérité, qu'on avait trop d'ambition 
pour les constructions scolaires du premier degré. I applique 
doc son plan aux dépens des enfants de France. 

L'Assemblée ne peut pas acéepter cette politique, et nous 
demandons le renvoi à la commission du chapitre 9982, afin que 
1: Gouvernement dépose une lettre rectificative majorant le 
crédit pour opérations nouvelles en 1952, au titre du hudget de 
l'éducation nationale. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. 
M. Giovoni vient de donner un nouvel exemple qu'il n'en est 
pas à une affirmation osée près, pour ne pas dire davan- 
lage. 

L'éducation nationale est, avec l'agriculture, le seul départe- 
ment ministériel qui ait obtenu des crédits pour opérations 
nouvelles. L'Assemblée peut, si elle le désire, renvoyer ce 


chapitre à la commission, comme eïle l'a fait tout à l'heure 
pour un chapitre relatif à l’agriculture, mais cela n'aura pas 
d'effet plus utile que les autres renvois. 

M. Auguste Tourtaud. Vous préjugez la décision de la com- 


mission des finances. 

M. le président. La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. La déclaration de M. le ministre des 
finances n'infirme en rien ce que j'ai avancé, à savoir qu'il a 
déclaré que nous avions trop d'ambition pour les écoles et que 
les crédits sont insuffisants. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. J'ai 
dit exactement le contraire. Voulez-vous m'indiquer la réfé- 
rence au Journal officiel qui contient une telle déclaralion de 
ma part ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. La commission des finances, qui espère, cette 
fois au moins, être entendue, demande à l’Assemblée de se pro- 
noncer contre le renvoi du chapitre 9082 à la commission. 

Ce renvoi serait purement platonique.… 

M. Auguste Tourtaud. C’est votre opinion personnelle. 

M. le président. Permettez au rapporteur de donner son opi- 
nion. 

M. Arthur Giovoni. Ce n’est pas celle de la commission. 

M. le rapporteur. ...car la commission à adopté ce chapitre 
sans opérer la moindre réduction indicative, alors qu'elle en 
avait voté une sur le chapitre que vous lui avez renvoyé tout 
à l'heure. Personne, lors de la discussion du budget en com- 
mission, n’a proposé une réduction indicative. 

Je ne préjuge donc en rien la position de la commission en 
disant qu'elle veut que ce crédit soit voté tel qu’il se présente. 

Je voudrais faire observer à mes collègues que l'état A 
consacre 21 milliards de francs d’autorisations de programmes, 
et l’état B 20 milliards, soit en tout, 41 milliards de francs 
d’autorisations de programme pour l'éducation nationale, 

Quant aux crédits de payement, ils sont de 27 millin:ds à 
l'élat À et de 2 milliards à l’état B. Il s’y ajoute 19 milliaris 
de crédits de report, 

En votant le budget en temps utile — mais pour cela il ne 
faut pas qu’il retourne en commission — nous pourrons, cette 
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année, consacrer 48 milliards aux Constructions scolaires. C'est 
un chiffre de crédit que nous n'avons jamais obtenu, 

M. le président. Monsieur Giovoni, maîntenez-vous la demande 
de renvoi ? 

M. Arthur Giovoni, Je la maintiens, monsieur le président. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Le Gou- 
vernement demande le serutin. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la 
commission du chapitre 9082, demandé par M. Giovoni, 

Le Gouvernement demande le scrutin, 

Le scrutin +t ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voler ?.. 

Le scrulin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement d»#s voles.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre :des-velants sise lrssrueh.e 614 
Ma)orité ADO: 4.0.0. 0 50000 00 5 ol qi 308 
Pour l'adoption ........ . 207 
oies ME US OP EE 407 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 9082. 

Le chapitre 9082, mis aux voir, esl adopté.) 

M. le président. L'arlicle 2 demeure réservé jusqu'à déci- 
sion Sur Îles chapitres 9012 et 9312 de l'agriculture qui vien- 
uent d'être renvoyés à la commission, 


[Article 3.] 


M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vole de 
l'état © annexé. 
Je donne lecture de l'élat C 


ETAT C 


Tableau portant réduction des aulorisalions de programme ou 
de promesse pour tenir comple des opéralions abandonnées 
Budgel général). 
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M. le président. MM. Billat et Tourtaud demandent le renvoi 
de l’état C.à la commission. 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Bifhlat. Mesdames, messieurs, l’état C, dont nous 
demandons le renvoi, porte réduetion des autorisations de pro- 
gramwe ou de promesse, pour un total de 11.709 millions de 
rancs. 

: Nous pensons que ces crédits annulés peuvent être employés 
pour augmenter les autorisations de ‘programme insuffisantes 
proposées par le Gouvernement sur d'autres budgets. 

Notre Assemblée a renvoyé à la commission des finances 
plusieurs chapitres manifestement sacrifiés, notanunent ceux 
concernant l'équipement de l’agriculture. 

Par conséquent, sur les 14 milliards que l'on nous propose 
d'annuler, nous pouvons dégager les crédits nécessaires pour 
doter. suffisamment les programmes d'équipement agricole et 
d'autres crédits civils d'équipement, pour les travaux publies, 
par exemple, en particulier les crédits destinés à garantir nos 
populations contre les inondations, 

C'est la raison pour laquelle nens demandons le renvoi de 
l'ensemble de l’état C à la commission. (Applaudissementis 
à l'extrème gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de là commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'oppose au renvoi. 

M. le président. J> consulte l’Assemblée sur le renvoi de 
l'état C à la commission. 

M. Antoine Demusois. La question est importante. Nous deman- 
dons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serutin est elos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 


serutin : 
Nomibre. des votants ........ EE D AVE Er 602 
Majorité absolue ...... Saad a les sarse eva 302 
Pour ladoption .......... 207 
Conte ...1i. 24 SAS Fit 398 


L'Asserublée nationale n’a pas adopté. 

M. Demusois a déposé au chapitre 90 de l’état C, concernant 
ke ministère de FPintérieur, un amendement portant réduction 
indicative de 1.09 francs. 

la parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Je veux tout de même marquer 
combien ik est anormal, sinon ridieule, de proposer une nou- 
velle réduction sur ur chapitre déjà réduit, et protester contre 
cette réduelion, 

Mais, comme vous le savez, nous n'avons pour cela pas 
d'autre moyen à notre disposition que de dersander nous- 
inémes une réduction indicative. 

Je n'oppose à la réduetion indigqnée à l’état C, paree que 
je juge que, déjà, les crédits d'engagenieut prévus à l'état A 
sont insuffisants, 

Vous me direz qu'il fallait interven:r sur l'état A. 

Là encore, je somligne les curieuses méthodes de travail de 
celte assemblée qui obligent une partie de ses membres à siéger 
en commission pendant que les autres siègent en séance 
publique. Si bien que, ayant élé retenus ce malin en commis- 
sion, nous n'avons pas eu la possibilité de faire valoir nos argu- 
ments sur l'état A. 

I va de soi que, si j'en avais eu la possibilité, j'aurais sou- 
ligné devant l’Assemblée l'insuffisance notoire des crédits 
prévus au litre de la participation, de l'Etat aux dépenses des 
collectivités locales et départementales, tant en ce qui con- 
7" les lotissements défectueux que les routes et l'assainisse- 
ment. 

Or, à l’état C, on réduit de 64 millions de franes 4e crédit du 
chapure 905 relatif pour partie à Fassainissement, en nous 
indiquant que cet Hotet correspond à des opérations 
abandonnées. 

Je proteste et je eile un exemple. Dans mon propre dépar- 
lement, celui de Seime-et-Oise, des rations d'assainissement 
ont été entreprises. Le miaistre de l'intérieur et le ministre. de 
l'agriculture ent déclarés qu’elles canstituaient un exemple pour 
toute là France. Or, ces opérations vont être réduites, dans 
terlains cas abandonnées, parce que la participation de l'Etat 
est insuffisante. 

Et maintenant, où réduit encore eette participation. 

Sous prétexte d'économies, vous allez ainsi obliger les com- 
munes, les départements, les syndicats intercommunaux, à 








renier des engagements qu'ils ont pris à l'égard dés entreprises 
et à payer à ce titre des frais élevés. S'ils ne le font, ils seront 
tenus d'assumer seuls la charge des travaux. 

C'est aiusi, par exetuple, que dans le département que je 
représente, pour ue pas interrompre tous les travaux, on est 
obligé de mettre à la charge des communes un pourcentage 
de participation plus élevé, passant de 10 à 15% p. 100. Il en est 
de même en ce qui concerie le département. 

Vous avouerez qu'on est mal venu dañs ces conditions de 
présenter dans le budget un état C avec des réductions d'un 
tel ordre de grandeur. 

C'est pourquoi je devais protester. Je demande donc à 
l'Assemblée de ne pas mettre les collectivités en plus grande 
difficulté et de repousser les prélendues économies que propose 
le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Sur le 
ton ordinaire de lx parole, je rappellerai à M. Demusois que je 
Gouvernement se borne à appliquer la loi du 30 mars 1947, qui 
a institué le budget de reconstruction et d'équipement et qui 
porte que « la promesse de subvention est nulle de plein droit 
quand le commencement d'exécution ne suit pas dans les deux 
années la décision d'attribution de la subvention » 

ll ne s’agit pas d'autre chose jiéi que de la traduction compta 
ble de cette prescription législative, que M. Pemusois à votée, 
cat il a certainement volé la loi qui a eréé le budget de recons- 
truction et d'équipement. 

De même, puisqu'il est l’un des plus anciens membres 
de cette Assemblée, il sait parfaitement que de tous temps des 
commissions ont siégé en même temps que l'Assemvbee elle- 
mCme. 


M. le président. !.a parole est à M, Demusois, à qui je demande 
d'être bref. 

M. Antoine Demusois. Lu mot seulement, monsieur le présk 
dent, eur vous le savez, je n’abuse jamais de la parole. 

M. le ministre m'excusera de ne pas être d'accord avec lui, 
wais je veux prendre à témoin FAssemblée tout entière de Ja 
curieuse méthode selon laquelle on opère. 

On invoque l'application de la loi et Fon dit: Si dans le délai 
de deux ans les travaux nont pas été engagés, l'opération 
devient caduque. 

C’est la thèse de M. le ministre des finances. 

Ce qu’il oublie de dire, c'est que, ou différents moyens, il 
ewpèche précisément les collectivités locales de donner suite à 
leurs programmes, soit en les mettant en difficultés à propos des 
autorisations d'emprunts qu'elles sont obligées de solliciter, soit 
en n’accardant pas en temps voulu la participation de l'Etat, soit 
en limitant à un chiffre insuffisant cette participation. Si bien 
qu'à un moment donné les élus départementaux ou municipaux, 
ou leurs représentants dans les svndieats intercommumnaux, par 
suite de cet étranglement organisé par le Gouvernement, se 
trouvent dans l'impossibilité d'engager les opérations. 

Puis, ie ministre des finances vient nous dire ensuite, avec sen 
sourire habituel: Vous savez bien que je n'y peux ren; je ne 
fais qu’appliquer la loi. 

Cela est facile à dire, monsieur le ministre, mais, je le regrette, 
ce n’est pas conforme aux réalités, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président, Mon-ieur Demusois, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Antoire Demusois. Non, monsieur le président, je le retire, 
aprés avoir exprimé cette protestation véhémrente, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne De demande plus la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'état €. 

(L'état €, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 3 avec le chiffre 
résullant du vote de l’état C annexe: 

« Art, 3. — Su: les autorisations de programme accordées anté- 
rieurement pour les dépenses de reconstruction et d'équipement 
des services civils imputables sur te budget général, est annu- 
lée une somme .otale de 14.709.700.0800 franes, applicalde à des 
opér. ions abandonnées et répartie par service et par chapitre 
conformément à Fétat C annexé'à la présente lai, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 
[Artiele 4.] 


M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vote de 
l’état D annexé. 











9940 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 27 DECEMBRE 1951 





Semen 


Je donne lecture de l'état D: 
ETAT D 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de pro 
qramme ou de promesse et des crédits de payement demandés 
au litre des budgets anneres. (Opéralions en cours.) 


Caisse nationale d'épargne. 
ÉQUIPEMENXT 


« Chap. 900. Equipement, — Matériel et outillage : 
« Grédit de payement. » — (Mémoire.) 
Je iuets aux voix le libellé du chapitre 900. 
{Le uibellé du chapitre 900, nnits qux vour, est adopté.) 
« Chap. 9009, Equipement, — Matériel et outillage : 
Crédit de payement, 40 millions de francs, » — (Adopti.) 
« Chap. 901. -— Achat, appropriation ou construction d'im- 
rueubles : 
Autorisation de 
100.000 francs; 
« Crédit de payement, 210 millions de francs, » — (Adopté.) 


programme où de promesse, 97 millions 


Postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. S03, — Reconstruction, — Bâtiments: 

« Aulorisauion de programme ou de promesse, 230 millions 
de francs, 

« Crédit de payement, 185 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. SO4U, Reconstruction. — Bàäliments : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 250 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 67.175.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 806, Reconstruction. — Matériel électrique et 
radioélectrique : 


« Aulorisation de programme ou de promesse, 90 millions 


de francs ; 
« Crédit de payement, 460 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 8069, — Reconstruction, — Matériel électrique et 


radioélectrique : 
« Crédit de payement, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. S060, — Reconstruction, — Matériel électrique el 
radioclectrique : 
« Aulorisalion de programme ou de promesse, 


francs ; 


15 millions de 


163 millions de francs, » — idopté.) 
- Matériel électrique et 


pa veine nt. 


Reconstruction, 


Autorisation de programme ou de promesse, 410 millions 


[er f! \1iCs 
« Crédit de payement, 455 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 807, — Reconstruction, - Matériel de transport 
toutier : 
« Crédit de payement, 1.100.000 francs, » — (Adopté.) 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 900, — Equipement. Bâtiments: 


le programme ou de promesse, &0 millions 


Auiurisation dé 
(Adopté.) 


de francs ; 

« Crédit de payement, 480 millions de francs, » — 
Chap. 9004, — Equipement, — Bätiments : 
Autorisation de programme où de promesse, 1.100 millions 

de francs; 

« Crédit de payement, 660 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9000, — Equipement, — Bâtiments: 

Autorisation de programme ou de promesse, 800 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 588 millions de francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 9001, — Equipement. — Bâtiments: 

Autorisation de programme ou de promesse, 949 millions de 

francs ; 
« Crédit de payement, 408 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9019, — Equipement, — Matériel postal: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 500.000 francs; 
Crédit de payement, 3.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010, — Equipement. — Matériel postal: 
Autorisation de programme ou de promesse, 105 millions 

de francs; 

« Crédit de payement, 370.175.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9011 — Equipement, — Matériel postal: 

Autorisation de programme ou de promesse, 133.700.000 


« 


franes ; 
« Crédit de payement, 255.775.000 francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 902, — Equipement. — Matériel électrique et radio. 
électrique : 

« Aulorisation de programme ou de promesse, 781 millions 
de francs ; 

« Crédit de payement, 1.200 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9029, — Equipement, — Matériel é’ectrique et radio. 
électrique : 

« Aulorisation de programme ou de promesse, 205 millions 
de francs ; 

« Crédit de payément, 605 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9020, — Equipement, — Matériel électrique et radio- 
électrique : 

« Aulorisalion de programme ou de promesse, 275 millions 
de franes: 

« Crédit de payement, 2.300 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 9021. — Equipement. — Matériel 
électrique et radio-éiectrique : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 3.353.700.000 
francs ; 

« Crédit de payement, 1.444.775.000 francs.» 

M. Chaban-Delmas a déposé, à ce chapitre, un amendement 
portant réduet'on indicative de 1.000 francs. 

La paro'e est à M. Chaban-Delimas. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Mon amendement a pour objet 
d'attirer l'attention du Gouvernement sur la nécessité d'utiliser 
rapidement les crédits prévus à ce chapitre et qui out trait 
à l'équipement des télécommunications. 

Il y a pour cela deux ra'sons majeures. 

La première, c'est que je sais par expérienre qne l'éqgnipe- 
ment des télécommunications dans certains grands centres de 
province est très insuffisant. 

Je pourrais citer des exemples précis, notamment celui de 
Bordeaux, mais je m'en garderai bien. 

En outre, au moment où l'on commence à établir: des circuits 
directs automatiques entre Paris et les grandes cités, M. le 
ministre des finances, comme son collègue des P. T. T., com- 
prendra fort bien que, responsable d'un grand centre, je 
demande an Gouvernement s'il a l'intention de faire dans cette 
voie des efforts aussi importants que ceux qu'il à réalisés dans 
d'autres directions. 

Une deuxième raison miite en faveur de l’utilisation rapide 
des crédits. 

Comme, depuis plus'eurs années, les difficultés de finance r=ent 
n'ont pas permis d'appliquer les prévisions du plan Moriyet 
concernant l'équipement en télécommunications de Ja Trace, 
l'industrie de construction d'appareils et d’équipeme:ts qui 
s'était créée lors de l'élaboration de ce plan est littéralement 
en train de se dissoudre ou de se reconvertir, si je puis 
empiover celle expression, à telle enseigne que nous riequons 
de nous trouver en état d’infériorité le jour ou des crédits suffi- 
sants pourront être mis au service de cet équipement, 

Pour ces deux raisons, je demande à M. le ministre des 
finances s’il lui sera possible de faire porter l'effort d’équipe- 
ment sur tel grand centre qui se trouve maintenant dans la 
chaîne normale des réalisations et d'accélérer les commandes 
et la mise en œuvre du programme réduit qui à été élabli. 

Dans l'affirmative, je retirerai volontiers mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je ne 
doute pas que M. Chaban-Delmas retire volontiers son armende- 
ment et je le remercie, d’ailleurs, de la bonne grâce avec 
laque:le il a fait allusion au grand centre qu'est la ville de Bor- 
deaux. (Sourires.) 

Si M. le ministre des P. T. T. était au banc du Gouvernement, 
il dirait que, puisque pour la viüe de Bordeaux on est en 
présence d'un plan commencé et non achevé, il est de bonne 
administration et de bonne méthode industrielle d'utiliser les 
crédits votés en achevant ce qui est commencé, i 

Nous espérons être invités prochainement par M, le maire de 
Bordeaux et par M. le mirustre des P. T. T. à l'inauguration de 
cette installation. j 

Dans cette perspective, en ce qui concerne les industries fran- 
çaise des télécommunications — je m'excuse de le dire en pré+ 
sence d'un ancien minishe des P, T, T., M. Brune — étant 
donné le plan qui les lie les unes aux autres et un programme 
que M. Chaban-Delmas connaît très bien — qui est en voie 
d'exécution et pour lequel des sommes importantes ont été 
engagées — cette industrie des télécommunications sera plutôt 
trop chargée. Elle n’est donc pas menacée de dissolution. 


M. le président. La parole est à M. Chaban-Delmas. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je remercie le Gouvernement des 
déclarations qu'il a faites par la voix de M. le ministre #7 
finances et j'espère que nous serons nombreux à assister à 
prochaine inauguration de l'installation bordelaise, 

Je retire mon amendement: 














Le 
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M. le président. L'amendement de M. Chaban-Delmas est 
reliré. 

Je mets aux voix le chapitre 9021. 

(Le chapitre 9021, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 9030. — Equipement. — Matériel de transport routier : 

« Autorisation de piogramme ou de promesse, 1.500.000 
francs ; ” 

« Crédit de payement, 1.500.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9031. — Equipement. — Matériel de transport routier : 

« Autorisation de programme ou de j£omesse, 50 milions de 
francs; # 


« Crédit de payement, 63 millions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 9041. — Participation de l'Etat à l'établissement du 
réseau de télécommunications nord-africain : 

«a Crédit de payement, 285 millons de franes. » — (Adopté.) 


, Radiodiffusion française. 


RECONSTRUCTION 
« Chap. 800. — Travaux de reconstruction, — Outillage et 


bäliments : 5 
« Crédit de payement, 3 millions de francs, » — (Adoplé.) 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Travaux de programime. — Outillage pour la 
radiodiffusion (métropole) : 

« Autorisation de programme eu de promesse, 73 millions de 
francs; 

« Crédit de payement, 330 millions de féancs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9009, — Réseau métropolitain, — Outillage : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 10 miillons 
de francs ; 

« Crédit de payement, 210 millions de francs. » — (4Adopté.) 

« Chap. 9000, — Outillage pour là radiodiffusion. — Métra- 
sole : , 
# Autorisation de programme ou de promesse, 30 millions de 
{rancs : 

« Crédit de payement, 350 milions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 901. — Travaux de programme. — Bâtiments pour la 
radiodiffusion. — Métropole : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 41.300.000 
franes ; 

« Crédit de payement, 136 millions de francs » — (Adopté.) 
Ta Chap. 9019, — Réseau métropolitain — Bâtiments : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 4% millions 
de francs; 


« Crédit de payement, 30 millions de francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 1010, — Bâtiments Dour la radiodiffusion. — Métro- 
pole : 


. Autor'sation de programme ou de promesse, 100 millions 
e francs; 

« crédit de payement, 180 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 902, — ‘Travaux de programme. — Outillage pour la 
télévision, — Métropole : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 11.500.000 
ranes; 

« Crédit de payement, 157.900.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 9020, — Outillage pour la télévision. — Métropole : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 4 millions de 
r'ancs : 

« Crédit de payement, 100 mil'inns de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9021, — Outillage. — Prograsnme conditionnel : 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adoplté.) 

« Chap. 903. — Travaux de programme, — Bâtiments pour la 
télévision. — Métropole : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 12 millions de 
rancs ; 

« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9030. — Bâtiments pour la télévision, — Métropole : 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté.) 

. «Chap. 9021. — Bâtiments, — Programme conditionnel: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 140 mill'ons 
de francs: 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Travaux de programme. — Equipement du 
réseau radiophonique africain, — Outillage : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 8 millions de 
rancs : 

« Crédit de payement. 75 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9040, — Outillage pour la radiodiffusion, — Afrique 
du Nord: seris 
À « Autorisation de programme ou de promesse, 65 millions dc 
FANS : 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. » — (Adonté.) 





« Chap. 905, — Travaux de programme. — Equipement du 
réseau radiophonique africain, — Bâtiments: 

« Crédit de payement. 13.100.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9050. — Bâtiments pour la radiodiffusion, — Afrique 


du Nord: 
« Autorisation de programme ou de promesse, 10 millions de 
francs : 


« Crédit de payement, 13 millions de francs, » — (Adepté.) 

« Chap. 906, —- Dépenses des exercices périmés non frappées 
de échéance : 

« Crédit de payement: mémoire, » — (Adopté) 


M. le président. J'aupelle maintenant l'article 4 avec le chif- 
fre résultant du vote de l'état D annexé: 


TIRE IT 
BUPGETS ANNEXES 


« Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au titre de la pour- 
suite des opérations en cours, pour les dépenées de reconstruc- 
tion et d'équipement des services civils imputables sur Îles 
budgets annexes de l'exercice 1952, des autorisations de pre- 
gramme et des erédits de pavement S'éevant respectivement à 
10.267.500.000 fiunes et à 12.080 millions de francs conformé- 
ment au détail ci-après: 








. AUTORISATIONS CRÉDITS 
SERVICES 


de programme de payement, 


— - _— 


milliers de francs, | miiliers de irancs, 


Caisse nationale d'épargne.......... 97.100 200.000 
Postes, télégraphes et téléphones... 9.619. 100 10. 100.000 
Radiodiffusion el télévison fran- 
tes dec cost rot ee 991.000 1.720.000 
de —— —_——— - — a _ 
tn rre dé es: 10.267.200 12.080.000 














« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par service el par chapitre conformément à 
l'état D annexé à la présente lot, 

« Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les 
exercices ultérieurs ». 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — IL est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones au titre de la poursuite des 
opérations en cours, pour les dépenses de reconstruction et 
d'équipement des services civils, imputables sur le budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, des crédits de 
payement s'éievant à la somme de 5 milliards de francs et appli- 
cables aux chapitres ci-après : 


DEUXIÈME SECTION. —- DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 804. — Reconstruction. — Bäliment.. 105,000. 000 
« Chap. 8040. — Reconstruction. — Bâtiment 92.825.000 


ÉQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Equipement. — Bâtiment... 270.000.000 
« Chap. 9009. — Equipement, — Bäliment.. 390 .000,000 
« Chap. 9000. — Equipement. — Bâtiment.. 310,000.000 
« Chap. 9001. — Equipement. — Bätiment.. 200,000.060 
« Chap. 9010, — Equipement. — Matériel postal 60.425 060 
« Chap. 9011. — Equipement. — Matériel postal 163. 445.000 
« Chap. 9021, — Equipement. — Matériel 6lec- 
(riqne 08 FAGIOOIOCITIQUE......... css co oo 0 0 3.428.315 000 
°« Chap. 9031. — Equipement. — Malériel de 
LEONE FUME score moomns cos soso eo ee 60 0 ve 10.000 000 
4e UE SPA RENNES 2.000 ,000,000 


de francs. » 

M. Barthélemy a déposé un amendement tendant à opérer 
une réduction indicative de 1.000 francs au chapitre 9021, 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. On à souvent invoqué ici la nécessité 
de définir unc politique des télécommunications. 


375 
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La civilisation d'une nation, a-t-on dit, se mesure au déve- 
loppement de ses moyens de transmission, Dans ce» eur }- 
Louns, l’évolution de notre pays ne serait pas très b'iliante. 

Si la Franre Gccupe le quatrième rang pour le nombre des 
téléphoñes, elle n'en tient que le quinzième en e2 qui concerne 
la densité Je ceux-ci et le vingtième relativement au nombre 
de communications par cent habitants! 40 par an en France 
contre 150 ex Suisse et 200 en Scandinavie. 

La modernisation de hotre outillage de télécommunications 
est fort au-dessous des possibilités techniques permettant Ja 
généralisation bnmédiate de lautomatique urbain, interurbain 
et rural, de la commutation automatique télégraphique et de 
l'extension des câbles hertziens et coaxjaux à grand rendement, 

Si Paris esi entièrement équipé en automatique, ses centraux, 
saturés, Sont insuffisants pour répondre aux milliers de 
demandes d'abonnements toujours en instance, près de 40.000 

luellement, L'extension de ce système à la banlieue et à Ja 
province n'avance que lentement, L'exploitation automatique 
des cireuits interurbauns re fonctionne que dans quelques 
directions: Paris-Lille, Paris-Fontainebleau, celle-ci, évidem- 
ment, pou les besoins de lélatmajor dit européen, (Erclama- 
Lions sur divers bancs.) 

M. Paul Hutin-Desgrees. El l'’automatique avec Moscou ? 

M. André Barthélemy. La démonstration de la rapide renta- 
bi:ité de la démocratisation et de la imodernisation des télé- 
commmunrcations n'est plus à faire. Le coût de certains systèmes 
est aimortissable en moins d'un an, 

En Suisse, par exemple, où il y à quatre fois plus de télé- 
phunes pal it habitants qu'en France 

M. le président. Je vous prie d'abréger, 

M. André Barthélemy. ...le tarif de Ja communication locale 
est. en Vaeur or, au méme taux qu'en 1914, 

L'exploitation des téléphones permet leur antofinancement! et 
également de subventionner Jes trivaux de la poste, des che- 
mins de fer fédéraux et de verser encore une contribution 


monsieur Barthélem v. 


substantielle au budget général, 

M. le président, Monsieur Barthélemy, veuiilez abréger. 

M. André Barthélemy, Monsieur le président, j'ai presque 
lermine. 

Je me permets de vous faire observer que c’est la seu'e inter- 


vention que notre groupe fait sur ce projet, contrairement à 


u autres SToupes, 


M. le président, Votre groupe est intervenu plus de vingt fois 
ur ce projet. * 

M. André Barthélemy. Au lieu de vous efforcer de satisfaire 
aux besoins accrus des usagers des télégraphes et du téléphone, 
vu lécouragez la clientèle par de hauts tari’s, vous lui recom- 
maldez d'acheter son matériel de télécommunicalion à lin- 
dustrie privée plutôt qu'à vous-même, dont les techniciens en 
fabriquent cependant d'exceilents, Vous failes retirer comme 
inopportunes vos propres affiches de prunagande pour le déve- 
joppement du téléphone. 

Cet engourdissement d'un service qui ne demande qu’à se 
développer impélueusement conditionne un ralentissement d’ac- 
tivité inquiétant dans les usines travaillant pour les télécom- 
Hunications 

Un plan de modernisation avait été étabii en 1948, Nous dis- 
posons du matériel et des techniciens de haute qualification 
nécessaires, Seuls, les moyens financiers font défaut. 

Vous n'accordez pas même 5 milliards d’autorisations de 
programme pour la poursuite des opérations en cours à len- 
semble des services des postes, télégraphes et téléphones, tan- 
dis que 30 milliards seraient tridispensables comme fonds de 
démarrage, afin de réaliser le plan d'équ'pement des téiécom- 
munications, Nous sommes done loin de compile. 

Dans ces conditions, la situation ne pourra que s’aggraver, 

crédits ne permetlant guère plus que le remp'acement du 
matériel vétuste et périmé, d’autaut qu'une partie d’entre 
eux est consacrée à des dépenses d'ordhe militaire pour la pose 
de lignes souterraines à grande distance et des. câbles stralé- 
giques du Nord-Est, 

Malgré les augmentations de tarifs, le public n'aura pas les 
améliorations et les facilités nouveïiles qu'il est en droit d’es- 
pcrer. Les 68.00 candidats à l'abonnement attendront encore 
longtemps leur téléphone. 

M. le président. Je vais couper la communication, monsieur 
Barthélemy, (Rires.) 

M. André Barthélemy. La mécanisation à laquelle vous procé- 
dez, sans extension corrélative des installations et services, 
entrainera de nouvelles compressions d'effectifs de personnels. 
Les usines travaillant pour les télécommunications recevant 
moins de commandes, le chômage s’y intensifiera. Tout cela se 
répercutera, en définitive, de façon désastreuse, sur ;es futurs 
budgets des P. T. T. et sur l’économie générale de notre pays. 


Contre ce malthusianisme si préjudiciable aux intérêts des 








usagers, des travailleurs des postes, télégraphes et télé hones 
et de l'industrie d'appareillage électrique, nous nous élevons 
résolument. Pour marquer notre hostililé à cette LE 
d'abandon des télécommurnications, nous demandons à l'Assem- 
blée de voter notre amendement, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) | 

M. le président. Sous ‘e hénéfice de ces observations, retirez 
vous votre amendement, monsieur Barthélemy ? 

M. André Barthélemy. J2 le maintiens, monsieur le président 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Barthé- 
lemy. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix l'article 5. 

M. Arthur Giovoni. Le groupe communiste vole contre, 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


| Article 6.1 


M. le président, L'article G est réservé jusqu’au vote da 
de l’état E annexe. 
Je donne lecture de l’état E: 


ETAT E 


Tableau, par service et par chapitre, des aulorisalions de pro 
gramme ou de promesse et des crédits de payement demandés 
au titre des budgets anneres. (Opérations nouvelles.) 


imprimerie nationale. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9002. — Construction et aménagement de locaux 
industriels : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 300 miliong 
de francs: F 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. % 

Je mets aux voix le chapitre 9002. 

(Le chagilre 902, mis aux voir, est adopté.) 


Monnaies et médailles. 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 9002. — Travaux d'aménagement et d'équipement des 
immeubles : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 35 millions de 
francs ; & 

« Crédit de payement, 35 millions de francs. » — (Adopté.) 


Radiodiffusion et télévision françaises. 
ÉQUIPEMENT 

« Chap. 9022. — Outillage. — Programme conditionnel: 

« Autorisalion de programme ou de promesse, 700 millions 
de francs ; } 

« Crédit de payement: mémoire. » — (Adegies. ! 

« Chap. 9032. — Bâtiments. — Programme conditionnel: . 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.175 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’artiéle 6 avec le chiffre 
résultant du vote de l'état E annexé: Ë Rx 

« Art. 6. — 11 est ouvert aux ministres, au titre des opérations 
nouvelles, pour les dépenses de reconstrnetion et d'équipe- 
ment des services civils imputables, sur les budgets annexes de 
l'exercice 1952, des autorisations dé programme et des crédits 
de pavement s’élevant respectivement à 2.240 millions de 
francs et à 135 millions de francs, conformément au détail 


ci-après : 
AUTORISATIONS CRÉDITS 


SRNPRERS de programme. de payement. 








milliers de francs. | milliers de francs. 











Imprimerie nationale................ 300.000 100.000 

Monnaies el ana CEA E 32.000 30.000 

adiodiffusi ‘lévision  fran- . : 

me “nn nc ve EE " 1.875.000 Mémoire. 
Totaux... se 2.210.000 135.000 ‘ 


ELLE 
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« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par service et par chapitre conformément à 
l'Etat E annexé à la présente loi. 

« Les autorisations de programme prévues au présent article 
seroni couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ‘ouvrir sur les 
exercices ultérieurs ». 


Je mets aux voix l'article 6. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 7.1 


M. le président. « Art. 7. — Sur le< autorisations de pro- 
gramine accordées antérieurement pour les dépenses de recons- 
truction et d'équipement des services civils impulables sur le 
budget annexe de la radiodiffusion et de la télévision fran- 
çaises, est annulée une somme totale de 670 millions de francs 
applicable à des opérations abandonnées et réparties, par cha- 


pitre, comme suit : 
« Chapitre 9021, — Outillage. — Programme 

COR re édmt Léa die ds 2er + an ne Ur 525.000 .000 
« Chapitre 9030. — Bâtiments pour la télévision. | 

_ M SR die LR da aéd 5 dde io 68 4 . 10.000.000 
« Chapitre 9031. — Bâtiments. — Programme 

COR re Re rade den vo nee le ds ne de ae 135.000.000 

« Total égal........... voosssses ÿ10 . 000.000 


de francs. » 
Je mets aux voix l'article 7. 
(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. L'article 8 est réservé jusqu'au vole de 
l'état F annexé. 


Je donne lecture äe l'état F: 
ETAT F 


Tableau des recettes extraordinaires des budgets annexes 
pour l'exercice 1952. 

















an 

da MONTANT 
= DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES RECETTES des 

< 

4 recelles, 








Caisse nationale d'épargne. 
2e SECTION. — RECETTES KXTRAORDINAIRES 


100 [Prélèvement sur l'excédent de la première 
SOU dede Fes duree s codes vs d'u Sr dt s 40.000 
101 |Prélèvements sur les fonds de la dotation pour 
achat, appropriation ou construction a'’im- 


meubles ..,.,,...... ns did Eve 3 a ÿ a 8 se Me 210.000 


milliers de francs. 





Total pour la caisse nationale d'épar- 


TA RE De er Pet pl 950.000 





imprimerie nationale. 
2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


100 |Versement du crédit prévu à la première sec- 
tion du budget annexe pour le financement 


de travaux d’'équipement............,.. ob 100.000 





Monnaies ot médailles. 
20 SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


100 |Versement du crédit prévu à la première sec- 
tion du budget annexe pour le financement 
de travaux d'éauiDement.....sssssssssssses 23.000 

















décret contresigné par le ministre des finances et des affaires 


1 MONTANT 
Es 
& DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES RECEITES des 
pa rocelles. 
O 
oo cc nn 
milliors de frana 
Postes, télégraphes et téléphones. 
de SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAITES 
Recettes à charge de remboursement 
ou d'amortissement. 
100 {Participation du budget général........,..... 7.566.725 
401 Produit de l'émission des bons et obligations 


0 OR PR CNP ER NRRERASS 6.100.000 


Recettes à titre définilif. 


164 Versement de l'excédent des recelles d'exploi- 
lation de la première seclion................ 
16 Remboursement au budget annexe des dépen 
ses effectuées par application de la 101 du 
» octobre 1942 relalive aux travaux de 
A tr end han éme oje de 0 08 06 6 1.203.279 
406 Fonds de concours el produils assimilés. ..... Mémoire 

107 |Produits de ventes d'objets mobiliers el divers. Mémoire, 


Mémoire. 


Recettes d'ordre. 


108 Prélèvement sur le fonds d'amortissement... Mérnoire 
109 Prélèvement sur le fonds de réserve........., Mémoire. 
ER he 25 A 
Total pour les postes, lélégraphes et 
téléphones ........ AN AA DES AE 15.100.000 


=== > | 
Radiodiffusion française. 
2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


100 Affectalion à la couverture des dépenses de 
reconstruction et d'équipement de l'excédent 
de recelles de la première section......,... 1.720.000 
101 |Avances du Trésor et emprunts............. Mémoire 

102 Fonds de concours, receltes d'ordre el produils 


ŒÎVOPS. sé. 0 ES rt doutdaretete ns » RAR Mémoire 
19 Produit de la vente du matériel.............. Mémoire. 
10% Produit de la vente d'immeubles............. Méinoire, 
105 {Produit de la vente des valeurs du porte 
DO Eire ane res os eu ue s en sé de 8e 0 € à 0 0 Mémoire 
MCE, 
Total pour la radiodiffusion française, 1.130.000 
7 = S 
RECAPITULATION 
Caisse nationale d’épargne........,.,.,........ 250.000 
RS DONS nee ose osoe 100.000 
Monnaies €! médailles... ............,..,....... 35.000 
Postes. télégraphes et téléphones............. 15:100.000 
Raqodiffusion el télévision francaises. ...... 1.730.000 
RE ce 
in 6 Wu te APRPIVET IT III 17.215.000 

















Je mets aux voix l’état K. 

(L'élat F, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 8 avec le chiffre 
résultant du vote de l’état F annexé : 

« Art. 8. — Les recettes extraordinaires des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1952 son 
fixées à la somme de 17.215 millions de francs conformément à 
l'état F annexé à la présente loi. » 


Je mets aux voix l’arlicle 8. 
(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 9 à 16.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 9: 
TITRE I 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 
« Art. 9, — Les crédits de payement ouverts par l'article 5 


de la présente loi sont bloqués pour leur totalité. 
« Les crédits de payement ainsi bloqués seront libérés par 








À 
—— 
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économiques et par le ministre du budget sur la proposition 
du ministre des postes, télégraphes et télphones. » 

Je mels aux voix l'arlicie 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 10, — Les autorisations de programme accordées au 
titre des chapitres 902 et 9032 du budget annexe de ;a radio- 
diffusion et de la télévision françaises demeurent bloquées. 

élèvements sur le fonds de réserve 
institué par l'article 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, 
modifié par la loi n° du (projet de 
{ou3, budget de la radiodiffus'on.et de la télévision fran- 
caises) ou par des recettes résultant de mesures nouvelles 
telles qu'emprunts à moyen ou long terme, il serait possible 
i décrets 


« Au cas où, par des pi 


le dégager en 1952 les ressources nécessaires, des 
ntresionés du ministre des finances et des affaires écono- 
get sur la proposition du ministre 
de la télévision françaises pour- 
nl lans la limite de ces ressources, procéder all débiocage 


autorisations de programme visées à l'alinéa 


| ] 
hargé de Ja radiodiffusion et 


{ 

{ | 

mques et du ministre du bu 
{ 

} 

t 


précédent et doter en crédits de payement les chapitres corres- 
pondanis. » — Adopté.) 

« Art. ff. — Dans la limite du produit provenant des recettes 
nouvelles viéé à l'article précédent, le ministre chargé de Ja 
radiodiffusion et de la télévision françaises pourra être autorisé, 
par décret contresigné du ministre des finances et des affaires 
éconorniques et du ministre du budget, à engager, par anticipa- 
Lie ur les autorisations de programme et les crédits de paye- 
ment qui lui seront alloués en 193, les dépenses correspondant 

la réalisation d'installations de télévision autres que celles 
“énumérées au titre des chapitres 9022 et 9032 du budget annexe 
de la radiodiffusion et de la télévision françaises, » — 

tdopté.) 

« Art. 12 En exécution de l'article 87 de la loi du 30 avril 
1921, modifié par l'aruele 167 de la Joi du 30 juin 1923 et par 
l'article 7 de Ja loi n° 4S-1994 du 31 décembre 1%48, le montant 
des engagements que le ministre des travaux publiés, des trans- 
ports et du tourisme est autorisé à contracter, par application 
de l'article susvisé, est fixé, en capital, à 5 milliards de francs. 

« Ce montant s'ajoute au montant des autorisations de pro- 
gramme fixé par la présente loi. » — (Adoplé.) 

« Art. 13. — 1e ministre des finances et des affaires économi- 


ques est autorisé à porter le fonds de dotation des mines doma- 
niales de potasse d'Alsace de son montant actuel de 107 mil- 
lions 959.735 francs à 1 milliard de francs. 

rédils nécessaires seront prélevés sur le chapitre 9021 


« Les créd L 


« Participation de lEtat (souscription et Hhération d’acttons) 
el dotation des fonds d'approvisionnement des bugets annexes » 
figurant à l'état À annexé à la présente loi. (Finances. — I. Ser- 
vices financiers Adople.) 
Art. 14. Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à accorder à l'office national industriel de 
l'azote une dotation complémentaire de 64.083.786 francs 

« Les crédits nécessaires seront préievés sur le chapitre 9021 
« Participation de l'Elat (souseription et libération d'actions) et 
ition des fonds d'approvisionnement des budgets annexes » 
l'état A annexé à la présente loi (Finances. — H. Ser- 


«ot 
figurant à 


vices financiers 
« Le fonds de dotation de l'office national industriel de l'azote 


t iixé à un milliard de franes, se décomposant comme suit: 
Reliquat des avaies iniba:es de l’Elat, 384.998.523 francs. 
titre Je ja loi du 22 juillet 1949. 


_ 


u Dotation accardéte au 
X) millions de francs. 
« Incorporation de la provision pour renouvellement du stock 
lépart., 50.917.691 francs. 
« Dotation complémentaire, 61.083.786 franes. 
« Le conrple « Fonds de dotation » fonctionnera comme le 
compte « Capital » d'une entreprise industrielle et commer- 
Claie 

« Les décisions du conseil d'administration de l'O. N. L A., 
susceptibles d'avoir pour effet une augmentation ou une réduc- 
ion du fonds de dotation, seront soumises à Fapprobation 
ministérielle prévue par larrêté du 23 octobre 1931. » — 
(Adopié.) 

« Art, 15, — Les autorisations de programme accordées au 
titre du chapitre 901 « Couverture des hausses de prix inter- 
venues depuis le mois de juillet 1951 » figurant à l'état :A 
annexé à la presente loi (Finances, — 1, Charges communes) 
seront réparties par service et par chapitre avant le {® juilet 
1952 par arrétés du ministre du budget, cemmuniqués aux 
commission des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de Ja République. » — (Adopté.) 

« Art, 16, — A compter du 1% juillet 1952, les droits de 
douane, les droits d’entrég el, d’une manière générale, toutes 


les taxes et droits à l'importation perçus par les départements 


et territoires d'outre-mer sur les matériels et produits destinés 
à être ulisés pour des travaux d'équipement financés sur les 





ressources du Fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer (section des 
départements d'outre-mer nu section des territoires d'outre- 
mer), soit directement, soit par l'intermédiaire des sociétés 
d'Etat ou des socié'és d'économie mixte créées dans le cadre 
de la loi du 39 avril 1946, seront reversés, à la fin de chaque 
exercice budgétaire local, au Fonds d'investissement pour Île 
développement économique et social des territoires d'outre-mer 
(section des départements d'outre-mer ou section des territoires 
d'outre-mer), à titre de contribution des départements et terri- 
toires d'outre-mer à leur propre équipement. Des arrêtés locaux 
fixeront dans chaque département ou territoire intéressé lea 
conditions dans iesqueiies le service des douanes devra tenir 
la comptabilité des droits ou taxes visés ci-dessus. » — 
(Adopté.) 
[Article 17.] 
M. le président. L'artic'e 17 a é‘é disjoint par la commission, 


[Article 18.] 


M. le président. « Art. 18. — Les crédits de payement 
ouverts au ministre de l'éducation mationale au titre des 


dépenses d'équipement des services civils pour l’exercice 1932 
pourront faire l'ébjet de transferts de chapitre à chapitre pat 
décret contresigné par le mnnistre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget et le ministre de l'édu- 
cation nationa.e. 

« Toutefois, ces transferts ne pourront être opérés qu'entre 
des chapitres affectés au même objet, maïs correspondant à 
des programmes autorisés au titre d'exercices différents. » 

Je mets aux voix l’article 18. 

{L'article 18, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Le vote de l'ensemble’ du projet est réservé 
jusqu'à décision sur les chapitres de l’état B annexé à l’arti 
cle 2, renvoyés à la commission. 

La commission est-elle en mesure d'indiquer à quel moment 
elie rapportera [es chapitres qui lui ont été renvoyés ? 

M. le rapporteur. Au début de la prochaine seance, monsieur 
le président. 


= 0 dns 


INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 
POUR L'EXERCICE 1952 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des dépenses d'nives- 
tissements économiques et sociaux pour l'exercice 1952 in * 2053 
2134). 

Je rappelle l’organisation de la discussion : 

Commissions : 40 minules; 

Gouvermment: 60 minutes; 

Groupe du rassemb'ement du peuple français : 42 minutes; 

Groupe socialiste : 35 minutes; 

Groupe communiste : 32 minutes ; 

Groupe du mouvement répub'icain populaire: 29 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste : 23 minutes; 

Groupe des républicains indépendants: 17 minutes; 

Groupe du centre républicain d’action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants: 8 minutes ; 

Groupe pavsan et d'union sociale : 7 minutes ; 

Groupe de i’union démocratique et eociale de la résistance: 
6 minules ; : 

Autres groupes: chacun 5 minutes; 

Purée des scrutins : 30 minutes. 

En l'absence momentanée de M. le rapporteur général, je 
donne la paro'e à M. Charpenter, rapporteur pour avis de la 
commission de l’agriculture. 

M. René Charpentier, rapporleur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de loi relatif aux investissements prévoit, au 
ütre de l’agriculture, un crédit total de 48 milliards. 

En réalité, ce crédit n’est que de 42 milliards pour lagri- 
culture proprement dite et pour l’industrie de l'azote, puisque 
sur les 48 milliards, 2 doivent être versés à l'Electricité de 
France et 4 aux Charbonnages. Votre commission de l’agricul- 
ture estime qua ces crédits doivent être affectés respectivement 
à l'Eectricité de France et aux Chärbonnages. Tout en deman- 
dant la même affectation de ces crédits que celle indiquée, il 
lui semble que la présentaticn serait aipsi plus claire. : 

Sur les 42 milliards restants, { milliard est affecté à l’industrie 
de l'azote. Votre commission de l'agriculture voudrait obtenir 
des renseignements sur l’utilisation des crédits, plns de 20 mil- 
liards étant affectés, depuis le début de la mise en application 
du plan, à l’industrie de l'azute. 
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Si notre production d'azote, sous forme ammoniacale, est suf- 
fisaute, la Frauce resle très déficitaire en azote sous la forme 
! ue, x a 6, 
da Gn avec les crédits affectés aux biens d'équipe- 
ment, seraient affectés, sur les äf milliards de crédits reslants, 
13 milliards environ à l'équipement collectif, 10.600 millions à 
l'équipement individuel et 500 millions aux industries privées. 

Je rappelle, en outre, qu'au cours de la discussion des erédits 
affectés en 1951 aux investissements, le Gouvernement à été 
invité par l'Assembiée à étudier le problème du caoutchouc 
synthétique. Cette fabrication, outre Lécoulement d'un milion 
d hectolitres d’alcoo!, permettrait d'év'ier, en partie, des 1mpor- 
tations de caoutchouc naturel. 
_ Votre commission de l’agriculture demande au Gouvernement 
de prévoir la réalisation du projet une fois les études en cours 
terminées. LE 

Restent à examiner enfin, mesdames, messieurs, les crédits 
affec'és aux prêts sociaux. Volre commission désire en souligner 
l'insuffisance notoire. aE. fé ati 

De 5.500 millions affectés en 1951, les crédits ont été réduits 
à 4 milliards et demi par je Gouvernement, de 4 milliards et 
demi à 4 milliards pat la commiss on des finances, au proii: des 
prèts divers don! nous reconnaissons voloutiers l'intérêt, mais 
que nous ne voulons pas voir augmenter au détriment des 
prèts sociaux. à : É 

L'Assemblée parlagera, j'en suis sûr, notre souci quan elle 
saura que ces crédits sont affectés à des pré:s aux jeunes, à des 
prêts favorisant l'accession à la petite propriété, à des prêts 
agricoles aux départements d'outre-mer, entin à Ja réparation 
des dommages causés par les calamités agricoles, si nombreu- 
ses cette année. Ê 

Ce crédit se trouvera augmenté du montant de l'emprunt en 
cours du crédit agricole. Nous serions, toutefois, heureux que 
le Gouvernement nous le confirme, 

Entin, votre commission de l'agriculture défendra un amen- 
dement dù à l'initiative de M. Tanguy Prgent, tendant à res- 
pecter l'esprit de la loi du 21 mars 1918 qu jixe les règles de 
fonctionnement du fonds national de modernisation et d'équi- 
pement. , d'A PA 

Voie commission pense, en eflet, que les intérêts payés et 
les remboursements effectués par les bénéliciaires doivent être 
versés au fonds national de modernisation et d'équipement et 
non figurer en recettes au budget. 

Elle désirerait connaître également le montant es rembour- 
sements effectués par chacune des parties prenantes. Ele à 
l'impression que l’agriculture eét la seule à avoir efleclué des 
remboursements réguliers. (Mouvements divers.) ; 

Je sais que d’autres remboursements ont été effectués, mais 
je vise leur régularité. Je serai très heureux d'être démenti sur 
ce point, 

outre les problèmes soulevés par l'affectation d’autres crédits, 
il resterait à évoquer certains aspects de l'équipement indi- 
viduel, 

L'agriculture française est-elle rétrograde, comme le disent 
certains ? Nullement, 

L'agricullure française a fait un gros eflort pour se moder- 
niser et désire ardemment le poursuivre, Je dois, toutefois, sou- 
ligner la situation défavorisée de l’agriculteur français comparée 
à celle des agriculteurs des autres pays, notamment Ja situation 
de l'agriculteur américain, anglais, allemand, pour ne citer que 
ceux-là. L'agriculture française doit payer son matériel agricole 
— ses tracteurs surtout — son carburant et ses engrais à des 
prix très supérieurs à ceux en vigueur dans les pays cités. 

Telies sont, mesdames, messieurs, les observations que, au 
nom ‘de Ja commission de l’agriculture, je désirais présenter sur 
les programmes d'investissement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général de la 
Commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Je dois m'’excuser, 
d'abord, auprès de l’Assemblée, d'un léger retard dû aux mul- 
tiples préoccupations de ma charge. 

Mesdames, messieurs, en 1951, nous avons fait le point de la 
situation de nos investissements au terme des cinq premières 
annces de l'exécution du plan de modernisation et d’équipe- 
ment et nous avons consacré ua certain nombre d’études parti- 
culières à chacune des grandes catégories d'activité comprises 
dans ce plan. A celte occasion, un large débat s'était institué, 
l'an dernier, devant le Parlement. 

Depuis, l'orientation fondamentale de notre politique en 
naine d'investissements n’a pas subi de changements impor- 
ants. 

La pénurie européenne de charbon et la mise en application 
prochaine du pool charbon-acier avaient, dès 1951, conduit le 
Gouvernement à rectifier ses objectifs, en vue de porter notre 
Capacité de production à 60 millions de tonnes en 1954. Cet 
objectif à été maintenu et, pour en garantir la réalisation, une 








certaine priorité a été accordée, conformément aux vœux du 
Parlement, aux investissements des charbounages. 

U.i effort particulier est prévu en vue de promouvoir l'indus- 
trialisation des nouveaux procédés de cokéfaction des charbons 
lorrains. L'objectif du Gouvernenrent, en la matière, est de 
combler notre déficit actuet en charbon cokéfiable, de manière 
à alinenter nos industries sidérurgiques. 

Si le programme en cours est mené à bien, nous pouvons 
espérer que les besoins actueis de ces industries seront cou- 
verts. Par contre, ‘si, comme il convient de l'espérer, nos indus- 
tries sidérurgiq®ts se développent, un délieit de 30 p. 400 pour- 
rat être prévu en 1955. 

Dans le domaine électrique, le programme retenu comporte la 
poursuite d'opérations ea cours et le lancement d'opérations 
nouvelles, dans la mesure nécessaire pour faire face à un 
accroissement annuel de production qui, on le sait, se retrouve 
dans toux les pays modernes, 

Par contre, maigré l'importance des pertes en ligne, qui repré- 
sente 15 p. 100 de la ressource, soit environ trois fois la pro- 
duction de Donzère-Mondragon. il est impossible de majorer les 
crédits prévus pour la distribution qui se retrouvent sensib'e- 
ment au niveau de 19954. 

M. ie ministre de l'industrie a bien vouln donner à votre com- 
mission l'assurance que les investissements envisagés permet- 
traient d'assurer sans coupures, sanf années de 
exceptionnelle, les besoins de l'hiver 1951-1952 et mème de l'hi- 
ver 1992-1953. 

E.. ce qui concerne le Gaz de France, l'opération qui permettra 
d'éva:ner vers la région parisienne les gaz de l'indnstrie sidé- 
rurgique. à été engagé» maigré les crédits assez modiques 
alloués à l’industrie gazère. 

La Société nationale des chemins de fer francais a subi des 
abattements assez sérieux quant à ses projets d'investissements. 
Ces abattements porteront sur le poste « installations fixes » qui 
comporte essentiellement des dépenses de reconstruction. Or, 
beu:eoup de bâtiments provisoires sont à la limite de leur utili- 
sation. Cette réduetion se fera done au détriment de la produc- 
tivits de la société. 

L'agriculture, qui a fait l’objet du rapport pour avis de mon 
am, M. Charpentier, bénéficie cette année de crédits supérienrs 
à ceux des années précédente. Cette évolution nécessaire mar- 
que l'intention du Gouvernement d'utiliser au maximum la 
capacité de production de natre agricuiture et de l’accroitre par 
des opérations de rendement immédiat et direct. 

Les crédits prévus pou: l'industrie privée étaient insuffisants 
Van dernier. Ils je demeurent incontestablement ce!te année, 
surtout si l'on tient comate da fait qu'il est nécessaire de ren- 
force: la position de notre industrie sidérnrgique vis-à-vis de 
Ja haute autorité, qui nous oblige à faire porter principalement 
votre effort sur cetie in<lustrie, alors que des opérations nou- 
vel'es seraient nécessaires, notamment pour les besoins de la 
chimie. 

Enfin, les prêts destinés à l'Afrique du Nord, aux territoires 
et dépar'ements d'outre-mer permettront — nous le pensons — 
de poursuivre à un rythme à peu près normal les opération: en 
cours êt l'engagement d'un tiès petit nombre d'opérations nou- 
velies. Il en est d’ailleurs de même du crédit prévu au titre de 
la marine marchande. 

En bref et d’une manitre générale, notre politique d'investis- 
sements par rapport à celle suivie l'an passé, présente les carac- 
téristiques suivantes : 

Une certaine priorité aux investissements dans les charbon- 
nages et la sidérurgie, le maintien des investissements «tric- 
tement nécessaires dans le domaire électrique, l'acceptation du 
ralentissement des travaux de la Société nationale des chemins 
de fer français et un effort nouveau et important dans le 
domaine agricole. 

IL est bien évident que notre effort d'investissement n'a pu 
être porté cette année au niveau qu'il aurait élé souhaitable 
d'atteindre pour assurer, sans demeurer à la merci d'un aléa, 
notre approvisionnemeni en énergie dans les années à venir, 
et pour porter la capacité de production de nos industries de 
transformation à parité avec celle de nos industries de base. 

Tel qu’il nous est soumis par le Gouvernement, ce projet se 
présente, comme chaque année d'ailleurs, sous la forme d'un 
compronus entre des besoins inconlestables et des possibilités 
financières et matérielles limitées, 

J'avais insisté l'an dernier sur une lacune de notre système 
d'investissement, à savoir, l'absence d'un véritable programme 
de financement à longue échéance, sur lequel nous aurons d'ail- 
leurs à revenir dans le projet déposé par Le Gouvernement. Les 
obstacles qui s’opposaient à l'élaboration de ce programme de 
financement, l'an dernier, susbistent et se sont même acrrus. 

D'autre part, en dehors même de nos possibilités financières, 
nos possibilités de réalisation matérielle ne sont pas extensibles, 
en particulier dans le domaine de la main-d'œuvre. 
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Je n'aurais pas ce 4% de vous proposer l'adoption d’un 
projet qui aurait sacrifié l'avenir de notre production, dont 
dépend en définitive notre relèvement économique; je n'aurais 
pu que vous demander le rejet d’un projet de loi dont les 
ambitions n'auraient pas été à la mesure de nos possibilités et 
qui aurait constitué une cause d'inflation. 

Je n'hésite pas, par contre, à vous recommander l'adoption 
du texte préposé par le Gouvernement qui, à mi-chemin de ces 
deux catégories de préoccupations, ne sacrifje rien d’essentiel 
et nous donne la garantie de préserver à la fois l'avenir de 
notre économie et celui de notre monnaie. 


M. le président. La parole est à M. Jarrosson, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires économiques, 


M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques. Mes chers collègues, la commission ‘des 
uflaires économiques exprime ‘deux souhaits. 

Elle souhaile d'abord que la d'stribution des documents se 
fasse d'une manière plus commode. Il est, en effet, fréquent 
que la commission des finances soit en possession des textes 
bien avant la commission saisie pour avis, ce qui ne permet pas 
à cette dernière de donner un avis parfaitement motivé. I serait 
heureux à ce point de vue qu'il y ait une liaison plus étroile 
entre les différentes conunissions, entre celle qui rapporte pour 
avis et celle qui rapporte au fond. H serait utile, dans le même 
sens, que les horaires soient aménagés de manitre que les 
deux coIHINiIssiOns inissent pas en mème 
leuips. 

Votre commission souhaite ensuite une amélioration de la 
présentation méme du budget, Elle à souvent prolesté contre 
l'éparpillement des crédits demandés entre différents projets de 
Joi. Le projet qui nous est soumis concerne des éléments aussi 
divers que les travaux neufs dans les entreprises nalionales, 
J'agriculture, l'azote, la marine marchande, la flotte rhénane, le 
lafond d'avances à la caisse centrale de Ja France d'outre-mer, 
ntie de l'Etat aux emprunts émis par les organismes qui 
réalisent le plan de modernisation et d'équipement, le concours 
dinancier de l'Elat par annuités pour les emprunts garantis. 

ll fixe aussi la capacité d'emprunt du chemin de fer Méditer- 
rance-Niger, de l'office national de navigation, du chemin de 
fer franco-élhiopien, des cäbles sud-américains et de laéroport 
de Paris 

Il traite enfin des difficultés de 
Vuirs concédants, 

Ces éléments disparates, assemblés dans un même cahier, 
créent les difficultés suivantes: 

D'abord, difficulté de saisir la pensée directrice qui anime Je 
Gouvernement, Ensuite, difficulté d'avoir une justification de 
l'effort fourni pour les différents objets de la sallicitude gou- 
vernementale, Enfin, difficulté de dégager la politique économi- 
que d'ensemble du Gouvernement. 

Les conclnsions de la commission des affaires économiques 


intéressées ne se rt 


à garantie ut 


Gaz de France avec les pou- 


insistent sur les points suivants: 

D'abord, importance du secteur de base. La commission des 
affaires économiques n'ignore pas que, quelle que soit l’impor- 
lance des intérêts en jeu, l'énergie est le secteur le plus impor- 
lant, celui dont dépend la prospérité du secteur public et du 
secteur privé. De ce point de vue, la commission ne peut qu'ap- 
prouver les crédits qui sont ainsi dégagés pour l'équipement 
des Charbonnages de France, d'Electricité et de Gaz de France. 

En ce qui concerne les Charbonnages de France, la commis- 
sion voit avec satisfaction que l'équipement est conforme au 
vote de l'Assemblée relatif au pool charbon-acier, et que cel 
investissement n'a pas été abandonné. 

Elle fait toutefois observer qu'entre l'établissement du budget 
et le moment où il nous est soumis, la détérioration de la mon- 
Naie fait qu'en réalité les crédits qui sont demandés ne corres- 
pondent peut-être pas tout à fait à l'effort prévu à l'origine. 

En ce qui concerne Electricité de France et la Compagnie 
halionale du Rhône, la commission des affaires économiques 
attire vivement l'attention de l’Assemblée sur les observations 
de M. le rapporteur général montrant qu'entre les besoins et les 
disponibilités énergétiques « un déséquilibre considérable appa- 
rait au delà de 1954 ». 

Elle rappelle que l'électricité constitue la source principale 
d'énergie et la richesse nationale de la France. Elle donne à cet 
gard un avertissement très net au Gouvernement. 

En ce qui concerne Gaz de France, la commission à pris 
acle avec satisfaction de ji'établissement du feeder destiné à 
amener le gaz produit en Lorraine vers la région parisienne. 

Outre l'importance du secteur de base, qui Jui apparaît 
primordiale, la cormmission insiste également sur l'importance 
du secteur privé, secleur de consommation de ce qui est produit 
précisément par le secteur de base. 





A ce sujet, la commission attire l’attention du Gouvernement 
sur les travaux prévus par le projet d’investissements de 
1952 et récapitulés au tableau n° 1, où l'industrie privée 
figure pour 46.500 millions de francs sur un total de 495.200 
millions de francs. 

Elle attire également l'attention du Gouvernement sur Ja 
garantie de lEtat aux emprunts émis pour léquipement, 
emprunts qui figurent à l’article 8: Charbonnages de France, 
20 milliards; Électricité de France, 30 milliards; Gaz de 
France, 2 milliards; Compagnie nationale du Rhône, 6.50 
millions; Sociélé nationale des chemins de fer francais, 25.50 
muillions; Ar France, 1 milliard; soit au total &5 milliards 
de francs. i 

Or, premièrement, à l'article 8 bis, la commission des 
finances, qui a établi cet article, est muette sur le plafond 
de la garantie qu'elle étend, par ses nouvelles disposilions, 
au secteur privé. 

Deuxièmement, le plafond de 1951, pour cette garantie, était 
établi à SO milliards. Le glafond pour 1552 est fixé à 85 mil- 
liards. L'augmentation paraît tout à fait insuffisante eu égard 
aux besoins du secteur privé. 

Or, permettre à l'industr'e de rénover son outillage, c'est 
augruenter la productivilé et enrichir la nation. 

La commission des affaires économiques s’est prononcée 
ensuiæ dans le même sens que la commission de l’agriculture, 
en ce qui concerne les investissements de l'agriculture, établis 
à la somme de 42 milliards, mais sur lesquels, en réalité, 
figurent des crédits pour lazote, 4 milliards, et pour la distri- 
bution de l'électricité, 2 miliards, ce qui ramène les investlis- 
sements à 36 milliards. 

Ce n'est pas sur le montant même de ces investissements 
que la commission attire l'attention du Gouvernement, mais 
sur l'inconvénient qu'il y a à faire figurer sous un même crédit 
des services relevant de budgets différents. 

En conclusion générale, la commission des affaires économi- 
ques” se félicite de l'importance accordée, celte année, par le 
Gouvernement à la question des investissements. Après avoir 
fourni son avis sur les mesures qui lui sont soumises, elle 
fait observer que cet avis gagnerait en utilité comme en préci- 
sion, si la commission était tenue au courant de la politique 
économique du Gouvernement, envisagée dans son ensemble. 

En conséquence, et à l'unanimité, la commission émet le vœu 
que le prochain plan de modernisation et d'équipement lui 
soit soumis, aussitôt après son établissement, pour une étude 
approfondie. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission donne 
un avis favorable au budget des investissements, tel que M. le 
rapporteur général de la commission des finances l’a présen'é. 


Lis 


NOMINATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA MAGISTRATURE 


Résultat d’un premier tour de scrutin. 
M. le président. Voici le résuliat du dépouillement du scrutin 


pour la nomination d'un mermbre titulaire da Conseil supérieur 
de la magistrature : 


Nombre des votants......... RAR AE Fa ditad en UE CUT 
Bullètins blancs où nuls... iis 224 a Le 2 
Suffrages exprimés........,..,...... fs s2ÿ alé #14 PPRRNE 381 
Majorité des deux tiers requise par Particle 83 de la 
Constitution ....... APR PEN ON RP ER TENTE EL € 


s 


Ont obtenu : 
106 suffrages. 


MM. Bedicam ...:..:... PET OR Pro pe ÉT SUE SU 
GUBATON : 5:55. Art NRA HS bé SU APRES | _ 
lite CPE ES PPS DR APR PRIE RE T RE — 
Ut OO PDP ET ns SA Eire le 2 ER — 
PRRISMIE Si tnice RRQ AA DS isa ER 15 — 
(RAM ces se don ban He Ne TO 42 — 
Honhoure ….. subis seems nas ee RS 5 — 
OT NO PP ae SR LES Re dde US PRES 4 — 

3 — 


D + ét dd rt ee Paie sslver tissée 

Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité des deux tiers 
requise par l’article 83 de la Constitution, il y a lieu à un 
deuxième tour de scrulin. 

L'Assemblée voudra sans doute y procéder immédiatement. 
(Assentiment.) 

Je déclare le serutin ouvert, H sera elos dans une heure. 

(Le scrulin est vuveri à seize heures cinauañle minutes.) 
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INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi relatif aux investissements économiques et sociaux, 

La parole est à M. Couston, rapporteur pour avis de ki com- 
- mission de la production industrielle. 

M. Paul Couston, rapporteur pour avis de la commission de 
la production industrielle, Mesdames, messieurs, votre com- 
mission de la production industrielle, quoique tardivement 
saisie du projet de loi en discussion, à procédé à un examen 
approfondi des chapitres la concernant. 

Elle s'est féliçitée du fait que le Gouvernement ait abandonné 
définitivement son intention d’étaler sur dix-huit mois les 
crédits prévus pour la tranche de l'année à venir, Elle, qui 
s'était toujours opposée à ce prolongement dans le temps des 
crédits prévus, voit là, en partie, le couronnement de K ligne 
de conduite qu'elle s'est toujours fixée. 

IL importe, une fois de plus, de préciser qu’une large poli- 
tique d'investissements est indispensable si nous voulons que 
notre pays conserve un rang honorable dans le monde et puisse 
faire Le à ses besoins. | 

Quelles que soient les difficultés du présent et en des domai- 
nes divers, quels que soient les débats qui s'engageront dans 
les jours à venir devant cette Assemblée, il est hors de doute 
que le problème des crédits d’investissements civils est un pro- 
blème majeur, et le sons-estimer en quoi que ce soit serail 
sous-estimer l'essentiel pour la vie de ce pays. 

Je voudrais passer en revue, très rapidement, les divers cha- 
pitres que nous avons eu à connaitre et noter au passage les 
observations suscitées par leur étude. 

Tout d'abord, à propos des Charbonnages de France: En 
1%, notre production a été de 92.500.000 tonnes, donk 
51.200.000 tonnes produites par les houilléres nationales, 

Eu 1951, cette production est passée à 25,2 mikions de lonnes, 
dont 33.6 millions de tonnes produites par les houillères 
nationales. ch 

Pour 1922, les prévisions atteignent près de 58 millions de 
tonnes, dont 56.400.000 tonnes produites par les houillères 
nationales. | 

La production n'a done cessé de eroitre maïgré le pallier dû 
À la fausse crise de 1950, A celle date, en effet, un ralentisse- 
ment des travaux avait élé décidé avec une production maxhma 
de 55 millions de tonnes et nous pouvons dire qu’en liaison 
même avec le pool Sehuman et dans le cadre des Jois-program- 
mes expressément prévu lors de là ratification du traité char- 
bonacier, c'est vers une production de 65 millions de tonnes 
que nous nous acheminons. ; l 

Le plan des grands ensembles mérite qu’on le cite puisqu'en 
utlisant des travaux déjà commencés, le eoût des sièges nou- 
veaux ea:trepris ne sera que de 3.001) francs environ la tonne, 
alors que les prix allemands eux-mêmes se situent aux envi- 
rons de 8.600 franes la tonne. 

En ce qui concerne la cokéfaction, à la fin de 1952 la France 

aura retrouvé sa capacité d'avant guerre avec 4.800.000 tonnes 
au seul titre des Charbonnages de France et une progression 
continue grâce à la réalisation du programme complémentaire 
des Charbonnages de France, à savoir 820 tonnes par jour dans 
le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, 3.300 tonnes par jour en 
Lorraine avec la cokerie de Marienau et 300 tonnes par jour envi- 
ron avec les cokeries de la Loire, sait une progression de un mil- 
lion de tonnes. 
. En ce qui concerne les centrales des Charbonnages de France, 
nous pouvons parler de 150.000 kilowatts se décomposant envi- 
ron de la manière suivante : 100.000 Kilowatts à la Bassée près 
de Lie, 25.000 et 25.000 kilowatts pour le Centre et pour Grais- 
sesac. 

Un point important me semble devoir être marqué grâce aux 
investissements votés: c'est le haut rendement de nos houil- 
lères qui va marcher désormais de pair avec une forte produc- 
tion, contrairement à ce qui se passait il y a quelques années. 

Un problème grave continue à se poser, celui des logements. 
En effet, la formule d'habitations à loyer modéæé est de réali- 
sation lente et le nombre important de retraités continuant à 
occuper leur habitation contrarie quelque peu les prévisions. 
Un effort important doit être entepris à ce point de vue. 

Quant à-l'Electricité de France, moins favorisée sans donte, 
sa trésorerie va être terriblement sinon dangereusement ten- 
due, si l’on s'en tient aux chiffres proposés par la commission 
des finances. Ces chifles ont d’ailleurs obligé l’Electricité de 
France à réduire les erédits prévus pour la distribution, comme 
l’a fait tout à l'heure remarquer M. le rapporteur général dans 
le remarquable exposé-qu'il nous à présents 











Sans doute, en ce qui concerne la distribution pouvait-on 
“apparemment ne pas recourir à des investisSements ‘nouveaux. 
IH n'en élait point de méme sur le plan de la produetion et 
convenons que, dans Fensemble. les crédits d'investissement 
correspondant à cette activité essentielle ont été sauvegardes. 

Touteluis les autor:sations de payement prévues pour 1932 
ne veprésentent en valeur réelle que :es trois quar!s des chiffres 
correspondants de l'exercice 1949. 

Je voudrais attirer votre attention sur le fait que, actuelle 
ment, l'accroissement de la consommation est tel que celle-ci 
double en dix ans et, sans doute, suis-je encore un peu au- 
dessous de la réalité. L'équipement doit suivre le même rythme 
sous peine de revenir aux périodes pénibles des coupures do 
courant. 

Nous espérons que le nouveau pan de modernisation qui va 
être élaboré tiendra largement compte de ces conditions. 

Il convient de signaler, face aux efforts réalisés par ies Char- 
bonnages de France, les opérations nouvelles tendant 4 atte!a- 
dre une production de 509.000 Kilowatts thermiques en 1952. 

Fesseinheim, sur le Rhin, et Serre Poncon, sur la Durance, 
seront commencés. e 

Il semble que les aménagements hydrauliques seron! moins 
activement poursuivis que votre commission de la production 
industriele ne l'aurait souhaité, et M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie ne sera point surpris que je manifeste ici un 
sentiment qu'il a longtemps exprimé lorsqu'il présidait ui. 
même, avec {ant de qualités, la commission de la production 
industrielle. 

S'il faut se féliciler de voir entreprendre un programine de 
travaux relativement important, qui constituera l'amorce du 
nouveau pan Monnet, il ne faut pas se dissimuler que la faible 
dotation consacrée à ce programinpe S milliards de franes — 
a cependant exigé de tendre au maximum le plan de finan- 
cement. 

Les 40.500 millions de francs de frais d'autofinancement com- 
prennent, Ce qui est acquis, les ressources eomplémen- 
taires provenant du rétablissement des index économiques 
décidés par l'arrèlé du 12 octobre 1951. Is supposent, en outre, 
ce qui est aléatoire, une hydraulicité relativement favorable 
tout un ensemble de conditions que nous savons parfa'tement 
ne pas devoir être nécessairement rérlisées, Mais je répéte que 
tout cela à été parfaitement consigné dans le rapport de M. :e 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Je suis entièrement d'accord avec 
vous. 


M. Paul Couston, rapporteur pour avis. Les 30 mikiards de 
francs d'emprunt dépendent des posshilités du marché finan- 
cier et de la faveur rencontrée chez les épargnants pur les for- 
mules mêmes qui pourront leur être proposées, 

L'évaluation des travaux ne contient autune 
hausse éventuelle des prix. 

Entin, les dépenses sont supposées supérieures de 10 mi:- 
liards de franes au payement de l'armée, 

Si ces conditions n'étaient pas toutes réunies, la totalité du 
programme défini ci-dessus ne pourrait être exécutée et votre 
ccmmission tignt à atlirer suécialement l'attention du Gouver- 
nement sur ce point. 

A propos de Ja Compagnie nationale du Rhône à laquelle il 
a été fait également allusion tout à l'heure, nous nous félici- 
tons dufait que les travaux en cours à Donzère-Mondragon 
scient prochainement achevés — le mot prochainement pour- 
rait signifier ici: dans les dix-huit mo's à venir — et que, 
d'autre part, les travaux du barrage de Montélimar seront eoru- 
mences, 

Quelques-uns d’entre nous, et non pas parce qu'ils sont des 
députés de départements rhodaniens, mais parce qu'is estiment 
que le Rhône représente une source énergétique inépuisable, 
croient devoir insister sur son utilisation éventuelle et telle- 
ment importante. 

Que lon m'exeuse de rappeler avee insistance, ici, après les 
Wavaux de PDonzère-Mondragon, le barrage de Montélimar, En 
effet, votre commission tient à la réalisation de ce nouveau bar- 
rage, F 

Je rappelle à ce propos qu'elie à été saisie, an cours de la 
dernière législature, d'une proposition de résolution invitant 
le Gouvernement à entreprendre ces travaux. 

Nous arrivons maintenant aux deux deruiers secteurs. bien 
plus délaissés que les autres semble-t-il, J'ai cité Gaz de France 
et les industries privées. 

Pour Gaz de France, les crédits retenns s'élèvent. en fait, À 
9.609 millions de francs, si lon déduit les charges annexes, 
c'est-à-dire les intérêts intercalares, tandis que :e programme 
minimum Sollicité s'élevait à 16 milliards en juillet dernier, 
non Compris un autofinancement de 8 milliards. 

* La faiblesse des crédits proposés prend toute sa s'en'fication 
si l'on replaçe le plan de l'équipemneut de l'induswie du gaz 


marge pour 
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dans le vaste ensemble économique que les pouvoirs publics Toutefois la solution de ce problème ne semble pas résider 


s'efforcent d'articuler et qui prévoit notumment le développe- 
ent des industries de base : houillères de bassin et sidérurgie. 

\e serait-ce que pour lulter contre l'inflation des prix et 
surtout la mise sw pied du complexe industrie: européen qui 
fait l'objet du plan Schuman, on ne saurait écarter les activités 
ässurces par Gaz de France 

En pratique, le plan d'équipement de l'industrie du gaz s'in- 
tegre étroilement à la communauté charbon-acier, et il devrait 
tre, dans la conjonciume politique actuelle, rece- 
us les crédits nécessaires à sa réalisation. C’est ainsi 
seulement qu'il consacrera ‘a reussite totale que nous souhai- 
largement commentée. 


)'e1n.eI 


tons et que hous dvu)s 1 


! 


M. le rapporteur général. Lres ben 
M. Paul Couston, rapporteur pour avis. En effet, le récent 
débat qu eu lieu a mis en lumière le fat qu'il élait néces- 
, pour mainten#æ la postion de la France dans la future 
communauté, de renforcer au maximum, nolamment au cours 


de la période transitocre, léqu pement des industries fränçaises 
Jutéressces au fra 

Ce qui est valable pour es industies de la sidérurgie et du 
charbon Let également pour Gaz de France, car il ne servirait 
à rit iccroitre le potentiel de pt »lavtion de gaz de ces 
indus! par exemple, si parallèlement Gaz de France n'était 
has mis en inesure, pour répondre à sx vocation légale, d'absor- 
hu ro,ssetuelits de production, c'est-à-dire de les trans- 
porte, de les distribuer jusqu'au Hieux normaux de consom- 
Jhitlt 

D'autre part, nul n'ignore :a gravilé de la crise que traverse 
Ja Fra en matière d'approvisionhement en coke métallur- 
£:1q Le plan Schuman doit apporter à ce problème une solu- 
| 1 partiel qui poin autant ne digense pas de rechercher 
{ premier lieu des solutions nationales. 

| pourquoi il est prévu un développement important de 
la kel n dans les installations des mines et de :a sidé- 
rurge, entrainant justement un acera:ssement de la produc- 
lion de gaz nine je me perinetltais de la signaler tout À 
] 1 

| idu<trie gazicre ne Sauwait étre tenue à l'écart de ce déve- 
loppement de la kélaction, auquel elle est capable de parti 
ciper dans des conditions aussi favorables que les industries 
# dérurgiques où que les industries minières 

Entin, l'insuffisance de crédits entraîne l'obligation de pro- 


céder à un certain nombre de travaux conservatoires se subs:ti- 


tuant travaux neufs dont la rentabilité est toujours infé- 
] 1rt celle de ces derniers Lr'AavVaux 

Cet aspect financier de la question ne saurait être sous-estimé. 
Nou VerTOns ses FreperecussIons dans un instant, à propos de 
l'article 45 du projet de loi qui à fait objet d’une longue déf.- 
} Hon de voir nimission de la production industrielle, 

UL Vvot nécessité un important débat en commission des 
1 i « 

Les 11 Iiards de francs prévus vont tout juste permettre 
poursuivie es fravaux déjà entrepris pour les coke- 
l'14 al iCUI opération nouvelle, 

En ce qui concerne Je transport de gaz à longue distance, 

ils les feeders de l'Est et du Centre pourront être réalisés, 

I faut abandonner avee les seuls crédits dont nous disposons 
actuellement, les réseaux du Nord, c'est-à-dire que cent mille 
imctres cubes environ de gaz par jour devront sans doute êire 

bandonnés:; en tous cas ils ne seront pas mis en valeur, Je 
dois exprimer cette inquiétude, monsieur le ministre. 

M. Jean-Marie Louvel, »#1uistre de l'industrie el de l'énergie. 
Je vous répondrai sur ce point tout à l'heure. 


M, Paul Couston, rapporleur pour avis. J'accepterai volontiers 


toutes mnsideéralions, Vous le savez. 

Quant aux usines à gaz, non seulement aucune opération 
nouvelle ne pourra être réalisée, mais encore bien des travaux 
devront être arrèles, 

\ussi, Gaz de Fran n'envisage-t-j! pas comme impossible 
( Coupures OÙ al FOIS des baisses de pression dans de 
nombreux cenktes, lors des prochains hivers, en raison même 
des arguments que j'ai cru devoir invoquer au nom de la com- 


Hiisiso!i (6 
que Îl'« xXpression d'inquie tudes qui se 
festées au sein de cette comimission, 

Eofin, comme pour Electricité de France, les travaux de dis- 
tribulion seront encore relardés, Or, la recrudescence actuelle 
des uceidents dus aux fuites sur canalisations, pour ne citer 
qu'un exemple, montrent à quel point celte question est grave. 

En ce qui concerne Gaz de France, votre commission à pris 
à PFunanimité la décision de Vous demander la disjonction de 
l'artiele 15 du projet. 

Il existe, en effet, incontestablement nn problème des petites 
Usines à gaz et de leur équilibre financier 


la production industrielle, arguments qui ne sont 
sont amplement mani- 





dans les mesures prévues par-cet article 15. Elle semble bien 
plutôt se trouver dans la modernisation de ces petites usines 
el leur adaptation aux conditions nouvelles de product:on. 

Nous ne voyons pas d'autres moyens que celui-là et, dans 
la mesure où nous avons le devoir de juger les choses sur le 
plan technique, quelle autre solution, monsieur le ministre 
des finances et des affaires économiques, pourrions-nous offrir 
à l'Assemblée ? 

M. Charles Barangé, rapporleur général, Ce pourrait être la 
solution du président de la commission de l'intérieur. Je 
regrette que ce soit celle du président de la commission de la 
production industrielle. (Sourires.) 

M. Paul Couston, rapporteur pour avis. Nous ne pouvons ras 
faire moins, monsieur le rapporteur général, que d'être ici lin- 
terprète des discussions qui se sont largement instaurées au 
sein de la commission. Ne pas les traduire à FAssemblée serait 
manquer totalement à mon devoir, 

M. le rapporteur général. Vous remplissez bien votre mission, 

M. le président. Xe manquez pas à celui de respecter le débat 
organisé qui ne laisse à toutes les commissions que quarante 
minutes de temps de parole. 

M. Paul Couston, :4pporteur pour avis. Je pense à lout et 
méme à cela, monsieur le président. C’est pourquoi je vous 
protuels de ne pas abuser du ternps de parole qui m'est accordé. 
Mais il est un certain nombre de choses importantes sur le plan 
industriel que nous n'avons pas souvent l’occasion de déve- 
lopper et qu'il est bon de dire aujourd’hui. 


M. René Schmitt. 11 y à d'autres commissions. 


M. Paul Couston, rapporteur pour avis. Reprenant le fil de 
mon exposé, je rappelie que lea vraies solutions, le concession- 
nuire actuel est parfaitement en mesure de les promouvoir sur 
le plan national et avec le souci de l'intérêt économique géué- 
ral pourvu que lui en soient donnés les moyens financiers. 

Une petite usine transformée suivant les principes appliqués 
déja dans diverses localités — je pense à Saint-Hippolyte-du- 
Fort, aux limites d'un département que je connais bien — est 
capable d'équilibrer ses recelles et ses dépenses selon les 
uuyens industriels el modernes que l'on met à sa disposition. 

Dans ces conditions, et sous réserve de l’octroi des crédits 
d'équipement appropriés, les dispositions de l’article 13 ont 
toutes chances de provoquer un sérieux trouble dans l'industrie 
gazière française, et surtout, en l'absence de garanties finan- 
cières de la sr des pouvoirs publies, elles engageraient les 
collectivités Jocales dans de multiples difficultés aussi ben 
techniques que budgétaires et administratives. 

Ce développement nous permettra de ne pas intervenir dans 
ut Imotnent.…., 

M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des finan- 
ces el des affaires économiques. Je me permeltrait de ous 
répondre sur l'article 15, 

M. Paul Couston, rapporteur pour avis. Le développement que 
je viens de faire au nom de la commission de la produetion 
industrielle exprime les soucis de cette commission et cela nous 
dispensera peut-être tout à l'heure de plus longues explica- 
line, 

En outre, les dispesitions de l'article 15 empêcheraient les 
localaires en cause, lorsque ceia se révélera possible, de béné- 
ficier wilérieurement — j'insiste auprès de M. le ministre de Ja 
production industriele, car cela est important — de l’ensemble 
du réseau de distribution qui a été bte pour l’avenir. 

L'article 45 qui a été accepté par la commission des finances 
ne soulève-t-il pas un certain nombre de difficultés qui, j'y 
insiste, sont d'ordre uniquement technique et qui relèvent 
spécialement de la compétence du ministère de l'industrie et 
de l'énergie ? 

Je pense aux solutions qu'a cru devoir présenter la commis- 
sion des finances. 

Elles seraient peut-être intéressantes en elles-mêmes si nos 
ressources en énergie pétroliere étaient différentes de ce qu'elles 
sont et s’il était facile de remplacer aisément le gaz de ville 
par du butane ou du propane. 

Je crains que dans l'état actuel de la recherche du pétrole et 
de ses résultats, si riches d'espérance soient-ils, nous ne soyons 
pas absolument sûrs de pouvoir le remplacer demain par un 
produit non pas nouveau en lui-même, mais dont l'abondance 
reste problématique. Or, les usines à gaz existantes méritent 
plus que considération. ch, 

D'autre part, et c'est par là que je voulais terminer, votre 
commission a été une fois de plus frappée par le peu d'imper- 
lance des crédits affectés aux entreprises industrielles et. com 
merciales. 

Chaque jour, les chambres de commerce dont nous ne pou- 
vous tenir les avis pour négligeabies, — et j'apprécie hautement 
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pour ma part les vœux motivés de ces éminentes compagnies — 
et d’autres instances aussi attirent l'attention de chacun d’entre 
nous par un volumineux courrier sur la siluation quelquefois 
dramatique de certaines entreprises qui sont littéralement 
asphyxiées, malgré l'intérêt national qu'elles représentent, el 
qui, dans une grave période de restriction de crédits, redoutent 
les graves conséquences qui peuvent aller jusqu'à engager 
leur existence même. 

Cela, me semble-t-il, devait être dit et nous regrettons que 
le chiffre inscrit au budget des investissements à lusage des 
entreprises privées, soit absolument ‘illusoire. Car, s'ils sont 
apparemment importants pour un œil peu exercé, ces crédits 
sont, pour la plupart — sinon tous — des crédits engagés. Nous 
ne voyons pas très bien ce que l’entreprise, petite ou moyenne, 
pourra relirer du chiffre inscrit au budget des investissements 
en telles conditions. 

M. le rapporteur général. Monsieur le rapporteur pour avis, 
voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Paul Cousion, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

M. le rapporteur général. La position prise par le Gouverne- 
ment, en ce qui concerne les crédits d'équipement destinés à 
l'industrie privée, : doit procéder du sentiment qu'il a de Ja 
nécessité de modifier la politique de crédit. Car les érédits peu- 
vent être inscrits au budget des investissements économiques et 
sociaux, Mais ils peuvent aussi être fournis à un certain nombre 
d'industries intéressant la production de notre pave, à laide 
d'une réforme du crédit et notamment du crédit à moyen terme. 

Si M. le vice-président du conseil, ministre des tinances, 
n'avait pas dû s'absenter quelques instants, j'aurais réitéré, 
au nom de la commission des finances, mon appel en faveur 
d'une nouvelle politique de erédit. Ainsi que vous venez juste- 
meut de le souligner, monsieur le président de la commission 
de la production industrielle, il serait particulièrement utile 
que celte politique permette de relaver ce qu'ont d’insuftisant 
tes crédits budgétaires inscrits au budget des investissements. 

M. Paul Couston, sapporleur pour avis, ct M. Jean Catrice. 
Très bien ! 

M. le rapporteur général. Ainsi, par une polilique nouvelle, 
à la fois quantitative et diseriminatrice de crédit à moven 
terme, nous aurions la possibilité d'assurer des investissements 
tconomniques qui permettraient un accroissement constant de 
la production, alors que nous sommes tenus par les nécessités 
de l'équilibre budgétaire et vous-savez, monsieur le président 
de la commission, comme tous les membres de cette Assemblée, 
combien il est difficile de létablir. 

M. Paul Couston, rapporteur pour avis. Je remereie tout spé- 
cialement M. le rapporteur général des paroles qu'il vient de 
prononcer et des espoirs qu'il a manifestés en vue d’une poli- 
lique de reconsidération du crédit, car vraiment ou bien une 
solution sera apportée dans ce sens, où bien il n’y aura pas 
de solution du tout et nous nous demandons €e que pourraient 
devenir dans 6e pays un certain nombre d'industries jusqu'à 
pes prospères et qui seraient peut-être vouées demain à 
‘asphvxie et à la mort. 

Je pense à ces industries petites, moyennes et aussi plus 
grandes, telles les industries chimiques, Je ne manque pas 
d'être inquiet, et nous le sommes tous, lorsque nous voyons 
ce qui est réalisé à l'étranger en ce qui concerne l’industrie 
chimique. Au contraire, en France nous voyons ces industries 
je ne dis point se scléroser, car la qualité des hommes fait que 
nus industries continuent à être prospères, mais ne point 
connaitre l'essor qu'elles méritent. Nous éprouvons une très 
Grande inquiétude lorsque nous savons, par exemple, qu’au 
seul titre de l’industrie chimique 16 milliards avaient tout 
d'abord été sollicités pour leurs activités par le commissariat 
au plan, puis 5 milliards, après compression et qu’en définitive 
pas un centime ne leur sera alloué puisque les 48 milliards 
luscrils ne couvrent que des crédits déjà engagés. Il s'agit des 
16 milliards que nous avons vus au budget d’investissemente. 

M. le rapporteur général, Nous sommes d'accord. 


_M. Paul Couston, rapporteur pour avis. L'indice de produc- 
lion français de ces industries est encore très bas par rapport 
à 1958 et aux autres pays, puisqu'il n'est que de 135 tandis que 
pour les Etats-Unis 1l est à 450. 

. Je pense plus spécialement en ce moment au développement 
des matières plastiques qui est chez nous notoireinent inférieur 
à ce qu'il est dans les autres pays. N'y aurait-il pas lieu de pré- 
Voir pour ces industries, sinon une libération des prix, du 
moins un encouragement de principe, comme cela s’est produit 
pour le lextile ? Je pose celte question, car il me eemble que, 
pour l'industrie chimique, comme pour les moyennes entre- 
do serait urgent que l’on apporte avant peu une réponse 

De toute manière, les strictes conditions bancaires qui 
existent actuellement ne sont pas faites pour faciliter les aides 
sollicitées et je pense qu'il est inutile de renouveler Ja requête 








si souvent formulée ici, puisque M. le rapporteur général vient 
de l’exprimer en des termes si nets et si élevés, Mais Je renon- 
velle la très grande inquiétude qu'éprouve l'Assemblée et qui 
s'est manifestée hier encore avec tant d’insistance «u Sein de 
la commission de la production industrielle. 

Le problème des investissements nous apparait comme un 
problème essentie!; je dirai volontiers, avee, peut-être, la délor- 
mation que donne le souci habituet d'une commission, qu'il 
nous setbble être le problème majeur car, queile que soit 
la gravité des questions qui seront soumises à noie examen, 
il est certain que les investissements civils déterminent Favenir 
même du pays. Et à l'occasion de l'avis favorable qu'apporte 
néanmoins votre commission, nous tenons à répéter que les 
crédits d'investissements conditionnent à beaucoup d'égards la 
paix civile et qu'en dépit de toutes circonstances inlernallo- 
näles, compte tenu de l'importance des débats qui &'amorcent, 
Si nous savons réaliser comme il convient ces investissements, 
ils condilionnent la paix tout court, (Applaudissements au cen- 
tre.) 

M. le président. La parole est à M. René Schmitt, rapporteur 
pour avis de la commission de la marine marchande. 

M. René Schmitt, président el rapporteur pour avis de la 
commission de la marine marchande el des pêches. Mesdames, 
messieurs, la commission de la marine marchande et des pêches 
m'a chargé de présenter queiques brèves observations. 

La première porte sur les crédits d'engagements. His se 
tent à 37.325 millions de francs bour la reconstitution de fa 
fiot'e de commerce et de pêche, dont 26.325 millions pour la 
revalorisation des opérations en cours en raison des hausses 
intervenues sur le prix des matières premières et sur les 
salaires. La différence, soit 11 milliards de francs, représente 
le lancement d'opérations nouvelles pour permettre de cons- 
truire en 1952 40.000 tonneaux dont 24.000 tonneaux de navires 
mixtes, A ces sommes il faut ajouter 250 millions pour Ja 
remise en état des navires affrélés, Le tolal ainsi oblenu eel 
de 37,975 millions de francs. 

Le Gouvernement fait observer, dans l'exposé des mo'ifs du 
projet de loi, que le lancement de 40.000 tonneaux de navires 
en 1952 ne correspond pas à l'achèvement de la re*on<titution 


[ON 


de la flotta puisque le tonnage à remplacer s'élève encore à 
70,000 tonneaux. Toutefois, eet é'alement du programme est 
compensé par les commandes directes des armatenrs, 

Quant aux crédits de payement pour lexerci 1952, leur 


flot e de commerce 
remise en état des 


détail est le suivant: reconstitution de la 
et de pêche, 33.430 millions de franes; 
navires affrétés, 350 millions de francs, Le programime nouveau 
ne éera lancé que si lès marchés passés n'entrainent aucun 
pavement en 1952. 

La commission de la marine marchande et des pêches, dans 
la trop brève étude à laquelle elle a procédé, à souligné dans 
Je rapport de M. Barangé et d'accord avec son auteur, tout 
d'abord, l'insuffisance des crédits devant assurer un finance- 
ment normal des opérations en conrs 

L'argument invoqué, la nécessité d'équiltbrer le budget, 
aurait provoqué de a part de Ja “ommiseion de Ja 
marine marchande autre chose qu'une pro'estation platonique 
si l'application de Ja loi du 2% mai 1951 sur l'aide à la cons- 
truetion navale ne venait fort heureusement renforcer, dans 
une cerlaine mesure, l'utilisation du potentiel de production 
de nos chantiers navals et pertme.tre ainsi de tendre le plus 
possible au plein emploi. 

L'application de celte loi complète en effet, à raison de 
9 milliards de franes, le programme de commandes nouvelles 
prévu en 1952 pour 11 milliards de francs et augmente de 
2 milliards le montant des crédits de paiement prévus pour 
33.780 millions de francs. 

Toutefois, il a paru impossible à la commission de la marine 
marchande de ne pas faire remarquer que le pourcentage 
d'augmen'ation est inférieur à 9 p. 100, alors que la montée des 
prix est infiniment plus forte. I importait donc, pour obtenir 
ces 9 p. 100 d'augmentation, que l’Assemblée votàt la premiere 
tranche d'aide à la construction navale. C'est ce qu'elle à fait 
ce ma:in à l'unanimité moins les voix du groupe communiste. 

Enfin, la commission de la martine marchande a donné à son 
président le mandat d'exposer, dans la limite des quelques 
minutes qui lui sont accordées, deux points complémentaires 
qui s'inscrivent dans un ensemble de mesures à prendre pour 
faciliter la marche de nos chantiers navals. 

C'est tout d’abord le problème urgent de la péréquation des 
prix des produi's sidérurgiques et métallurgiques, les chantiers 
étant, par suite des nécessités géographiques, situés loin des 
centres de production, des hauts fourneaux et des laminoirs. 

Nous soumettons au Gouvernement, à la commission des 
affaires économiques et à celle de la production industrielle 
ce problème dont la solution égaliserait non seulement les 
chances de chaque chantier, mais encore celles qui sont à 
débattre eutre les diverses industries. 
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En second heu, la préoccupation la plus grave des chantiers 
paxals est le probléme de Fupprovisionnement en tôles et eu 
protiks, Les besoins annuels, calculés d'après les normes de 
1051, c'est-à-dire sur une utilisation de 80 p. 100 des possibilités 
des chantiers, sont respectivement de 100.000 et de 20.00 lon- 
es, alors que les contingents mis à la disposition de Findus- 
trie de la construction navale out atteint environ 50 p, 100 
des besoins, 

La commission de la marine marchande attire l'attention du 
Gouvernement sur les excès d'une politique d'exportation qui 
constitue, certes, une rentrée imimédiale de devises; luuis Île 
Gouvernement m'excusera de lui dire qu'une telle méthode 
traduit une politique à courte vue. C'est en effet, une ques- 
Lion de politique générale qui se pose. ear, s'il y à des difi- 
cultes, elle résident dans le choix à faire entre les diverses 
activités éconormiques et industrielles françaises, qui recher- 
heut toutes el c'est compréhensible le bénéfice d'une 
priorite. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Vous résumez très exactement notre 
pr ste, 

M. René Schmitt, rapporteur pour avis. Le 16 novembre, 
M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
aWaires économiques, faisant allusion à la décision parallèle du 
Gouvernement de diminuer, voire de supprimer les Huporta- 
de charbons américains et d'augmeuter, eu revanche, 
le exportations d'acier de la zone dollar, déclarait: 

Je ne dissimule pas que cette décision peut avoir pour 
effet d'accroître les difficultés de répartition intérieure de 
l'acier, » 

Qu'il me soit permis de plaider la cause de la priorité à 
réserver à la construction navale dans la répartition de l'acier 
et de citer quelques chiffres. 

Il est pri qu'une tonne d'acier exportée en 1951 rAppor- 
tera, si elle l'est sous forme de navires, quatre fois plus de devi- 


1O11S 


JEAN: 


es, moitié en 1952, moitié en 1953, et qu'un navire, par exem- 
pie Wii DeLruiler, sis les conditions actuelles de transport, 
s'amortit en irois ans, c'est-à-dire qu'il se rembourse en devises 
] ce même délai, et, qu'au bout de ce terme, ce navire, 


battant toujours pavillon français, constitue un apport net de 


cevises elrangeres, 

Enfin, si nous notons avec fierté et satisfaction que des 
arinuleurs étrangers ont passé des cominaindes à nos echan- 
Lers navals — un seul d'entre eux a Signé des marchés pour 
5 millions de dollars — commandes dont les délais, c'est leur 


condition primordiale, doivent être respectés, nous somines en 
droit de reprendre les paroles de M. le vice-président du con- 
ceil dans la méme séance du 16 novembre, en espérant qu'elles 
seront suivies d'effet. M. le vice-président dur conseil disait en 
elfel 

Nons pensons que les matières premières et les erédits 
‘équipement doivent être attribués de préférence aux indus- 
tries esportatrices et aussi à la construction de navires mar- 
qui équivaut à exportations. L'acier est un 
de ces produits pour lesquels des priorités devront 
vers le développement des expor- 


trs. dt des 


orienter l'industrie franeuise 
fations sur la zone dollar. » 
Et M. le vice président du conseil ajoutait: « Il Y er aura 
l'ovrts 
d'antre 


J'en aurai terminé en rappelant que dès 1952 se posera Île 
problème du renouvellement des uniles de remplacement ache- 


ces par France en 1%M4 et qui, nées pour le besoin de la 
guerre. n'assureront pas le service normal d'unités construites 
en temps de paix dutrs les meilleures traditions de la construc- 
tion navale. 


lelles sont les observations que la commission de la marine 
marchande m'a prié de formuler en donnant en son nom au 
projet sur les investissements un avis favorable, (Applaudrs- 
he 
tt 


sements « qaut 


M. le président. !a parole est à M. Juglas, rapporteur pour 
avis de la commission des territoires d'outre-mer, 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs, mon intervention sera brève puisque les observa- 
{ions que j'avais à présenter, je les ai déveoppées longue- 
ment hier dans un rapport qui intéressait à la fois l’équipe- 
ment des services civils et les investissements, 

Je me bornerai donc à une mise au point, 

D'après les chiffres du projet de loi dont nous avons débattu 
hier soir et ce matin, les terrHoires d'outre-mer paraissent avoir 
tte relativement bien pourvus, puisqu'ils ont reçu 37.813 mil- 


lions de francs sur un fotai de 165 milliards. 

Mais il n'en est pas de même en matière d'’investissements. 
Le pourcentage des crédits attribués à ces territoires, ainsi que 
M. Malbrant le rappelait hier à la tribune, n’est que de 11,4 p. 
cent puisqu'ils ne disposeront que de 22 milliards sur un total 
de 9x6 milliards 


us 2 





be ce fait ils apparaissent singubhèrement défavorisés, plus 
particulièrement quant à la proportion des erédits qui leur 
sont alloués, à qui compare le eMiffre des crédits dont ils vont 
disposer et ceux qui seront à la disposition d'autres secteurs. de 
l'activité économique nationale, tels que la Société nationale 
des chemins de fer français par exemple, dont le pourcentage 
d'augmentation et de 214 p. 100, ? 

Je n'insisterai pas davantage sur ce point, tous ces faits 
avant déjà été notés, Je lenais cependant, à le rappeler et 
d'autant plus vigoureusement que c'est surtout dans ce budget 
d'investissements que se trouvent compris les crédits qui per. 
mettront d'accroitre la production dans les territoires à outre- 
luer, c'est-à-dire ceux qui présentent un intérêt direct pour le 
développement de l'économie de ces territoires. 

M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer Ja discussion générale, je consulte immédiatement F Asseme 
blée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

[Article Er.] 


le président. Nous abordons l’articie te". 
le rapporteur. Je demande la parole. 
le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. ler eur. Les crédits inscrits aux chapitres 9530, 9540, 
9550, 9560, 4570, 4580 et 9590 de l'état A visé à Particle ft sont 
la correspondance exacte de ceux que l’Assemblée est appelée 
à inscrire aux lignes ? à 13% de l’état B: mentionné à l'article 2 

C'est donc à l'occasion de l'étude de l'état B que pourra être 
utilement discutée Ja répartition de ces crédits. Je demande 
done que l’état À soit réservé jusqu'au vote de l’état B annexé 
à l’article 2, 

_ M. le président. La commission demande que l'article 1° et 
l'état À soient réservés jusqu'après le vote de l'article 2 anqnel 
est annexé l'état B. 

I n'y à pas d'opposition ?… 

IL en est ainsi décidé. 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud. Lans ces conditions, monsieur le prési 
dent, les amendements qui avaient pu être déposés à l'état A 
devraient, à notre avis, être reportés à l’état B puisqu'il s’agit 
d'un développement de l'état À, 

M. le président. Il vou appartient de me faire parvenir, trans- 
posés en conséquence, Vos amendements à l’état À. Je les appel 
lerai comme des amendements à l’état B, que nous allons 
aborder, 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l'état B 
aulinexe, 
Je donne lecture de l'état B. 


ETAT B 


Tableau des avances et des prèts autorisés sur les ressources 
du fonds de modernisation et d'équipement. 


Je donne lecture de la ligne & du compte spécial. ; 
[L. — ENERGIR 


« 4. — Prèls aux Charbonnages de France et houillères de 
bassux, 38 milliards de francs, » 

M. Goudoux demande le renvoi des lignes { à 4 de l'état B à 
la commission. 

La parole est à M. Goudoux. 
gauche.) 

M. Jean Goudoux. Il n'est guère possible, avec Je faibe 
temps de parole qui nous est accordé, d'examiner sérieusement 
ce projet «e lo:, comme ce serait nécessaire eu raison de l’im- 
portance des probièmes en discussion. 

IL aurait été normal que les documents prévus dans l'exposé 
général du projet soient mis à notre disposition, c’est-à-dire 
le quatrième rapport annuel de la commission des investisse- 
ments et surtout l'état des opérations du plan de modernisation 
et d'équipement. IL aurait élé nécessaire aussi que le ministre 
soit euleudu par la commission afin de connaître la politique 
qui va être suivie en matière d'investissements el, surtout, 
pour obtenir le maximum de renseignements sur les travau 
pour lesquels vont être utilisés les crédits. Vie 

Nous comprenons fort ben que le Gouvernement et le mimis- 
re de l'industrie et de l'énergie ne veuillent vas donuer les 
renseignèments indispensables. 


(Applaudissements à l'ertrême 
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M. le ministre de l’industrie et de l’énergie, Je ne m'y suis 
jamais refusé, 

M. Jean Goudoux. Nous comprenons pourquoi is s'effor- 
cent de faire voter à la sauvelte ce budget de première impor- 
tance pour l'avenir de la production française. 

Pour apporter les explications demandées, il faudrait que le 
Gouvernement fit le bilan de sa politique en matière d'inves- 
tissements. Comme il ne veut pas laisser apparaître son bilan 
de destruction, il préfère ne pas s'expliquer devant la commis- 
sion compétente. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. 11 faudrait que 
j'y fusse convoqué, 

M. Jean Goudoux. et réduire, ici, les temps de parole 
afin que soient camouflées les conséquences graves de sa poli- 
tique. 

Pour l’ensemble de l'énergie, c'est-à-dire en ce qui concerne 
le charbon, l'électricité, le gaz, il est nécessaire de formuler 
quelques observations, D'abord, il faut souiigner que, depuis 
l'adhésion de la France au plan Marshall, la politique gouver- 
nementale est caractérisée par la réduction constante des crédits 
d'investissement, l'abandon progressif des sourèes d'énergie 
nationale et l'augmentation considérable des importations de 
combustibles étrangers. 

 D'anrès les chiffres qui nous ont été commuaiqués, il a été 
dépensé, depuis 1948, 85 milliards de francs de subventions 
pour les importations de charbon et, dans le budget des finan- 
ces — charges communes — il à été prévu, pour l'année 1952, 
96 milliards de francs de subventions pour les charbons 
clrangers. 

Pendant ce temps, le Gouvernement ferme des puits de mines, 
que ce soit à Auchel, à Ligny-lès-Awe, à Ronchamp ou à Bert- 
Montcoubroux. En tout, 67 puits de mines ont été fermés. Fans 
ce domaine vous avez commencé à appliquer le plan Schuman 
avant sa mise en vigueur. 

En ce moment, ce sont les mines du centre qui sont menacées. 

Vous préférez payer la torme de charbGn américain 2480 francs 
plus cher que celle de charbon français, piutôt que de continuer 
l'exploitation de certaines mines dont le prix de revient du 
charbon n'est pas plus élevé que le prix moyen de l'ensemble 
des charbons français. Et même, pour certaines mines, si Île 
prix à la tonne est plus élevé de quelqu?s centaines de francs 
que ce prix moyen, il est de loin inférieur au prix des charbons 
juportés. 

Dans un2 période Gù vous déclarez que la France manque 
de devises, le simple bon sens voudrait que soient utilisées nos 
ressources nationales. Mais vous préférez .désorganiser la pro- 
duction du charbon et tenter de porter des coups à la classe 
ouvrière. 

L'argument gouvernemental est os la France manque de 
charbon de qualité et c’est pour cela qu’en fermant cerlaines 
mines vous faites brûler dans les centrales thermiques des 
fines lavées et du charbon marchand, sans parler des charbons 
importés, alors qu'il serait possible de trouver et d'utiliser dans 
ces centrales des bas produits et des charbons pauvres fran- 
ais, 

: La réduction des crédits d'investissements et la fermeture des 
mines ont ce résul"° que la France à produit, en 1950, 53 mil- 

lions de tonnes de charbon au lieu de 65 millions de tonnes 

prévues par le plan de modernisation en 1946. 

En 1951, l'extraction sera la même qu’en 1950. Par contre, 
pour l'Allemagne occidentale, lextraction augmente constam- 
ment cl dépassera, en 1951, 120 millions de tonnes, soit le 
t'ol de la production de 196. 

Disons en passant, sans crainte de nous tromper, que le plan 
Schuman va aggraver celle situalion pour la France et sera fa- 
vorable aux magnats de la Rubr. 

* De même, les travaux de modernisation de l'industrie gazière 
ont été abandonnés. Voici quelques exemples : 

Le plan de modernisation de l'industrie gaziètre établi en 1946- 
1947 prévoyait la construction de sept grandes cokeries d'une 
püissance totale de 12.500 tonnes de charbon par jour, Une 
seule, celle du Cornillon, 1.800 tonnes par jour. a été réalisée. 

* Deux autres cokeries, à Rouen et à Alfartville, ont été com- 
mencées au ralenti avec des programmes réduits de moitié. Les 
autres sont abandonnées, 

Les ateliers de gazéification prévus par le plan sont différés 

pour la plupart, notamment le grand atelier du Landy, néces- 
saire à l'alimentation de Paris. Les usines de gazéification des 
lignites des Bouches-du-Rhône, notamment, sont différées. 
* Le dernier rapport du commissariat général au plan s'efforce 
de dissimulc: cette situation et il l’explique comme suit: La 
limitation, en 1950 et surtout en 1951, des dépenses d’investisse- 
ments de Gaz de France aura pour effet de retarder sensible- 
ment l'achèvement du programme en cours. 

En même temps qu’il décidait d'abandonner Ja modernisa- 
tion des usines à gaz françaises, le Gouvernement a ordonné 





la c nstruction du feeder Sarrebruck-Paris, pour lequel il est 
prévu un crédit de 4 milliards de franes pour 1952. 

Voici les conséquences de cetle pohtique : 

D'abord, la France demeure tributaire de la Rubr pour le 
coke sidérurgique. Elle devient tributaire de la Sarre et de la 
Ruhr pour le gaz. 

En second lieu, la désindustrialisation de la France au profit 
de la Sarre et de la Ruhr est ainsi amorcée. 

Celle construction d'un feeder destiné à l'écoulement du gaz 
sarrois et allemand est une application du plan Schuman et 
contribue au renforcement de l'arsenal de guerre ayant la Rubr 
pour noyau central. 

En troisième lieu, le prix de gaz est grevé par la construc- 
l'on de ce feeder qui coûte plus de 7 milliards. Le gaz ainsi 
acheté à l'é‘ranger coûtera, rendu à Paris, un franc cinquante 
à deux francs de plus par mètre cube que s'il était produit à 
Pari. 

Enfin, ce sera la fermeture d'usines à gaz, particulier 
dans la région parisienne, et deux mille à trois mille ouvriers 
gaziers seront sans travail, 

IL est compréhensible que l'abandon des cokeries gaziéres 
françaises, qui a été annoncé presque en même temps que 
le plan Schuman, ait été accueilli avec satisfaction du côté 
allemand, ce qui s’est traduit par les félicitations adressées au 
Gouvernement français par le trust sarrois Saarferngus. 

ExXaminons rapidement la situation de l'énergie électrique. 


gaz en 


- 


En 1951, le Gouvernement à refusé d'engager un nouveau pro- 
gramme d'équipement, Le crédit affecté aux opérations nou- 
veilles en ce qui concerne l'hydraulique a été fixé au chiffre 


ridicule de 2.100 miliions de francs. 

Quelle est la situation pour 1952 ? Non seulement le Gouver- 
nement ne veut pas autoriser le nouveau programme qui 
aurait dû être engagé en 1931, mais il veut arrêter les travaux 
en cours, Le ministre des finances déclarait, le 16 novembre 
dernier : 

« Pour les autres investissements, il n'existe que deux solu- 
lions : la suppression ou le ralentissement, Ce sera la, évidem- 
ment, uue opération difficile, une opération mauvaise. Imno<sce 
par des nécessilés, ce sera inévitablement, dans un grand 
nombre de cas, une opération coûteuse. I en résullera, en 
effet, soit des délits soit une augmentation des frais généraux 
qui vont grever les chantiers, 

L'abandon de l'équipement de nos chutes d'eau, sourres 
nationales d'énergie, rend dès maintenant le pavs tributaire 
de l'étranger pour son alimentalion en électricité, 

Déjà. pour cet hiver, la marge entre la production et la 
consommation est très réduite, bien que lhvdraulicilé at été 
favorable. Il est impossible de desservir les 2.500.000 habitants 
des localités rurales qui sont encore privées d'électrici 

Le freinage et l'arrêt des travaux représentent le gaspillige 
et l'anarchie. Le personnel et le matériel des chantiers qui 
sont achevés ou en voie d'achèvement auraient permis d'exé- 
culer, dans les conditions les plus économiques, de nouveaux 
barrages dont l'installation s'impose, Or, le personnel est 
hcencié au fur et à mesure de l'achèvement des shantiers en 
cours. C'est ainsi que le nombre des travailleurs sur les seuls 
chantiers d'Electricité de France, qui avait atteint 46.000, est 
tombé à 30.000. C'est la dispersion d'équipes d'élite< qui avaient 
été paliemmeut constituées. Quant au matériel spécialisé des 
chantiers, il reste sans emploi el sera le plus sou 
sable dans l'avenir, 

L'absence de programme pour les usines de construction 
électromécanique conduit aux prix les plus élevés, 

Dans une conférence faite à la date du 2 juin 4948, M. Caquot, 


2. 
Lt" 


veut 1nu 


. président du comité pour l'équipement, a expliqué que le prix 


unitaire baisse de 50 p. 100 si l’on commande quarante turbines 
au lieu d'une. En commandant en série le matériel de six 
usines prévues sur le Rhin, on aurait pu réaliser d'importantes 
économies. 

Le groupe communiste a déposé vingt-deux propositions de 
résolution concernant, en particulier, le Rhin, le Rhône, l'Isère 
et la Dordogne et intéressant une cinquautaine d'ouvrages qui 
pourraient être commencés immédiatement, et cela sur la base 
du deuxième programme électrique de la France présenté par 
la fédération de l'éclairage et des forces motrices, dans le cadre 
du programme économique de la confédération générale du 
travail. 

Ce programme permettrait de passer à une production de 
63 milliards de kilowatts heure en 1958, dont Lius de 36 mii- 
liards de production hydraulique. Or, les conditions de la réa- 
iisation d’un tel programme ne dépassent ca aucune façon les 
possibilités économiques et financières du pays. Le problème 
est de savoir si les ressources disponibles seront jelée< dans le 
budget d’armeinent qui conduit à la guerre et à la ruine, pour 
des fins étrangères aux intérêts français ou si elles seront uti- 
lisées pour permettre au 523 de ne pas se désindustria!iser 
davantage et ne pas se ruiner définitivement 
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C'est tout d'abord pour demander au Gouvernement quels 
sont exactement les Wwavaux qui seront exécuiés avec les 
crédits prévus, en second lieu pour dénoncer l'orientation des 
constructions des centrales thermiques et au pétroie au ‘détri- 
ment de l'hydraulique, enfin pour protester contre la faiblesse 
des crédits prévus, avec les conséquences que cela comporte, 
que nous avons déposé une motion tendant au renvoi à la com- 
HISSION. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'indastrie 
et de l'énergie, 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Le Gouvernement 
demande à l'Assemblée de repousser Ja motion du groupe com- 
mmuniste, Mais je voudrais, à cette occasion, fournir quelques 
renseignements précis sur notre politique en matière d'énergie 
et réfuter les sllégalions de M. Goudoux, qui relèvent de la plus 
pure fantaisie, 

A propos du charbon, je 
Je coke, qui en dérive, intervienaent dans une 


dirai à l’Assemblée que la houil'e ct 
proportion d'à 


peu près 70 p. 100 dans le total de l'énergie nécessaire à notre 
Judustrie. 
Ce pourcentage de hoaille et de coke indispensables oblige le 


Gouvernement à intensifier sa politique en matière d'investisse- 
ments dans les charbonaages, cependant que l'étude rationneïlle 
le nos besoins et de nos possibilités à conduit le commissariat 
au plan à envisager une production de nos houillères comprise 
entre 60 millions et 65 millions de tonnes de charbon, aux- 
quelles devront s'ajouter 13 millions à 20 millions de tonnes 


de charbon assurées par l'importation et les apports sarrois. 


Où en sommes-nous à l’heure actuelle ? 

En 1951, notre pi duction charbonaière dépascera 355 millions 
de tonnes. Elle battra ainsi de quelques centaines de milliers 
de tonnes les productions record de 1929 et de 1930. 

Quant au programme que nous nous proposons de pour- 
suivre en 19:32, il devra tendre à accroître, d'une part, more 
production pour atteindre. les 60 millions de tonnes auxquels je 
faisais ailusionu tout à l'heure et, d'autre part, à accroître le 


rendement. 

IL faut donc roître notre produelion, dans les années à 
venir, de quelques 5 millions de tonnes, en reprenant les tra- 
vaux dans certains bassins houilers, notamment en Lorraine, 
où doivent être fences deux pu {is NOUVEAUX qui nous precure- 
ront quelque trois millions de tonnes supplémentaires de char- 
bon: dans le Nord et le Pas-de-Calais, où nous désirons obtenir 
un million et demi à deux millions de tonnes de plus par an; 
dans les bassins du Centre-Midi enfin, et notamment les Céven- 
produire environ cinq cent mille tonnes de 


nes qui pourTaleni 
pius 
Ainsi, vous le voyez, les {ravaux d'aménagement seront effec. 
tués essentiellement dans trois bassins car, ainsi que la indi- 
qué M. Barangé dans son rapport général, les travaux de 
modernisation des Charbounages de France peuvent être £onsi- 
dérés comme terminés dans sx bassins sur neuf. 

Quant aux travaux destinés à améliorer le rendement, ils se 
poursuivront indistinctement dans tous les bassins, A ce propos, 
l me plait de souigner une fois de p'us l'augmentation du 
rendement dans nos mines, ce rendement qui, avant la guerre, 
était inférieur à 1.000 Kilogs par homme du fond exactement 
84 kilogs en 1930 pour 926 kilogs en 1946 et qui atteindra, 

\ 1951, 1310 kilogs. Bien entendu, cela est dû à l'effort des 
urs, lnais auxsi à l'importance des travaux d'investisse- 
ments qui, comme vous le voyez, commencent à porter leurs 


Cer lant, si nous avons ob'enu un rendement de 1310 kilogs 
rt n'est pas suffisant, et nous espérons alteindre 
1.200 à 1.609 Kilogs à l'achèvement du programme. Nos mines 
pourront a:ors parfaitement entrer en compétition avec les 
mines de la Rubr. 

Pour Je coke, j'ai déjà eu l'occasion de rappeler plusieurs 
fois à l’Assemblée que la consommation de la sidérurgie fran- 
çaise s'est élevée à 9 millions de tonnes, en 1951. Sur ces 9 mil- 
lions. 5.900.000 tonnes ont été produites en France, 3.500.000 
ont été importées 

Mais il y a lieu de souligner que, sur ïles 5.500.000 tonnes 
de coke fabriquées en France, 3 millions seulement l'ont été 
avec des fines françaises, La France n'a donc pu assurer son 
atimentation en coke que dans la proportion de 30 p. 100. C'est 
dire qu'il est indispensable de réaïiser un effort tant pour aug- 
menter notre capacité de cokéfaction, que pour étendre les pos- 
sibilités de cokéfaction des charbons français puisque nous 
n'avons pu produire que 30 p. 100 de nos besoins en 1951. 
Encore faut-il rappeler que la sidérurgie française n’a fonc- 
lionné, celte année, qu'à #5 p. 100 de sa capacité de production, 
par manque de coke précisément, 

Bien souvent dans cette enceinte, on a parlé de faire des 
cokeries et, Fan dernier, j'ai moi-même signalé que des études 
très poussées ont été failes pour essaver de cokéfier les char- 
bons lorrains, 





Ces études sont en voie d’aboutissement., Nous pouvons dire 
qu'elles oht été couronntes de succès et que la construction 
de cokeries pour l’utilisation des charboens lorrains pourra être 
entreprise désormais avec toute l'ampleur désirable. 

Nous escomptons que la production du coke lorrain, qui a 
été de 2.400.000 tonnes, cette a’mée, pourra atteindre 4.202000 
tonnes en 1955 et plus de 6 millions de tonnes en 1960. Ainsi, 
la production lotale de la France pourra passer à 9 mibions de 
tonnes en 1960 et couvrir intégralement la consommation de Là 
sidérurgie sur la base de l’année 1951. Mais, encore une foie 
une telle produclion serait encore insuffisante puisque, d'uné 
par!, il nous manquait cette année { m'llion et demi de tonnes 
de coke pour faire marcher notre sidérurgie à sa pleine capa- 
cité et que, d'autre part, notre production sidérurgique pourra 
sans doute s'accroitre dans la proportion de 30 p. 100 environ. 

De toute facon, je ne puis laisser M, Goudoux dire que le 
Gouvernement et les Charbonnages de France ont sacrifié la 
production du coke et eimpêché la construction de cokeries. 

La question du feeder de l'Est a été longuement agitée. Je me 
souviens que, l'an dernier, avant été interpellé par un orateur 
du groupe communiste — je crois que c'était Mme Schell — 
il m'a été reproché, en termes véhéments, de ne pas entre- 
prendre de constructions de cokeries. 


M. Jean Goudoux. Les cokeries lorraines sont une chose, 
celles de la Sarre en sunt une autre. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. M. Goudoux me 
reproche aujourd'hui d'amener le gaz de Lorraine par feeder à 
Paris, Je lui pose la question: que veut-il que je fasse du gaz 
qui sortira des cokeries lorraines ? Préfère-t-il qu'il soit brûlé 
pour éclairer la nature ? Je préfère, quant à moi, l'amener à 
Paris plutôt que de construire dans la région parisienne des 
cokeries beaucoup moins bien placées qu'en Lorraine. 

Pour les Charbonnages de France, j'ai indiqué que, dans les 
travaux neufs inscrits au plan d'investissement, il est prévu la 
construction de centrales minières. Ce sont des centrales cons- 
truites sur le carreau des mines et destinées à brûler les bas 
produits des mines. 

Je signale à ce sujet qu’en 1946 les centrales minières attei- 
gnaient une puissance totale de 750.000 kilowat{s installés. Cette 
puissance est aujourd'hui doublée et elle atteindra, en 19%53- 
1954, quelque deux millions de kilowatts installés. 

H faut donc souligner l'important développement de la pro- 
duction électrique des mines. Ces centrales permettront d'assurer 
aux mines les quantités d'électricité nécessaires à leurs besoins 
propres et à fournir sur le réseau un appoint appréciable de 
l'ordre de 5 milliards de kiowatls-beure par an. 

En résumé, le programme d’investissements des Charbon- 
nages de France à pour but d'accroître la production charbon- 
nière de 5 millions de tonnes environ dans les années à veuir, 
de développer nos cokeries pour couvrir dans une plus large 
mesure les besoins de notre sidérurgie, de multiplier les cen- 
trales minières pour utiliser les bas produits du charbon. 

Pour cet ensetnble, le crédit total demandé se répartit de la 
façon suivante: 42 milliards de francs du fonds de modernisa- 
tion et d'équipement, 20 milliards de francs au titre d'emprunts 
arantis par l'Etat, enfin un autofinancement de 27 milliards de 
rancs s'ajoultant aux 16 milliards prévus par les Charbonnages 
de France pour le financement des travaux à moyen terme. 

En ce qui concerne l'électricité, M. Goudoux reproche au 
Gouvernement de sacrilier également la politique d’inveslis- 
sermments, 

Je signale que, dans les années qui ont suivi la libération, 
l'économie française a eté profondément troub'ée par l'insuf- 
fisance d'énergie électrique. Voux avez tous présentes à la 
mémoire les coupures de courant si préjud'eiables à notre indus- 
frie. Cet hiver est le deuxième depuis la libération où nous 
avons pu éviter les coupures de courant. Cela prouve que la 
politique du Gouvernement en matière d'investissements, dans 
ce domaine également, porte ses fruits. 

Mais je reconnais volontiers que le rapporteur de la com- 
mission des finances à eu raison de pousser un cri d'alarme 
en soulignant que l'écart entre notre capacité de production 
d'énergie électrique et notre consommation était extrémement 
faible et que, par conséquent, nous risquions d'être, dans quel- 
ques années, à la merci d'incidents au cas où l'hydraulicité 
serait mauvaise. 

Pour les années 1953 et 1954, la poursuite des opérations en 
cours doit permeltre d'éviter toute coupure de courant. Mais à 
parür de 1955 les coupures de courant seraient inévitables si 
nous ne mettions pas immédiatement en chantier des installa- 
tions nouvelles, 

Pour satisfaire la curicsité fort légitime de M. Goudoux, je 
lui signalerai que les installations nouvelles seront réparties 
sensiblement par parties égales entre installations hydrauliques 
et installations thermiques. comme il sied dans un pays équi- 
libré comme le nôtre. 
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C'est ainsi que, pour le programme de l’année prochaine, il 
es prévu le démarrage de la chute de Fessenheïm, qui fait 
suite à celle d’Ottenarsheim qui sera mise en service lan pro- 
chain. Il est prévu également le démarrage des chantiers de 
Serre-Poncon, de Jouqnes, de Saint-Pierre-Cognet et de Valabra. 
En ce qui concerne les installations thermiques, il est prévu 
J'aménagement de 300.000 kiïlowatts de puissance nouvelle. 
Tout cela se traduira, dans trois où quatre ans, par là mise à la 
disposition de l’économie nationale de quelque trois miHiards 
de kilowatts-heures tlrermiques et deux miüliards et demi de 
kilowatts-heure hydrauliques. 

En ce qui concerne les réseaux de transport et d'entretien. je 
signale que chaque annnée, depuis 1950, 1.100 à 1.200 kilo- 
mètres de lignes sont mis en service. I est prévu, pour #2, la 
mise en Service de quelque +.500 kilomètres de lignes. 

J'en aurai terminé avec la question de l'électricité lorsque 
Le. fait allusion aux travaux de la Compagnie nationale du 

thône. 

La Compagnie nationale du Rhône à actuellement en voie 
d'achèvemeut les travaux de Donzère-Mondragon. C'est à-cette 
tiche que Sera consacrée la très grande partie des 26.2 m:it- 
hons de franes prévus au plan de modernisation et d’équipe- 
ment pour cette compagnie, L'usine de Donzère-Mondragon sera 
mise en service pour sa plus grande part dans le courant de 
l'amée prochaine et permettra de fournir annuellement à l'éco- 
nomie nationale quelque 2.200 millions de k:lowatts-heure. 

Ji est également prévu, sur ces 26.500 millions, environ 500 
millions pour poursuivre et achever les études de la chute de 
Montélimar, Mais cette prévision ne préjuge en rien, je tiens à 
l'affirmer, le commencement des travaux. L'aménagement de 
la chute de Montélimar représenteæa un montant total de quel- 
que 70 miliiards de travaux, s'échelonnant sur une période de 
six années. I appartiendra done an Parlement, lors de Ja dis- 
un du prochain budget, de décider le démarrage de ces 
FAVOUX, 

M. le rapporteur général m'a demandé, dans son rapport, 
quelie était limportance du montant des travaux imputables 
à la navigation, Je rappeRe que c'est en vertn de l’article 10 
de la loi du 27 mai 1924 que lr Compagnie nationale du Rhône 
a l'obligation d’onvrir à la navigation Ja section du fleuve 
située en amont de Sevssel, lorsque l'accord franco-suisse de 
régularisation du lac Léman sera intervenu. 

Pans ces “onmditions, aucun ouvrage relatif à la navigation 
n'a été entrepris en amont de Seyssel, c’est-à-dire sur les chutes 
de Génissiat et de Seyssel. © 

Par contre, en ce qui concerne Donzère-Mondragon, Les tra- 
vaux nécessaires pour assurer la navigction du Rhône ont été 
exécutés, D'après les chiffres qui m'ont été fournis par les ser- 
vices techniques de la Compagnie nationale du Rhône, on peut 
fixer à environ 16 p. 100 du montant total des travaux les 
dépenses imputables à- cette navigation. Ces chiffres sont d’ail- 
ue quelque peu conteslés par }à direction des voies navi- 
ga Hes«, 

Pour les travaux de Montélimar, dont je souhaite, pour ma 
part, que l'exécution puisse avoir lieu bientôt, la direction géné- 
rale de la Compagnie nationale du Rhône évalue à environ 
13 p. 109 du devis to'al les dépenses supplémentaires nécessaires 
+ : navigation, Là anssi, je fais quelques réserves sur les 

HIMiFes, 

J'ai fait illusion, tout à l'heure, à la question du feeder de 
l'Est. J ai dit à M. Goudoux pourquoi, personnellement, j'avais 
pris la responsabilité, en accord avee le Gouvernement, de met- 
ee ee chantier ce feeder de l'Est qui devra être terminé dans 
Pt pi Fear et qui permetira d'amener à Paris le gaz 

Urnt par les nouvelles cokeries, gaz qui serait inutile s'il 
D était pas amené dans la capitale. 

Ÿ 4 2 est Li mar 24 Goudoux, du gaz de la Ruhr ni du 

az allemand, mais g i ai i vi ; 
er 3 Bar vf u gaz bien français, qui vient de nos 
. Le feeder permettra d'amener 580 millions de mètres cubes 
de gaz à Son achèvement et, dès octobre 1953, 270 millions de 
mètres cubes. 

Le projet se traduit par une économie totale évaluée à un 
milliard de franes, dont bénéficiera Gaz de France dans la pro- 
pus de deux tiers, un tiers revenant aux produeteurs de gaz. 
Ææ prix de vente du gaz a été fixé, sur mon arbitrage, le mois 
dernier. 

Je note encore que Gaz de France entreprendra cette année 
la construction de nouvelles eokeries destinées à remplacer les 
installations vétustes et aussi pour satisfaire à l'accroissement 
de la consommation qui, depuis 1938, s'est acerue dans la pro- 
portion de 40 d 100. 

Il s’agit là de la poursuite des travaux des cokeries du Cor- 
nillan et d’Alfortville, dans la région parisienne, ainsi que de 
l'installation d’une cokerie x Rouen. 

L'ensemble de ces travaux, ainsi que vous pouvez le voir, est 

acé, d'une part, par le fonds de modernisation et d’équipe- 





ment, d'autre part, par des prèts garantis pr l'Etat, enfin par 
autofinancement. 

Laissez-moi vous dire combien nous nous félictons de la 
«son suivie depuis quelques années et qui à permis à 
“hartbonnages de France d'assurer l'autofinancement de ses 
travaux dans la proportion de 27 mill'æds de francs, et à Elec- 
tricité de France dans la proportion de 40 milbards, alors que 
ces entreprises étaient déficitaires il y a seulement quelques 
années. 

Mesdames, messieurs, on à dit ici, il n'y a pas très :ongtemps, 
que les entreprises nationales devaient cessæ d'être un sujet 
d'inquiétude pour devenir, selon l'expression d'un ancien pré- 
sident du conseil, un sujet de fierté. 

Je crois, en toute franchise, que les entreprises nationales 
sont maintenant, pour la nation tout entière, un sujet de tierté, 
Je tenais à vous Le signaler. (Anplaudissements à qauche.) 

Je crois avoir répondu, dans les grandes lignes, aux obser- 
vations de M. Goudoux, ainsi qu'à celles de M. le rapporteur 
spécial de la commission de la produet'on industrie.le. Je pour- 
rai donner quelques explications complémentaires au fur et à 
mesure de la diseussion des amendements. 

Ma conclusion ne pourra être différente de celle de M. le rap- 
porteur général de la commission des finances. 

J'aurais souhaité, b‘en entendu, que la s:tuation financière 
nous permit de développer les investissements et notamment 
d'aceroitre le coefficient de sécurité en matière électrique. 

Cependant, j'ai :e droit de dire que rien d'essentiel n’a été 
sacrifié et que Le Gonvernement s'est tenu, comme le dit M. le 
rapporteur général, à mi-chemin entre celle double préoccupa- 
tion: assurer l'avenir économique du pavs en même temps que 
l'avenir de notre monnaie. (Applaudissements au centre el & 
gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix la motion de W. Goudoux 
tendant au renvoi à la commission des lignes ? à 4 de l'état B. 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande pius à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélæires font le dépouillement des roles.) 


M. le président. Vo:ci :e résullat du dépouillement du scrutin: 


CAS. dos eco da vie 610 
Majorité absolue.......................... 306 
Pour l'adoption.......... . 101 
RP EE 509 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 

M. Védrines a déposé une motion-temdaut à renvoyer à la 
commission la ligne ? de i état B. 

La parole est à M. Védrines. 

M. Henri Védrines. La réponse de M. le ministre aux questiong 
de M. Goudoux n’a nullement calmé notre mquiétude, partueue 
livrement eu ce qui concerne la politique charbonnière. 

Si, à défaut d’autres renseignements officiels, nous nous en 
tenons aux chilfres fourms par M. le rapporteur général, il 
nous apparaît que les besoins de là Franre en charbon s'él 
verent, en 1952, à 79.695.009 tonnes. Pour satisfrire la demande, 
ik nous faudrait importer 17.900.000 tonnes, ce qui semble fort 
difficile et en tout cas terriblement onéreux. C'est probable- 
ment pius de 30 milliards de franes qu'il faudrait prevoir au 
titre des subventions pour les charbons importés. 

L'une des causes de Ia situation, nous explique Île rappor- 
teur général, est consécutive à la diminution des programmes 
de production prévus en 1946. D'après ïes objectifs du plan. à 
cette époque, note production devait s'élever à 69 millions de 
tonnes en 1952 et à 71 millions en 1955. Nous n'en somimnes, 
cette année, qu'à 5% millions de tonnes, 

Tel est l'un des premiers résultats de la fermetwre des mines 
françaises, par suite de l'abandon d'une politique d'indépen- 
dance nationale et de l'application anticipée du plan Schuman. 

Vous avez coutume, monsieur le ministre de l'industrie, de 
prétendre que les fermetures réalisées ont été prévues anlé- 
rieurement et n'ont rien à voir avee le plan Schuman. 


M. le ruinistre ce l'industrie et de l'énergie. Parfaitement. 


M. Henri Védrines. Dans Le Populaire du 5 juin 190, votre 
prédécesseur, M. Lacoste, a démenti cette assertion., Se féhcilant 
Ge la réalisation du pool chartbon-acier, M. Lacoste écrivait: 

« La concurrence des charbons allemands et anglais éprou- 
vera certainement nos mines. De combien de millions de 
tonnes devra-t-on réduire notre extraction ? De combien fau- 
dra-t-H réduire les eflectifs des mineurs ? Je ne veux pas 
avancer dé chiffre, je laisse aux lechuiciens le soin de les déter- 
miner, » 


ll 
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Et plus loin: 
« Les décrets Lacoste s'inscrivaiént dans cette perspective. 
Grâce à eux, une partie de Ja besogne est faite... Dans le même 
temps, j'ai fait descendre les objetiis de produxtion, fixés trop 
haut en 1956. 

Ainsi, depuis 1947-1948, M, Lacoste et vous-même poursuivez, 
avec beaucoup d'esprit de suite, il faut le reconnaitre, l’applitu- 
lon anticipée du plan Schuman, auquel vous sacrifiez délibé- 
rément notre industrie charbonnière, F n°v à pas d'autre expli- 
cation aux fermetures d'Auchel, de Bert-Montcombroux et de 
lant d'autres exploitations. 

C'est en outre en vertu de cette politique que vous poursuivez 
l, fermeture de la mine de Ronchamp; cependant, les commis- 
sions d'enquête qui se sont rendues sur place ont conclu à la 
rentabilité de cette mine. 

Deux rapports favorables an maintien en activité ont été 


Assemblée et au Conseil de la 


déposi sur le bureau de cette 

Jépublique., Mais vous n'en tenez pas compte. Vous lésinez sur 
l Q millions qui seraient nécessaires pour ja inise en exploi- 
lion ralonnelle du pannean Clovis. 

La situation est identique dans le bassin de Brassac-les-Mines 
et Sainte-Florine où vous poursuivez la fermeture du puils ce 
Ja Taup 

Notre commission d'enquête parlementaire, qui s’est rendue 
sur place jeudi dernier, s'est élevée contre cette fermeture, Une 
étude technique sérieuse, effectuce par le comité de défense — 
élu ju ie puis malheureusement pas, dans le temps 1rès 
court qui m'est imparti, développer ici s’éleve contre la pré- 
te | entabiiité de celie iuine qui vous sert, une fois de 
plu auvais prétexte 

Vous perdez, diles-vous, 1.400 francs par tonne de charbon 

xtraite du puits de la Tau] Après avoir entendu le comité de 
def j onviction que, ce déficit, vous l'avez sciemment 
T 
} ‘ enttr p'é vé, la non-rentabilité éont es grands 
} jui jus servent à tout liquider: les chemins de fer, 
le es entreprises gazieres, les nine. Cette méthode 
a lise point par M. Lacoste, qui écrivait, dans l'article 
(! ] 14 ll te : 
Ma et \ régiant les prix qu'on arrivera Je plus aisé- 
ent à ménager les transitions indispensables et à opérer les 
ransferts possibles d'activité, Entre les prix franeais et les 
nands, il faut établir des prix de péréquation qu'avec 
le hp. on rapprochera progressivement du prix le plus bas. » 
( si que vous fixez arbitrairement des prix de faillite 
} | { Xprit lations que Vous voulez ruiner. 
Pretendez-voi qu'il est renlable de brûler dans nos cen- 
l'importation angais ? Est-il rentabie —: a 
à déjà été posé apres avoir ferme puils 
| brûler dans le Nord des charbons turcs débarqués 
\ { traneporlés en<uile par voie ferrée ,? 
| rentable de dépenser de 2.000 à 2.500 francs par tonne 
| | itionner le charbon étranger, payable en dôilars, et 
fu 1.400 francs par tonne par le charbon français ? 
( nent menterez-vous la centrale thermique de Vézé- 
O0) métres du puits de la Taupe ? Vous avez 
t sp lement une roule et un pont pour relier la cen- 
à la im Vous avez dépensé deux milliards. Au moment 
ut est prèt à fonctionner, vous fermez la mine ! 
S t-il plus rentable d'alimenter la centrale avec du char- 
| Champagnac, situé à 159 kilomètres et nécessitant un 
ICINENL pal ammion ? 
Notons, en outre, que 50 p. 100 du charbon du puits de Ja 
] est bonne quaille, se vend bien, C’est un charbon 
ible et la mine à, au moins, pour dix années de réserves 
à exploiter, 40 millions d'investissement suffiraient 
] pe ‘m4 l'exploiter, dans de bonnes conditions, le -pan- 
] 10-610. 
l e ne peut ajouter foi aux prétextes techniques ou éce- 
niques dont vous essayez de couvrir celle politique aniti- 
tionale de désorganisation de notre économie. 
( | «or ple tenez-vous de l'intérêt. de toute une région, des 
répercussions sociales ? Quel souci avez-vous des hommes ? 


Avant de voter votre budget, l’Assemblée nationale est en 
l'obtenir quelques explications sur ce point de votre poli- 
que charbonnière, Qu'allez-vous faire, notamment, de la mine 
'e Ron. hamp ? Allez-vous arrêter les mutations de personnel au 
laupe ? Entendez-vous surseoir à ja fermeture de 


pu ts de la 
cette mine ? 

A Sainte-Florin?, comme à Ronchamp, les hommes de toutes 
conditions sociales et de toutes opinions se sont unis, dans un 
magnifique élan d'unité nationale et de solidarité sociale, pour 
défendre leur droit à la vie et les intérêts du pays que vous 
foulez aux pieds chaque jour davantage, 

C'est pour permettre un examen plus approfondi de la situa- 
tion dans nos bassins miniers, que je demande, pour examen, 
le renvoi à la commision de la première ligue de létat B. 


lpplaudissements à l'extrême gauche } 











M. le président. Je meis aux voix la motion de M. Védrines 
tendant au renvoi à la commission de la ligne 1 de l’état B, 

(La motion, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande Ja paroïle ?.… 

Je mets aux voix la ligne 1 de l’état B au chiffre de 38 mile 
hards de francs. 

(La ligne 1, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. « Ligne 2. — Prêts à Electricité de France, 
73 milliards de francs, » 

M. Goudoux à déposé un amendement tendant à opérer une 
réduction indicative de 1.000 france à la ligne 2 de l'état B. 

La parole est à M. Goudoux, 

M. Jean Goudoux. Dans sa réponse, M. le ministre n’a apporté 
que très peu d'explications en ce qui concerne les constructions 
ue barrages et de centrales hydroélectriques. Or, le projet ne 
prévoil pas de programmes nouveaux, l'ouverture de nouveaux 
chantiers. 

M. le ministre de l’industrie et de l’énergie. Quatre nouveaux 
chantiers sont prévus. 

M. Jean Goudoux. Les travaux nécessaires pour faire face à 
la consommation exigeraient 130 milliards de francs, sans 
compler les hausses nouvelles probables. 

En définitive, vous voulez maintenir le freinage des aména- 
gements hydroélectriques en cours à l’exception de ceux de 
Montpezat. 

Est-il exact que vous prévoyez l'arrêt du travail sur les chan- 
tiers symboliquement ouverts en 1951, sauf, éventuellement, 
ceux de Valibre et Cognet ? 

Les chantiers qui seraient abandonnés sont ceux de Peissone, 
Neuvache, Carlat, Argentat, Pressy, le Fournel, Pian-d’Amont, 
etc. 

Nous aimerions connaître l'opinion de M. le ministre sur cette 
question. Nous voudrions surtout des engagements précis et 
non de vagues promesses. 

Pour éviter de prendre la parole sur la ligne 4 de l’état B, 
concernant les prêts à la Compagnie nationale du Rhône, je 
Jappelle à M. le ministre l'intérêt qu'il y a à commencer rapi- 
dement les travaux du barrage de Montélimar. 

A ce sujet, vous avez dû avoir connaissance, monsieur le 
ministre, de la réeolution adoptée, le 17 décembre 1951, par 
Les représentants de 4.500 ouvriers et techniciens du chantier 
de Donzère-Mcndragon et les représentants de la Compagnie 
rationale du Rhône, demandant au Gouvernement de prononcer 
la déclaration a'’utilité publique pour laménagement du bar- 
rige de Montélimar et de prévoir les crédits nécessaires au 
démarrage immédiat des travaux. 

N'oubliez pas, monsieur le ministre, que de 4.000 à 5.000 tra. 
vailleurs de Donzère-Mondragon risquent de se trouver bientù 
sans travail. 

M. le président. M. Montalat a déposé un amendement ten: 
dant à opérer une réduction indicative de 1.000 franes à 12 
ligne 2 de l’état B. 

La parole est à M. Montalat. 

M. Jean Montalat. Par cet amendement, j'entends attirer 
l'attention du Gouvernement sur l'équipement hydroélectrique 
de la haute vallée de la Dordogne où se trouve le système de 
barrages le plus puissant d'Europe. Mais ces barrages sont loin 
d'être terminés et je demande à M. le ministre de se pencher 
sur un certain nombre de problèmes. si 

En amont d'Argentat, existe le grand barrage de Chastang 
qui, lorsque ses deux groupes tourneront à plein rendement, 
jettera brutalement dans le jt de la Dordogne 270 mètres cubes 
d'eau à Ja seconde. 

Cet apport fera brusquement varier le niveau de Ja rivière 
d'un mètre à un mètre vingt. Ces variations seront dangereuses 
pour les riverains, pour les touristes et De les baigneurs. 
Electricité de France, cons'iente dé ces dangers, ‘également 
pour des raisons techniques, à prévu la construction, à { kilo- 
mètre 500 d'Argentat, du barrage du Sablier, qui régularisera 
le cours troublé du fleuve et fournira également du courant, 
par ulilisation de l’eau accumulée. 

J'attire particulièrement l'attention de M. le ministre sur cette 
réalisation qui est inscrite au cahier des) charges et prévue 
dans le plan d'ensemble de l'équipement de la haute vallée de 
la Doraogne. 

Egalement dans cette région d’Argentat, en application enccre 
du cahier des charges d'Electricité de France, deux barrages 
complémentaires sont prévus, celui de la Broquerie et celui 
de Ja Glane, l'un et l’autre situés sur des cours d’eau dont Ja 
puissance n'est pas comparable à celle de la Dordogne mais qui 
sont très intéressants parce que leur débit est régulier, même 
en période de sécheresse. 

Je crois que la construction de ces trois barrages qui figure, 
je le répète, au plan d'équipement de Ja Dordogne, ne sont 
pas commencés. Je voudrais savoir si, dans le chiffre des crédits 
qui nous sont soumis est prévu le financement de ces travaux, 
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car il existe sûr place une main-d'œuvre a at depuis 10, 
15 el 20 ans dans les travaux d'équipement de la vallée de ln 
Dordogne et je crois qu'il serait beaucoup plis rationnel, avant 
d'entreprendre de grands travaux dans d’autres régions de 
France, de terminer cet ensemble. (Applamdisséments à gauvhe.) 


M. le président. M Montalat a déposé un antre amendement 
tesdaut également à opérer une réduction indicative de 1.000 
francs à la ligne 2 de l’état B. 

La parole est à M Montalat 


M. Jean Montalat. Je m'excuse de prendre de nouveau la 
paroie, mais un représentant de la Corrèze est tout naturelle- 
ment amené à intervenir en faveur de l'équipement hydroélec- 
trique de notre pays. , 

Par cet ameridement, je me propose d'attirer, une fois de 
Plus, l'attention de M, le ministre et de l'Assemblée sur Ja 
reconstruction éventuelle de la ligne Bort-Eygurande. 

Au moment de la mise en chantier de ce barrage, l'adminis- 
tration et Electricité de France se heuriérent à une vive oppa- 
sition de Ja part des municipalités et de la popu'ation de la 
Haute-Corrèze qui s'étaient émues du fait que les eaux de 
retenue de ce grand barrage submergeratent la voie ferrée 
entre Evgurande et Bert et isoleraient complètement la région 
touristique et industrielle de Bort. 

Pour lever ces oppositions, Tadministration et Electricité 
de France ont pris des engagements forme:s qui sont inscrits 
au cahier des charges, Elles ont fait notawment la promesse 
de reconsfruire la voie ferrée sur un tracé nouvéan. À l'heure 
présente, le barrage est construit, Ja mise en saux est faite et 
da voie ferrée est novée, Mais la reconstruëètion de celle-ci ne 
se fait pas. 

J'entends bien, monsieur le ministre, que vous pourriez me 
dire que depuis celle date lointaine des promesees faites, bien 
des événéments se sont produits et que vos crédits d'investisse. 
ment se sont amrenuisés à un point tel qu'il ne vous est pas 
possible de tenir les promesse de vos prédécesseurs et que vous 
devez employer vos crédits à des investissements plus renta- 
bles. 

Je ne pourrais pas vous suivre si vous leniez ce raisonne- 
ment, car j'estime que des engagements aussi formé's doivent 
être tenus, sinon la porte est ouverte à bien des excès, 


M. Auguste Tourtaud. Un ministre d'Etat S'en préoccupe ! 


M. Jean Montalat, Peut-être pourriez-vous me répondre que 
vous n'êtes pas ministre d'Etat, (Sowrires.) 

Vous pourriez dire aussi que des crédits ont été prévus pour 
ces travaux, qu'une entreprise est sur place et qu'elle a com- 
mencé les travaux préliminaires. 

Cependant, je dois vous déclarer que la population de la 
Corrèze, sans distinction d'opinion politique, est d'accord pour 
qualifier ces faits de mise en scène. 

Mise en scène onéreuse et un peu ridicule! Onéreuse parce 
qu'elle a coûté un certain nombre de millions de franes, ridi- 
cule parce que si nous faisions ensemble le comple des coups 
de pioche et de pelle qui ont élé donnés par cette ertreprise 
fantôme à droite et à gauche, nous arriveriôns à un bilan qui ne 
serait pas très sérieux. 

Alors, je pense, monsieur le ministre, qu'aujourd'hui il fant 
en finir. Il faut que vous nôus disiez franchement si le Gouver- 
nement veut oui ou non reconstruire, Si vous répondez par 
l'affirmative, donnez-nous des crédits et meéttons-nous au tra- 
vail sérieusement. Si vous devez répondre par la négative, 
dites-le franchement. En tout cas, c’est une hypothèque malsaine 
qu'il nous faut lever aujourd'hui. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, M. Furaud a présenté un amendement ten- 
sus à opérer une réduction indicative d2 1.000 francs à Ja 
igne %. 

La parole est à M. Furaud, 

M. Jacques Furaud. Monsieur le ministre, en déposant mon 
amendement, j'ai tenu, au nom du rassemblement du peuple 
français, à attirer l'attention du Gouvernement sur l'intérêt 
Hational des immobilisations. 

L'Etat, en effet, a-pris en charge, depuis les nationalisations, 
des activités qui, autrefois, appartenaient à l'initiative privée. 
C'est la construction des moteurs d'avions, c'ést la construction 
des cellules, c'est la construction des automobiles, c’est, pour 
votre ministère, :’extraction du charbon et la production de 
l'énergie électrique. 

Si les deux premières activités — construction des moteurs 
et des cellules d'avions — sont liées au programme de ja dé- 
fense nationale et, par conséquent, à nos dépenses militaires, 
ä n'en est pas de même du charbon et de l'électricité, en un 
mot, de l'énergie. 

Vous avez dit tout à l'heure — et d'autres orateurs l'ont sou- 
Tigné avant moi — qu'em ce qui concerne l'électricité, Ja 
demande augmente de 10.000 à 13.000 kilowatts par an. I y a 


LS LA : Y 
donc nécessité absolue de construire des usines hydroélec- 








tiques et lhetmiques dans une proportion telle que l’on puis<e 
d'abord parer à cette demande supplémentaire, mettre ainsi à 
la disposition des Français les klowatts nécessaires à cette 
évolution sociale que nous souhaitons tons. 

J'attire particulièrement l'attention du Gouvernement <ur le 
èas des campaghes où l'éléctiification est assez en retard pour 
qu'un certain nombre de fermes, et quelquefois mème des 
villages, manquent d'électricité, 

Je pense que le ministère de l'énergie pourrait peut-être 
prendre contact avec lé ministère de l'agriculture pour coor- 
donner les efforts techniques. I me semble en effet ridicule 
que l’on se base sur un ceftain nombre de milliards mis à a 
disposition de lélectrification ruta'e, et qu'on es utilise pour 
en faire le plus possiblé, en foi de quoi l'on pose des poteaux 
de bois qui, au bout de queïqnues années, se désagrégent, tandis 
qu'il serait bien préférable d'avoir un programme d'ensemb'e 
cohérent et technique dont on réaliserait une partie chaqué 
année. 

J'insiste pour qu'on donne la priorité aux usines hydroéler- 
triques qui sibèrent la France de l'obligation d'importer da 
chatbon étranger. 

Enfin, les grands travaux, mous le savons tous dans celté 
As<emblée, donnent du travail, évitent ke chômage, 

I vaut fnieux, à notre avis, payer des travailleurs à faire des 
œuvres uties que de donner des indemnités de chômage, ce 
qui est iminoral 1gns un pays conne la France, où lout est 
à faire. 

M. Félix Kir. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 

M. Jacqués Furaud. Ben volonters. 

M. Félix Kir. Mes chers collègues, M. Furaud vient d'exprimer 
en termes très clairs une opinion que nous devons accepier et 
généraliser. F.. 
Je vous assure que le chômeur préférerait £agner son pain 
en travaillant, parce qu'il v a chez Je citoyen françä.s un senu- 
ment éievé de dignité civique. 

IL y a trois ans, Dijon comptait 2350 chômeurs, Comme maire 
de la ville, j'ai ouvert trois chañtiers pour les chômeurs plutôt 
que de constituer un fonds de chômage. 

L'année suivante, il n'y avait plus que 120 chômeurs: cefté 
année. is sont 45! Applaudissements au centré, à qanche cel 
à droite.) 


M. Jacques Furaud. Je remercie M. le chanoine Kir de m'avoir 


intéfrompu pour confirmer potre pensée cominune qu'is vaut 
mieux fairs travailler les chomeurs à des œuvres utiles que dé 
leur donner de l'argent à ne rien faire. 

Freiner les immobilisations, Iles investissements, c'est freiner 
se progrés et arrêter l'activité essentielle du pays. 

Monsieur le mihistre, vous nous avez aonneé certains cluffres 
Je voudrais les reprendre, car, à notre avis, certains s5nt insulte 


fisants. 

En 1938, la production et la consommation s'équilibraient à 
21 milliards de kilowattsheur: et en 191, grâce à un régime de 
luiés favorable, cet équililée s'est réalisé au chiffre de 3S mile 
jards de kilowatts-heure 

Vous nous avéz parlé de 1952 et 1953, mais vous ne nous 
avez pas parlé, monsieur le ministre, de la période 1954-1955, 
où, si l’on respecte le programme actuellement en projet, Ia 
production d'énergie électrique sera de 45 milliards de kilo- 
watts tandis que la consommation s’élèvera à 47 milliards de 
Kilowatts. H manquera donc 2 milliards de Kilowaits en 19%61- 
108, ‘ 

Pour les années 1953 et 1956, la production d'énergie sera de 
55.600 millions et la demande de 59 milliards de Kilowatts, Vous 
voyez donc que, d’une année à l'autre, la différence augmente. 

Or, vous savez, mes chers collègues, que es kilowätlts qui 
seront demandés en 1%5 ne pourront êlre produits que si les 
usines hydroélectriques ou thérmiques sont mises en construc- 
tion dès 1952. C'est sur ce prograrmimne-là qu'il faut altirer late 
tention de l'Assemblée, 

En conséquence, nous demandons à M, le ministre de l'indus. 
trie et de l'énergie de ne rien négligér pouf que le programme 
d'équipement en énergie soit réalisé, dans l'intérêt de notre 
industrie et aussi dans l'intérêt de l'évolution sociale réclamée 
par beaucoup d'entre nous. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
ét dé l'énergie. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie, Je désire répon- 
dre aux orateurs qui m'ont demandé de compléter les informa- 
Uons que j'ai données tout à l'heure en ce qui concerne la 
pose du Gouvernément en matière d'énergie. 

_M. Goudoux m'a demandé de lui préciser la listé des chan- 
tiers qui seront mis en œuvre cette année. 

M. Goudoux a prétendu qu'un seul chantier, celui de Fessen- 
heim, serait mis en œuvre. Je lui ai répondu tout à l'heure et 
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je Jui confirme que quatre chantiers seront ouverts, qui sent 
le: suivant 

Celui de Fessenheim, sur le Rhin; ceux de Serre-Poncen et de 
Jouques, sur la Durance; ceui de Saint-Piexe-Cognet, sur Île 
Drac: celui de Valabre. sur la Tinée. Voilà les chantiers qui 
ceront mis en œuvre celle année en matière hydraulique. En 
malière thermique, 500.000 kilowatts de puissance seront ins- 
1 11 
allés 

Quant à l'équipement! de la Dordogne, auquel à fait allusion 
M. Montalat, je dois dire que le choix de ces chutes a été établi 
par la commission des investissements et par la commission 
s alisée du plan. Le souci qui a inspiré ces commissions à 


li 
été de fournir à l'économie nationale, aux moindkres frais possi- 
bles et dans le plus bref délai, les kilowatts-heure nécessaires. 
Cela ne signifie pas que les barrages auxquels vous avez fait 
allusion, mon cher collegue, n'ont pas d'intérêt, mais que Ceux 
dont j'ai donné a liste paraissent plus intéressants à établir 
AHRIE le cour int de 1952, 
loutefois, je vous donne l'assurance que je prends bonne 
que je vas faire éludier tres rapidement 


note de votre desir et 
par Electrisiie de France les barrages en question, notamment 
celui du Sablie,, pour voir Gans quelles conditions ils pourrot { 


être inis en œuvre, 

Vou iVez parl également de Ja réfection de la ligne Bort 
Eveurande, C'est un sujet épineux, Je n'ai pas dans ce domaine 
tre politique que celle consistant à respecter les engage 
] ts pris par mes prédécesseurs devant le Parlement. 

Comr'pe je l'ai déclaré à plasieursreprises. et comme vous l'a 

li-méêime ui président du éonseil que vous connais 
&ez el qui re] ente également votre departement... 


M. Auguste Tourtaud. Très mal, d'ailleurs 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. la ligne Bort- 
| le doit être el sera reconstruite, 

\ | vez cit que les du DENSCSsS eTLAaseCes étaient dér'soires. 
Ï ez-moi de Vous dire que nous n exXécutons peut-être pas 

\ la cadence que vous souhaiteriez, faute de er 
dits, n ju'Electricité de France disposera des sommes néces- 
poursuivre les travaux dans le courant de l'innèe 
1 

Enfin, M. Furaud m'a indiqué qu'i fallait donner, dans s'équi- 

pr'orilé aux usines hvdroélectriques 

lit \ mblée que ce qu'il fallait, c'est garder une 

proport M. Furaud le suit bien, puisqu'il est tech- 
ergie d'origine hydroélectrique et lénergie 

\ | présente à la mémoire, mes chers coliègues 
| fist} THT e parliculere Sécheresse, où nos 
| U li notamment dans le Massif central, étaieat 

| 1 faire müurcher les centrales thermiques à plein 
Mon ! | eur à AIO! ie tres Justement con luit à engager 
plémertaire de production d'énergie d'ori- 
thermique pour remédier à Forientation d'un programme 
part à in\e<tissciments hydrauliques avait été 
ns notre paye, il faut équ'liber pa 
OT e d'origine hvdraubque et Fénergie d’origine 
( | à t équilibre ju Ù s nous effourcerons 

\ n ez At, monsieur Furaud, que Ja situation élait 
lt ulte d é insuffisante marge de sécurité entre Ja 

| nm ef la consommation. 

I is ài dit que j'en pensais: Je suis tout à fat de votre 
| | ain qu'un retard à été apporté pendant là guerre 
juipement du pays et qu retard est tres difficile à com- 

ble Nous J'avons paihellement comblé, puisque c'est te 
«le éme hiver que nous VIVChs sans coupures de courant. 
J 1 que Îles sulitions hydrauliques ent été particulière- 
tisfasantes, I n'en reste pas moins que nous recueil- 
ur de fruit d'une politique d'investissements 

lement conduite 
Wu indiqué que les travaux en cours permettront, pour 
1 hydraulcité normale, d'éviter, en 1952, 1953 et 1954. les 

coupures de courant, 

Je vous ai dit que si l’Assemblée consent à voter le prajet 
1 d'investissements tel qu'il Jui est soumis, cela permettra 
à Electricité de France et à Charbonnages de France de mettre 
ei chantiers de nouvelles installations, Ainsi, nous pourrons dis- 
poser, en 1935 et 1956, des nouvelles usines nécessaires pour 
pouvoir fournir lénergie appelée par la consommation. 

La cadence d’accroissement de la consommation est en 
moyenne de 6 à 7 p. 100 par an. Actuellement, nous sommes 
UN } u-dessus de ce chiffre car la consommation à quelque 
retard à rattraper, Mais sur une longue période là moyenne de 
f p. [OU par an este \Tale 





Je regrette comme vous qu'il n’y ait pas plus de marge de 
securité entre notre capacité de production et notre consom- 
mation. Cela est dû, vous le savez, aux difficultés de l'heure. 

Toutefois, je vous confirme que le projet qui vous est sou- 
mis nous permettra de parer au plus pressé et que notre avenir 
en matière d'énergie électrique sera assuré pour äu. moins 
quelques années. 

M. le président. La parole est à M. Goudoux, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Jean Goudoux. J'ai posé une question à M. le ministre en 
ce qui concerne certains ouvrages qui ont été mis en chantier 
en 1951. J'ai même employé me on ce « symboliquement », 
M. le ministre n'a pas apporté les éclaircissements que nous 
étions en droit de lui demander en cette matière. (Protestations 
a gauche, au centre et à droite.) 

En ce qui concerne Ja ligne de Bort, dont nous avons eu 
souvent l’occasion de parler dans cette Assemblée, M. le minis- 
tre n'a pas non plus répondu favorablement quant au respect 
des engagements pris le 30 octobre 1946. 

C'est pourquoi je maintiens non amendement et demande le 
scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gou- 
doux. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est c:0s. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....., APE EE A bte nd TR 
Majorité absolue........ HN RSA EyS d4 ‘ 901 


Pour l'adoption........... 101 
COR + co horde ist NE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Moutalat voudra sans doute retirer ses deux amendements? 

M. Jean Montalat. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Les amendements de M. Montalat sont retirés, 

Maintenez-vous voire amendement, monsieur Furaud ? 

M. Jacques Furaud. Je retire inon amendement, mais je vou- 
drais attirer l'attention de M. le ministre sur la proportion 
entre usines hydroélectriques et usines thermiques. 

Paus nous aurons d'usines hydroéleetriques, plus nous serons 
indépendants de Fimportation de charbon étranger, (Trés bien! 
tres bien! à l’ertrême droite.) 

M. Henri-Eugène Reeb. C'est pourquoi il faut augmenter les 
investissements. 

M. le président. L'amendement de M. Furaud est retiré. 

Je mets aux voix la ligne 2, au chiffre de 73 milliards de 
francs. ; à 

(La ligne 2, mise aux voir, est adoptée.) 


“sde 
NOMINATION D'UN MEMBRE 
DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 
Résultat d’un deuxième tour de scrutin. 


M. le président. Voici le résultat du Gépouillement dn 
deuxieme tour de scrutin pour Ja nomination d’un membre 
titulaire du Conseil supérieur de Ja magistrature : 


Nombre des votants..+............. EE pe RE ME 
Bulletins blancs où nuls... ....1 400 RARE PL TUE 0 
Suffrages exprimés ..,......4... CORTE dome 42608 NN 
Majorité des deux tiers requise par l'article S3 de 
la Conetiftion. . us cc: Lee CAS CES NOTION 
Ont obtenu: 

MM. Bedicam ,...... PPEN EEE ITR LINE CU EE 
Hi 0 SONT dE us Los EU APS PUPATRS — 
OS en ON SE RE de CE TON OU ÉLUS TENTE _— 
MR lustres Mince sers sue PUS _ 
Gifiibert ,..65.. 6066 60 SIT CT TENTE 13 _ 
LRROUrS LR ii Tite Vi C A PA NE EVA + 5 _— 
D Ar. MEN Ar 2 SE TE Rene PRET EX 2 — 
Daniaült : 506 ose is TT INR era 1 — 
DORE EC TON a TS TSE cod et ECTS UN CT EU EE 1 — 


Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité des deux 
tiers requise par l’article S3 de Ja Constitution, 11 y a lieu à un 
troisième tour de scrutin, 

Quand l'Assemblée entend-elle y procéder ? 
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M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
décider que le troisième tour de scrutin aura lieu demain 
vendredi à quinze heures, 

M. le président. M. Minjoz propose de fixer le troisième tour 
de scrutin à demain vendredi ?8 janvier à quinze heures. 

JL n'y à pas d’opposilion ?.… 

ll en esi ainsi décidé. 


PS ‘fente 
INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
lui resatif aux investissements économiques et sociaux, 


[Auticle 2 (suile.)] 
ETAT B (suite.) 


M. le président. Je donne lecture de la ligne 3 de l'état B 
gnnexe à l'articie 2: À 75 
« 3 — Prèts à gaz de France, 9 milliards de francs. » 


M. Védrines a déposé un amendement tendant à opérer une 
réduction indicative de 1.900 francs à la ligne 3. 

La parole est à M. Védrines. 

M. Henri Védrines. L'objet de mon amendement est de pro- 
tester contre la réalisation du feeder de l'Est dont à parlé 
M. le ministre. 

Le transport du gaz de Lorraine à Paris se révèle contraire 
à l'intérêt géneral pour les raisons suivantes que je veux 
jusumer. 

Le gaz rendu à Paris sera beaucoup pius cher que s'ii élail 
fabriqué dans les cokeries modernes prévues initialement dans 
ie plan d'équipement de la région parisienne, au Cornilion, 
à Alfortville et à Villeneuve-la-Garenne-extension. I en résul- 
tera uae pénurie de gaz d’eaviron 700.0k) mètres cubes pur jour 
dans ja region parisienne, nécessitant des restrictions analogues 
à celles de la période 1940-1944. 

Le coke et les autres produits de Ja distillation, goudron, 
benzol, eaux armoniacales, feront défaut aux usines de la 
Jégion parisienne qui les utilisent habituellement. 

bu point de Vue national, cette régression d’activité ne sera 
pas compensée par l'accroissement correspondant dans la 
région Est, tandis qu'au contraire, la Sarre, connectte à la 
Ruhr, bénéficiera, dans ce domaine, d'une auginentation de 
puissance considérable, correspondant au gaz qu’elle exportera. 

En provoquant l'arrêt prématuré d'un certain nombre de cen- 
{rales gazières encore utilisables, et par la suppression de cen- 
trales nouvelles, environ 3.000 agents se trouveront en chô- 
luudge. 

Le feeder place la France dans une dépendance économique 
redoutable vis-à-vis de LAllemagne. fl se solde par un suyer- 
bénétice consenti au trust franco-allemand de la sidérurgie sur 
le dos du consommateur français. 

Celle alimentation massive ne présente aucune des garanties 
de sécurité instantanée ou dans le laps de temps qu'on doit 
exiger d'un service public qui csnditionne la vie domestique cu 
industrie:le, 

Entin, 11 n’est pas vrai que le gaz de l'Est ne puisse être uti- 
lisé qu'a Paris Une fois soustraite la part allemande, il s'agit 
de 2N) milhons de mètres cubes par an, c'est moins que ce 
qu'il faudrait, une fois satisfaits les besoins domestiques et 
industriels régionaux, pour l'alimentation des industries de Ja 
houle et des industries de transformation qu'il est nécessaire 
d'élblir en Lorraine si l’on veut sincèrement faire du combinat 
charbon-acier lorrain un véritable complexe industriel, compa- 
rable aux autres complexes européens. 

En particulier et dès maintenant, le gaz lorrain doit être 
substitué aux produits pétroliers d'importation utilisés pour les 
Chauffages industriels. 

[appartient à la France de choisir une politique nationale de 
l'énergie ge tienne comple des besoins francais en face des 
grands problèmes de l'acier et de la svnthèse, 

Le projet Gun gaz de l'Est est à rejeter parce qu'il n’est hasé 
sur aucune étude sérieuse de ces problèmes et qu’il sacrifie les 
intérêts français aux intérêts allemand<, à un moment où Ja 
Siluation extérieure réclame le plus de vigilance et de prudence. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je demande le scrutin. 

M. le président. le groupe communiste demande beaucoup 
de scrutins. Je l’avertis que je serai strict en ce qui concerne 
les temps de parole, 








M. Jean Goudoux. Le scrutin ‘n'a rien à voir avec .e lemps 
dé paro:e. 

M. le président. Si, car la durée des scrutins et impulée sur 
le temps de parole du groupe qui les a demandes. 

La parole est à M. le ministre de l'industrie. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Je répèle une 
fois de plus que le feeder est la conséquence logique de ja 
construction de cokeries que le graup2 communiste à réciamce 
à maintes reprises. 1 est indispensable à nos besoins et 1l 
fournira au besoin un appoint aux cokeries de la région pari- 
sienne. 

M. Henri Védrines. Voulez-vous accepter, monsieur le miaistre, 
un débat de trois heures sur cette question ? ({nterrupteons sur 
de nombreux bancs.) 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Quand vous vou- 
drez. 

M. le président. Je mets aux voix 
M. Védrines. 

Je suis saisi d'une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


l'amendement de 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, k 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


} 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrus 
lin : 
OT ON nou mouse 619 
Majorité absolue............ Rd eu Tai 306 


Pour L'AJOPUON.. 00 101 
RONTOT. dede Coté Les: DD 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix la ligne 3 au chiffre de 9 milliards de francs 

(La ligne 3, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je donne lecture de la ligne 4: 

« 4. — Prêts à la Compagnie nalionaie du Rhône, 20 milliar 2s 
de francs. » 

M. Lambert à présenté un amendement tendant à opérer une 
réduction indicative de 1.000 francs à la ligne 4. 

La parole est à M. Lambert. 

M. Lucien Lambert. Notre ami, M. Goudoux, a attiré l'atten- 
tion de M. le ministre sur le barrage de Montélimar et sur Îles 
travaux de Donzère-Mondragon. Mon amendement avant Île 
mème but, je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix la ligne 4 au chiffre de 26 miliurds de 
francs. 

(La ligne 4, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja Figne G: 


IL. — Communications. 
« 6. — Prêts à la Société nationale Air-France, 5.560 millions 
de francs. » 
M. Marcel Noël a présenté un amendement tendant à \perer 
une réduction indicative de 1.00 francs à la ligne G. 
La paroe est à M. Marce: Noël. 


M. © arcel Noël. On nous demande d'accorder un prêt de 5 mile 
liards 500 millions à Air-France. Cette demande appelle de note 
part certaines observations. 

Avec ces crédits, la direction d’Air-France à commandé de 
nouveaux appareils à l'étranger, quatre Constellations et aix 
super-Constellations et leur rechange aux Etats-Unis, douze 
Wickers et trois Comets et leur rechange en Angleterre. 

Ainsi des sommes d’une importance considérable sont ces- 
tinées à alimenter l'industrie aéronautique étrangère, alors que 
la nôtre a besoin de commandes. 

Le Comet est un avion anglais à turbo-propulseurs qui n’est 
pas définitivement au point et Air-France veut prendre une 
option c'est-à-dire fournir des crédits pour permettre aux 
avions de fabrication anglaise Ge sortir avant ceux de fabri- 
cation francaise. IL serait plus normal de donner des crédits à 
nos usines nationales et de leur demander de nous sortir rapi- 
dement les avions à réaction dont nous avons besoin. 

Certes, il est bon d'acheter douze Bréguets, mais il aurait 
été mieux de commander aussi des $S. E. 2010 Armagnac. La 
direetion d’Air France, pour s'opposer à cette acquisition, pré- 


.tend que ces appareils ne sont pas rentables, Cet argument 


appelle de nombreuses réserves et, en tout cas, il ne devrait 
pas tenir devant l'intérêt national qui exige l'utilisation de nos 
imachines, Car c’est dans la mesure où nos avions sont utilisés, 
qu'ils peuvent être améliorés et atteindre la perfection, 
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<'est dans ce but que nous vous proposons un amendement 
ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale demande que ies prêts où garanties 
consentis à la Compagnie nationale Air-France par le Gouver- 
nement francais soient utilisés à l'achat d'appareils et de maté- 
riels de construchon française, » (Apylaudissements à l'extrême 
gauche. 


M. le président. M. Noël à déposé un deuxième amendement 
tendant également à opérer un réduction indicalive de 1.00 
francs À du ligne 6 

Je vous demande, monsieur Noël de soutenir immédiate- 
ment cet amendement, et M. le ministre des travaux publics 
répondra aux deux. 


M. Marcel Noël, Mon deuxieme amendement est relatif à la 
grève du personnel navigant d'Air France, 

Celle grève, commencée le 21 décembre, menace de durer 
jusqu'au % janvier si aucun accord n'intervient avant cette 
cale entre les parties el présence. 
| rapidement, 
J'ai et s de ce infiit et sa nature. 

Le 7 décembre dernier, le syndicat national des officiers de 
marchande adressait à Ja direction d'Air France une 
jettre dans laquefle il rappelait très clairement les revendica- 
tions du personnel navigant et les raisons très sérieuses de 
Son mécontentement: statut du personnel, retraite, réglemen- 
lation du travail aérien, salaires et rapports avec là direction. 

Cette lettre rappelle que, depuis 1935, les navigants atten- 

dent en vain leur statut, Deux tentatives ont été amercées, ja 


examiner quelques-unes des 


Ilais, tres 


pretnicr 1996 et la deuxième au cours de la dernière 'égis- 
Jature. Ni l'une ni s'autre ne vit le jour: 

Enfin, notre commission des travaux publics a adopté à 
l'unanimité un texte qui aurait déjà pu venir devant notre 
Assemblée et être volé sans débat si je Gouvernement avait été 
d'accord 

Pour la retraite, s'il est exact que le conseil des ministres du 
19 d jh \ approuvé un projet de décret instituant un 
regime complémentaire de retraites, il semble que Farticle 4 
de La loi du 27 avril 1951 serait sur le point d’être appliqui. 
Or, sous cette forme, le personnel n'a pas satisfaction et 
demande l'application du texte soumis à la commission créée 
à cet effet, amendé et volé le 26 septembre dernier et qu'il 
ill | d - Le annees 

En 0 Œul Concert la réglementation du travail acrien, 
certes, le personnel se félicite du décret du 23 mars 1951, relatif 
\ la Jimitation des heures de vol. Mais il en demande l’amé- 
Jjioration et l'application stricte avec sanctions sévères en cas 
d'infraction, 

Il souligne avec raison l'importance de cette mesure de séru- 
rité qu'illusirent, selon lui, certains arcidents où le pilote était 
au poste de commande depuis plus de 22 heures, 

En ce qui concerne les salaires, les navigants se plaignent 
de là mauvaise volonté de ja direction pour examiner cette 
question en tenant compte du caractère bien particulier de leur 
professi )11 : qualite <, resistance physique ext eplionnelle, respon- 
“a lérable vies humaines et valeur du matériel 


risques très grands iilustrés par le palmarès héroïque d'une 


liste déjà trop longue de nos équipages victimes du devoir, 
éhiminalion à un âge re.alivement jeune des postes de pilotage, 
frais de déplacement, vie de famille inexistante pour ces hom- 
mes absents de chez eux Ge 20 à 25 jours par moi, 

Vou illez Sans doute, monéieur le ministre. nous répondre 
avec les chiffres fournis par la direction d'Air France que j'ai 


ici, Mais ils sont contestés par les intéressés et par conséquent, 
ils restent à vérifier. 

Voyons maintenant le climat qui règne entre le personnel 
navigant et le personnel non navigant et qui est, au fond, un 
des principaux motifs du conflit en cours, Comme vous n'igno- 
rez pas cette situation, monsieur le ministre, on comprend 
mal que vous n'y apportiez pas rapidement le remède qui 
s'impose et ici je m'abstiendrai de mettre en cause certaines 
personnalités. 

D'autre part, du point de vue des revendications générales, 
il n’est pas possible que vous n'avez pas été mis au courant de 
la correspondance échangée, puisque dans la lettre dant je fais 
état sont rappelées les lettres adressées par le syndicat à Ja 
direction le 24 octobre 1949, le 6 mars 1950, les 3, 10, 18 et 
31 octobre 1951, et 16 novembre 1951. Pourquoi n’êtes-vous pas 
intervenu avant que les intéressés, fatigués et mécontents de 
ces atermoiements incompréhensibles et blessants, n'aient pris 
la décision d'arrêter le travail ? 

Aujourd'hui, la grève est un fait; elle touche toutes les lignes 
décidées par le syndicat. Selon certaine presse, elle coûte 
50 millions par jour au Trésor. Elle met dans l'embarras des 
milliers de passagers; elle n’est qu'à ses débuts et le personnel 
au sol craint la répercussion le cette situation dans ses condi- 
tions de travail. Elle jette la perturbation dans notre Compa- 








gnie nationale de navigation aérienne, ce qui ne manque pas 
d'être exploité par ses adversaires déclarés où non. 

Monsieur le ministre, il importe de mettre fin à cette grève, 
et vous le pouvez. 

C'est dans cette intention que nous demandons à l'Assemblée 
de voter notre amendement dont voici le texte : 

« [L'Assemblée nationale invite M. le ministre des travaux 
publics à provoquer rapidement une entrevue des purties en 
cause dans la grève du personnel navigant d'Air France, en 
vue d’un règlement tenant compte des revendications légitimes 
des personnels navigants et non navigants, et où seront prises 
toutes mesures nécessaires afin d'établir au sein de notre com- 
pagnie nationale le climat de confiance indispensable à sa 
bonne marche, » 

Croyez-moi, monsieur le ministre, ce ne sont pas les mesures 
de division, d'intimidation, et de menaces que l'on prèle à Ja 
direction — qui porte une lourde responsabilité de Ja situation 


actuelle — qui seront de nature à mettre fin à ce conflit et à 


créer une atmosphère d'harmonie, si utile pour l'avenir même 
de la Compagnie Air France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le ministre des travaux 
publics, 


M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, M. Marcel Noël à posé une première question: 
pourquoi le Gouvernement achète-t-il des appareils américains 
au lieu d'acheter des avions aux sociétés de constructions aéro- 
nautiques françaises ? 

Je réponds qu'Air France a acheté aux compagnies de cons- 
tructions aéronautiques francaises tous les appareils qu'elles 
étaient en mesure de Jui livrer, 

Vous prétendez, monsieur Noël, que nous avons refusé 
d'acheter des S. E, 2010, Je vous demande de m'indiquer dépuis 
quand ces appareils sont susceptibles de voler utilement et 
d'assurer un service ? 

Ib est exact qu'Air France a acheté dix superConstellâtions, 
douze Vivkers et trois Comets., Air France est obligé, en effet, 
d'acheter le matériel nécessaire pour soutenir la concurrente 
qui lui est faite par les compagnies étrangères sur toutes Jes 
lignes internationales et notamment sur la ligne de l'Atlantique 
Nord. 

Vous savez par ailleurs qu'elle a acheté doure Brégnets, mais 
qu'elle attend depuis des mois et des mois leur livraison. 

Le premier appareil, qui devait être livré le 1% juin 1952, né 
sera pas prêt à cette date, j'en ai l'impression, et Ar France 
devra attendre de nouveaux déiais. 

Parlant de la grève d'Air France, vous avez dit que Ja véri- 
table ra:son n'en était pas les revendications du personnel en 
ce qui concerne le statut du personnel navigant, le décret régle 
mentant les heures de Wavail et le statut de la caisse de 
retraites. 

Le décret réglementant les heures de travail a été pris le 
22 mars 1951. Vous dites qu'il n'est pas intégralement appliqué. 
I! est exact que quelques dérogations ont été accordées, rendues 
nécessaires par le fait que la rég'ementation des heures de 
travail exige un plus grand nombre “le pilotes, et malgré les 
efforts très lonables de lécole nationale de l'aviation civile 
pour arriver à fournir ce personnel dans un délai extrêmement 
court. 

En ce qui concerne le statut de la caisse de retraites, il à 
été approuvé par le conseil des ministres mercredi dernier, 
c'est-à-dire quarante-huit heures après le commencement de la 
grève. 

Quant au statut du personnel navigant — vous le savez, et 
le personnel navigant le sait — depuis près de huit mois nous 
travaillons en collaboration avec les représentants de ce per- 
sonnel pour établir ce statut, déposé officieuséement entre les 
mains de M. le président de la commission des voies de com- 
munication. Le personnel navigant sait done que nous sommes 
en train de travailler d’une façon extrêmement active pour lui 
donner satisfaction sur ce point. à 

Je signale d'autre part — vous avez dit vous-même que c'est 
une question de climat = qu'il y à à Air France une certaine 


agitation, que vous connaissez bien, qui est à la base même de 


li grève. 

En effet, déclarer la grève la veille du jour où le statut de 
la caisse de retraites va être mis en application et à la veille 
des fêtes, péndant lesquelles les recettes de la compagnie 
doivent être importantes, céla prouve que la grève n'est pas 
faite avec le souci d'obtenir des avantages que la Pa QT 
pourrait d'autant plus facilement accorder qu'elle serait dans 
une situation prospère, Ê 

Celle grève a été organisée dans le but de gêner la compagnie 
Air France et, comme vous le dites très bien, de créer une sorte 
de ciimat qui situe la grève en dehors de toutes les revendica- 
tions légitimes dont vous avez voulu vous faire l'écho, 
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Vous demandez que nous nous mettions en rapport avec le 
syndicat du personnel navigant. Les délégués de ce syndicat 
sont venus me voir une fais, la veille de la grève. ils n’ont pas 
eprouvé le besoin de demander un arbitrage dans le conflit qui 
les séparait de la direction d’Air France. 

Je suis convaincu que si la demande d'audience a été for- 
mulée seulement Ja veille de la grève, c'est parce qu’on 
redoutait qu'un accord pût intervenir. On voulait que cette 
grève, qui à bien d’autres causes que les revendications du 
ersonnel, puisse avoir l'eu. 

Nous n'avons jamais refusé d’avoir des contacts avec les 
dirigeants des svndicats d’Air France et, dans l'avenir, les 
dirigeants des syndicats non grévistes seront recus, s'ils le 
demandent, comme ils ont toujours pu être recus. (Applaudis- 
sements à droile, au centre el sur certains bancs à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bokanowski, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Michel Maurice-Bokanowski. Nous voudrions, nous aussi, 
monsieur le ministre, voir cette pénible grève se terminer, car 
il v va du prestige français à l'étranger. Mais nous ne vole- 
rons pas l'amendement communiste, car il s'agit là d’un débat 
qui n’a absolument rien à voir avec les investissements. 

\pplaudissements à l'ertrême droite. —  Erxclumalions à 
l'ert:ême gauche.) 

M. Marcel Noël. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne puis vous la donner, M. Bokanowski à 
déjà répondu à M. le ministre, 

M. Marcel Noël. Alors, nous demandons le scrutin. 

M. le président. Cela fera perdre du temps à l'Assemblée. 

M. Marcel Noël. Vous refusez de m'accorder la parole, sim- 
plement pour m'empêcher de répondre à M. le ministre. 

M. le président. Je ne puis vous donner de nouveau Ja parole, 
monsieur Noël. 

Vos droils ne sont pas supérieurs à ceux de vos collègues. 
Vous avez la parole pour défendre vos amendements, et je ne 
pouvais pe vous la donner pour répondre au Gouvernement, 
l'ayant déjà donnée à ce titre à M. Bokanowski, qui l'avait 
demandée avant vous. 

M. Marcel Noël, !! à parlé contre l’amendement. 

M. le président. Non, je lui ai donné la parole pour répondre 
au Gouvernement. H s'est d'ailleurs adressé à M. le ministre, 

Je mets aux voix le premier amendement de M. Marcel Noël. 
Je suis saisi d’une deMiznde de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les voles sont re’ucillis.) 

M. le président. Personne 1e demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MW. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


4 . 

til : n 
Nombre des votants .........secscssoce 490 
Majorité absolue ..... conscrssssséesssses : 248 


Pour l'adoption .......... 207 
CONNTR- Sri ves ou sue 20 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je mels maintenant aux voix le second amendement de 
M. Noël. 


(l'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix la ligne G. 

(la ligne 6, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


EN Je 
calice. 


Dates: is 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
stance publique. 

Suite de la discussion du projet de lai relatif au développe- 
ment des dépenses d’investissements économiques et sociaux 
pour l'exercice 1952 (n° 2053, 2134. -= M, Charles Barangé, 
rapporteur général). 

Suite des discussions inserites à l’ordre de la 
deuxième séance. 

La séance est levée, 


(La séance est levée à dix-neuf heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


du jour 
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Abelis Seine-et-Oise, Mare (André). Flandin (Jean-Michel). } Mendès-France. T ibo et 
All A \ ( | Defos du Rau Martel «Louis, Forcinal. Mignot. Ci u . 
André (Adriel | Degoutte Haute-Savoie, Fouchet. Moulti. Valsbré si 
Vienne Delbos (Yvon). Masson (Jean). Fouques-buparce. Moïinatti. Va:lon Louis) 
Au Jea Deleas Mayer (René), Frédéric-Dupont. Mandon. ro - 
Au Pau Delmolle | Constantine. Frugier. Monsabert (de). Velonjara. 
Aujoutat Denis (André), Meck. Gaborit. Montillot. Vendroux. 
Ba | Dordogne. Menihon (de). Galy-Gasparrou. Morève. Verneuil. 
Badie Devemy. Mercier (André-Fran- Gardey {Abel).” More Giafferri (de). Vigier. 
Ba Dex inat. ÇOIS), Deux-Sèvres. Gaubert. Nigay. Maure Violette. 
Barangé Charles), Dezarnauks [Michaud (Louis), Gaulle (Pierre de). Nisse. * Wolf. 
Ma P-t Loire Mile Dieneseh. Vendée 
Bar Dorey Moisan. 
ha Douala Mont'eil (André), h 
Besouin Dumas {Joseph}. Finistère, Excusé ou absent par conge : 
Ben Alv Cherif Dupraz (Joannès). Montel (Pierre), 
| d Maurice | | Duquesne, Rhône. P / e'_K: »p\ 
na Moharned}. | Elain. Morice. M. Cadi (Al -Kader). 
k t (Robert). Fabre, Mouchet. 
Bidauit ({eorges) Faggianeïlli. Penoy. ; à 2 
Billère Faure (Edgar), Jura. Petit (Eugène- H'ont pas pris part au vote : 
Billiema Faure (Maurice), Lot. p Claudius). 
Bouret  (Ifenri} ça en. or M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée natienae, €! 
jourgès-Mauroury, ronlupt-Esperaber. HI 7. : Lei Aa: si ” 
ét PUR Fe y ses Pleven (René). M: Bouxom, qui présidait la séance. 
Bruyneel Gabelle. Mme Poinso-Chapuis. 
Le De : Gaillard Queuille (Henri). 
tds + <a Reille-Soult. | 
B - rs jose À Ribeyre (Paul), Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
liot (Olivier) bé 4 _ Ardèche, 
Cartier (Gilbert), Grimaud (Henri), ht Nombre des volants.....sossssossssosvoncooscsose 4176 
Seine-et-Oise. Halbout. Schmitt (Albert), Majorité absolue. rc cnuncevesaameto reve tests D 


1SSa gp ne, 


atoire, 


ivelier,. 


{ 
{ 
Catrice. 
{ 
{ 1Ye ux 


(Jean). 

Chabenat. 

Chassaing 

Chevigné (de}. 

Colin (André), 
Finistère 

Coste-Fioret (Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
liérault, 


Coudert. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul},. 





Laladier (Edouard). 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Jacquinot (Louis), 
Juglas. 
Jules-Julien. 
Klock. 
Lacaze (Henri). 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecanuet, 
Lecourt. 
Mme Lefebvre, 
(Francine), Seine. 
Le Soiellour. 
Letourneau, 





Bas-Rhin. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 

Moselle. 
Schuman (Maurice), 

Nord. 

Siefridt. 
Simonnet. 
Solinhac. 
Taillade. 
Teiltgen (Pierre- 

Henri). 

Temple. 
Thibaut. 
Tinguy (de). 
Viatte. 
Villard. 
MWasmer, 








Pour l'adopliom....,.ss.sssossrs 


Contre 











PERELERIEILLIIRATLLLELLLET) 


340 
136 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformée 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Re ee SR 


Dans le présent scrulin: 


MM. Aubry (Paul), Fabre et Jean Masson, portés comme ayant 
voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour », 


M. Martinaud-Déplat, porté comme « n'ayant pas pris part ay 


vole », déclare avoir voulu voter « pour », 








+0 
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606) 


SCRUTIN 


(N° 


Sur la demande de renvoi à la commission du chapitre 9082 de 


l'état B annexé à l'article 2 du projet de budget d'équipement des 


e 


services civils ‘Education nationale. — Constructions scolaires de 
L'enseignement du premier degré). 


Nombre des votants.........sesesessssssossssssse 
absolue... 


Majorité 


non 


Pour l'adoption. .......esososs ee 


Contre 


nn nn, 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


.) JO 
Arbeltier, 
Arnal. 


Aslier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille}, 
Audeguil. 
Ballanser (Robert), 

Seine-et-0ise, 
Barthélemy. 
Bürtolini. 


Mme Bastide ‘Denise). 


Loire. 
Bauren£, 
Béchard (Paul), 
kèche (Emile). 


Henbahmed (Mostefa). 


Lereisi (Chartes,. 
Seine-elt-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 

Bescel 

Billat, 

Billoux. 

Binot. 

Bisso!. 

Bonte (Florimand), 

Bouhey {Jean}, 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Al). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marce!). 

Cagne., 

Carmphin. 

Capdevil'e. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermotacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol,. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Detferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Demusois. 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard. 

Desson. 

Licko (Hamadoun),. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Quclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux, 





Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 
Estradère. 0 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kkriegel-Valrimont, 

Lacosle. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henri), Nord. 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 

Métayer.. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Oise. 





612 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Moilet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pincau, 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot., 

Quénard. 

Mine Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaud'e, 

xenard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet ({Wajdeck}), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse 

Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 

Nord. 

Thorez Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tileux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Valentino, 

Vals (Francis). 

Vérines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mure Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 





agner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino 


. 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubume, 
Aubin (Jean). 
Aubrv (Paul), 
Auioulat. 
AuImeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson 
Baylet. 
a YrOU. 
Beaumont (de), 
Bechir (S0W). 
Becquet, 
Begouir. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville ’de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon. 
Billères, 
Billemaz. 
Billotte. 
Blacheite. 
Boganda. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Coltereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chaban-Deimas,. 
Chabenat. 
Chamant, 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann, 


1p\ 
‘Ü6;. 





Ont voté contre : 


Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coudert 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant 

Couston 

Crouzier, 

Daladier 

Damette. 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct-Oise, 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos 

Deices. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis {Angré), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy, 

Devinat. 

Lezarnauids. 

Mile Dienesch. 
Dietheln. 

Dixmier. 
Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos, 

Ducreux. 

Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 

Durbet, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre, 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurige), Lot 
Febvas. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Espera ber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaittard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau, 

xaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliet, 

Godin. 

Golvan. 

Gosse 


(Pierre). 
(Paui). 


(Edouard). 


\ 


(Yvon). 


Goubert. 

Gracia (de). 
‘rimaud Henri). 
arimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 


Grunitzky. 


suérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard 


suissou Henri). 


Quillon {Antoine), 


Vendée. 
Guthinuller. 
Hakiki 


Halbout 
Hhalleguen. 
ifaumesser, 


Hénault 


Hellier de Bois'ambert 

tHeui lard. 

Hue!. 

llugues (Emile). 
Alpes-Maürilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hu, 

Hutin-Desgrées. 

thuel. 


isorni, 

(Marc), 

et-Marne. 
Jacquinot 
Jarrosson, 
Jean-Moreau, Yonne, 
LL ubert 


Jacquet 
Seine 


Louis), 


fuglas 
Jules-Julien. 
Puy. 

Kauffmann 
Kessous (Youcef), 
Kir 

Klock. 

Kænig. 

Krieger {Alfred). 
Kuelin René). 
Laborbe. 

Lacaze Henri). 


La Chambre (Guy 
Lacombe 
La;ay (Bernard). 
Laforest. 


Lalle 


Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. 

Laniel {Jos ph). 

Laplace. 

Laurens (Carmil'e), 
Cantal, 

Laurens ‘Robert), 
Avevron, 

Lebon 

Lecanuet, 


Lecourt. 

Le Cozanneé 

Mme Lefebre 
(Fran ‘he, 

Lefèvre ‘Raymond}, 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau 

Liautey (André). 

Mine de Lipkowski, 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvei, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard) 


t 


seine, 





Maine-et-loire, 
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Marce.lin | Palewski (Gaston), Sa'vre de. u 
Marie {André}, seine. salhard du Rivault. à 
Martel (Los), Palewski (Jean-Paul), | Samson, è £CRUTIA (N° 601) 
Haute-Savoie, svine-el-O0ise, SAn1)29 SEKOU, ; de "3 : F : à 
M vd ud-Déplat Pantaloni. sauvajon. Sur le renvoi à la commission de l'état C anneré à l'article 3 dt 
Masson Jean). Paquet. [schaff proyet de budget d'équipement des services civils (Annulation des 
e J ‘ 0 ] ss. e bert » + " 2 A 
Massot (Marcel). | Ban Vallery-Radot RS 1e ru, autorisations de programme applicables à des opérations aban 
Maurice-BokanoWskl, | PRierre x : ty nr È 4 données du budget genéral). 
Marser (René), Up | TPS ee _— 
uonstantline. Ro ttdtée . Schneiler. | 
M 12: Bolirs > sacre (Robert), Nombre des volants....,,..ssssssssssse ER 
nseite 
QUE k » } ñ "4 ? . * 
Méde . noy schumann (Maurice), Majorité absolue.............sssossssssossooses se 302 
+ ‘rrin 
Méha poutre. Petit (Eugène- ï osé n 3 
Mekk Claudius). Petra 2 Pour l'adoption...........ssossccee 207 
role «ti Petit (Guy), Basses [Sani 
Menthon .de) IL (uuÿ), 9 Serdtinl, Contre 35.5: 06081 Bises veu . 395 
Mer André Fran PTONees. sesmaisons (de). 
LOT ] re | À 
, F | Pevtel sevnaät. 
C1) DEéliA-SCVrCS. ! + A . : sh : à 
Mihaul (Louis | Paimlin Sidi el Mokhtar. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
A _ ’ Pierrebourg (dc). Sjefridt 
( Pina -jonnet, 
Mi2not Pinvidic <maï!. 
M Ù Plantevin 9"iBhaC. 
Moatti Pleven (René). “li 
Moisan Pluchet Soudqubs, Ont voté pour : 
Molinatt Mme Poinso CI apuis Sourbel 
t » che _… 4 
+ d 101 a. > re e 
\ ds d Priou l'a oafte rs MM. Doutrellot. Mancey (André), 
Manteit ‘And Pupat, leitgen (Pierre- Arbellier. Draveny. Pas-de-Calais. 
MONTOR AR PU Henri), Arnal, Dubois. Martel (Henri), Nord 
PA. D de Oueuille (Henri). remple, Astier de La Vigerie!J’) | Duclos (Jacques). Marly (André). 
RI Sépia Quilici | lhibaul Auban (Achille), Dufour. Mlle Marzin. 
Kit luinson l'hiriet Audeguil,. Dupuy (Marc). Maton, 
Mont j (de) - . 1 \ | ù M: »{| > 
VI ur (ui | Raffarin linguy (de). Ballanger Robert), Durroux. aurellet. 
Montill | f oi ‘ Mayer (Daniel), Sei 
ET ds | Raingeard lirolien. Seine-et-Oise, Mme buvernois. : ayer (Daniel), Seine 
tontjou (4 | Ramaron y. loublanc. Barthélemy, Mme Eslachy, Mazier. î 
« | Ramonet l'racol Bartolini. Estradère. Mazuez (Pierre- 
” : | Ravmond-Laurent, | Tremou'lhe. Mme Bastide (Denise), | £vrard. Fernand). 
Moro Giafferri (de). | Reille-Soult, | lritoulet Loire Fajon (Etienne). Mercier (André), Oise 
M het | Renaud (Joseph), |Turines Baurens. Faraud. Mélayer. 
Mo r (de) | saône-el-Loire. Ulver Béchard (Paul). Fayet. Meunier (Jean), 
M | Révillon Tony). Valabrègue. Bèche (Emilie). Florand, Indre-et-Loire. 
\ \nd | Reynaud Paul). Valle (Jules). Benbahmed (Mostefa). Fourvel. Meunier (Picrre), 
Nazi-Bo R'hère {Marcel), Vallon (Louis). Benoist iCharies), Mme François. Côte-d'Or. 
Nica alver Va:s0r Seine et-Oise. Mine Gabriel-Péri. Midol. 
Ni nt |Vendroux Benoit Alcide), Marne. ! me Galicier. Minjoz 
ntm { é . >riha = Le :- re 
\ | Mariétne Verne Eur Gautier No autos 
Noe (de La | Ritzenthal Viatte. À ci 1a7ier, Mollet (Guy). 
} [ ._ Yonn: | Ro! pe { \Vigie: Billat. tLernez. Montaiat. 
() ht Ml n Louis) Viuterd. Bifloux. GWInvoni Montel (Eugène), 
ons Pouvanas lose Villeneuve (de). Binut. pd! Haute-Garonne. 
0 | »y Mamadou | Rousselat. Maurice Viollelle. Bissol. is: \ re re Mora. 
Ould Cad Saïah :Menouar) Wasmer. Bonte (Florimond). UNE, Mouton. 
Ou Kab | saïd Mohamed Cheikh ! Wotff ne à * js rm a élix). Muller. 
\bdelmadiid | Saini-C\ | Zodi Ikh + Boutavant, “ . Musmeaux. 


N'ont pas pris part au vote : 


Forcinal. 
Houphouet-Boigny. 
iabrousse 


| Mamadou Konalé, 


aveloson. 


Ranaivo. 
R 
à elenjara, 


Excusé ou absent par congé: 


\\f 
Coudra 
j) 
1 | 1 
M. Cadi {Abd-et-kKadet 


N'ont pas pris pari au vote: 


M Edouard 


Herriot 


président de 


M. Houxom, qui présidail la séance 


nombres 


Nombre des 


Majot ilé 


Pour l'adoplion 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont éié reclifiés conformé- 


annoncés en 


absolue 


séance avaient! 


Ut its PSP TT TITI L er 


nn nn nn nee , 


ment à la liste de seérulin ci-dessus. 


—— —————— 


i Assemblée 


nalionale, et 


élé de: 


esse ve . 614 
PET CPE 208 
VER. 
ss CN 





——+ 0 + 





Boutbien. 
Brabirai 
Brauit. 
Britfod. 
Cacbin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Cape ville, 
Cartier (Marcel), 
brome. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
(Césaire, 
Crambrun (de). 
Chariot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniof. 
Conte. 
Cordonnier. 


(Ali). 


Costes (Alfre.1)}, Seine. 


Pierre Cat. 
Coulant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel!, 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 
Dicko (Hamadoun). 


Gozard (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

GŒuiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), férauit. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Uoutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau, 

Lussy (Chariss). 

Mabrut, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 








Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Reeb,. 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck) 


Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel). 
Rougier. 

Sauer, 

Savary 


Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué. 

signor. 

silvand re. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Daho). 
Mme Sportisse. 


Thomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord. 
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Thomas (Eugène), Trieart, Vergès. Le Sciellour, Niga y. Ritzenthaler 
Nord. Mme. Vaillant- Mme Vermeersch. Lelourneau. Nisse, Rolland. 
Thorez (Maurice). Couturier. Véry (Emmanuel), Liauley (André). Nocher. Rollin (Louis), 
Tillon (Charles). Valentino. Villon tPierre}. Mme de Lipkowski, Noe (de La). Rousseau. 
Titeux, Vals (Francis). Wagner. Eiquard. Noët (Léon), Yonne. RRousselot. 
Tourné, Védrines. Yacine (Diallo), | Litalien. Oimi. Salah (Menouard). 
Tourlaud. Verdier. Zunine. Loustaunau-Lacau. Ovpa Pouvanaa. Saint-Cyr. 
Louvel, Quedraogo Mamadou. |[Saivre (de), 
Lueas. Ould Cadi, Sulliard du Rivault, 
Maga (Hubert). Palewski (Gaston), Samson. 
Magendie. Seine. Sanogo Sekou, 
ÿ î Mailhe alew<ki ean-Paut).|Sauvajon. 
Ont vaté contre : Malbrant, fe nr 0 rs >ehafr. 
Mallez. Pantaloni. Schmitt (Albert), 
Mamba Sano, Paquet. Bas-Rhin. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André ‘Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


AnthonioZ. 

Autlier. 

Apithy. 

Aubarne. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 
Aujoulal, 
AuIneran,. 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Earsagé ‘Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier, ’ 

Bardon (André). 

Bardoux ‘Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

sarrot. 


Baudry d'Assom (de). 


Baylet. 

Basrou, 
Beaumont !{de}. 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Bezouin. 

Ben Aly Cherif, 
Bendjelteult, 
Béné (Maurice), 
Ben2ana 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard. 

Bess<ac, 

Belleneourt, 

Richet (Robert}. 
hBidault (Georges). 
Bisnon. 

Billères. 

billiemaz. 

Billolte. 

Blavhetle, 

Boganda. 

Boisdé. 
Rosears-Monsservin. 
BourdehHès< 

Bouret (Henri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 


Bouvier O'Collereau. 


Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruvneel, 
Burlot. 
Püron. 
Caillavet. 
Caillet Francis). 
Caliol (Olivier). 
Carlini. 
Carlier (GHbert}, 
Seine-el-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Calrice, 
Lalroux, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret, 
Chassaing. 
Chasiellain, 
Chülenay. 


{Mohamed). 





Crevigné {de}. 
Christaens, 
Chupin. 
Clostertmann, 
Cochart. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Conombo. 
Corniglien-Molinier. 


Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
‘aumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Githiot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia ‘de). 


uoste-Floret ;AHred}, ÆGrimaud (ilenri}. 


Haule-Garerne. 
Coste-Floret ‘faul), 
Hérault, 
Coudert, 
Louinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 


Crouzier. 
(Edouard), 


Daladier 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul, 
Seine-el-Oise. 
Debout (Lucien). 

Lbefos du Rau. 

Degoutle. 

Delachenak 

Delbez. 

Delbos :Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

LDenais tJoseph}. 

Deris {André}, 
Dordogne. 

Desvranges, 

Leshors, 

Delqœuf. 

Devemz. 

bevinal. 

Dezarwaukds 

Mile Dienesch, 

DietFesm. 

Dis nier. 

Dommergue. 

Dorey, 

Douala. 

branne. 

Ducos. 

Pucreux. - 

Dumas (JosephY. 

Dupraz (Joannès). 

Pnrqnesn . 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Fagg'aneli, 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure {Maurice}, Lot. 

Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandim tJean-Michel) 

Foninpt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Foureade (Jaeques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furatud, 

Gabel!e. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Gardey ‘Abel. 

Garet. (Pierre) 

Garnier. 

Gau. 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzk y. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guisseu (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthiouller, 
Hakiki. 

IHalbout. 
Haleguen. 
flaumesser. 

flépault. 

Hetlier de Boislambert, 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues ‘Emile", 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Holin. 
Hutin-Desgrées. 
ihuel. 
ISorm. 
Jacquet Marc}, 


Seine-et-Marne. 
facquinot Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreat, 
Joubert. 
Juglas, 
Jules-Julien. 
Fuly. 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef), 
Kir. 

KIocK. 

Kænig. 

Krieger Alfred), 
Kuehn (René), 
Laborbe 

La bronsse. 

Lacaze Henri). 
La Chambre Guy). 
Lacombe. 

Lalay (Bernard). 
Laforest, 

Lalle. 

Laniel ‘Joseph). 
Laplace. 
Laurens 

Cantat 
Laurens (Robert), 

Aveyron. 

Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt. 

Le Cozannet, 
Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 
Lefèvre Raymond), 

Ardennes. 

Lefranc, 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Masrice). 
Léolant (de). + #4 
Le Roy Ladurie. 


Yonne, 


(Camike}, 








Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Iaute-Sivoie. 
Marlinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Mas<ot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 


Maver (René), 
Constantne, 

Mazel. 

Mevk. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 


Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moaili. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monleil (André), 
Fimstère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgollier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouxtier 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 


(de). 





Pasteur Vailery-Radot. 

Paternaot. 

Patria. 

Pebellier. 

l'eleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pirénées), 

Pevtel. 

pfhndin. 

Pierrebourg 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 


(de), 


Pleven (René). 
Pluchet. : 
Mme Poinso-Chapuis 


Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupal. 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quiliei. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeurd, 

Ramaäarorry. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 
Ravmond-Laurent, 
Reille-Sourt. 
Renaud (leseph}), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tonv). 
Revnaud (Paul). 
Ribére (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 


Schimittle:n, 

Sschneiter. 

schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Senghor. 

*erafini. 

sesmäaisons (de), 

Sevnat. 

siefridt. 

Simonnet, 

Stat. 

sohnhac. 

sou 

“ouques, 

Scarbet. 

sousleile., 

Taillade. 

ie ten (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

shibauit, 

Thiriel 

linguv (de 

lirolien 

loublance, 

Tracot. 

Triboulet. 

Furines. 

Ulver 

Valabrègue 

Valle ‘Jules). 

Valion {Louis}. 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villenenve ‘de. 

Maurice Vivitette, 

Wa<smer, 

\Vol fe. 


Robert), 


{(Mauri’e) 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
3abet Raphaël). 
Batrier, 
Bénard (François). 


Edouard Bennefous. 
Condat-Mahaman. 
Coudray, 
Félix-Tchicayi, 





Forcinal. 

Garavel. 

Goubert, 
Houphonet-Boigny. 

Lanet Joseph-Pierre) 
Seine, 

Maimadon Konaté, 

Mitterrand. 


Ou Rabah 
(Abdeiïmadjid}. 

Saïd Mohamed Cheik] 

secré!lain. 

sidi e} Mokhtar, 

Treimonilhe, 

Zodi Ikhia, 





Excusé ow absent par congé : 


M. Cadi 


(Abd-el-Kader), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidail la séance 


l'Assemblée 


nationale, €} 





+ & + 
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ASE Lrurroux Lacaze (Henri). 
puron Etain. La Chambre (Guy}, 
Caillavet. 4 Éstèbe Lacombe 
î ‘ran‘is). Sie De. pd. 
SCRUTIN (N° 602) ne A per Evrard. Lacoste. 
Caliol + Age Fabre Lalay (Bernard). 
it nl Capdeville. spé à afores 
Su: le? roi à ln commission des lignes 1 à 4 de l’état B anneré à Carlini. eee ri 
article 2 du projet relatif aurt invest ssements éc! da te S Cartier (Gibert), Aura ù Edgar), Jura. [Lalle. 
wmandé par M. Goudour ‘lréts aux Charbonnages, au Gaz, à à er 7 di #Puuré (Maurice), Lot. | Lamarque-Cand4o, 
vw : ) . artier (Marce r : - 
L'Electricue et à la Compagnie natiohale du Rhônté one ’ . re del ge pis avi Pierre) 
*. 0 ete » Le 
Fest Verri (Pie M Laniel (Joseph). 
Nombre des volar noces cales repré Flandin Jean-Michel). regie (Flerre-Ourien, 
si P « Muse place, 
\ ibaSiue....ss#udsndeesener rise 307 Cairoux. Florand. gd { ete $s (Camille) 
la : j Cavelier Fonlupt-Esperaber. “+ : L (Ci , 
Von de Has Fouchet. sas 
Or CORP ORsse reasons ré Ce detees Fouques-Dupare. Laurens (Robert), 
Contre ss... 000.200: 0 511 Chabenat. Fourcade (Jacques). nt sé 
Charmant. Fouyct. Lebon 
Charlot (Jesn), Pt Due Lecanuet, 
L'A l il i pas adofli Charpentier. Fredet {Mauri‘e). Lecourt. 
Cherret. FrugH à Le Coultaller, 
Chassang. ed 0 Le Cozannet. 
Ghasietiain, Gaborit. Leenhardt (Francis), 
‘ Chatenay “aillard Mine Lefebvre 
Ont voté pour : Chevigne (de). MAIRES. : (Francine), Seine. 
“istiaens GAIT-GASparou, ; 
À chaire . l'bayêl Lefèvre (Raymcrd), 
Chopin. pare levées ; Ardennes. 
Dufot Maton ESS Closlermann, Gardey (Abel), 
Al + La ie ‘d Jupuy (Marc) Mercier (André) Oise. Cochart (arel (Pierrei, grotte 
[M 1 VIS { 1 pu, LS ’ are, *. Lu 29e 4 
À La . i l Mine Duvernois, deu er (Pierre), Coftin. | Garnier. Lejeune (Max. 
+ PA. \ine Estach: Lole-d Ur, Colin (André), Uau, Lemaire 
j el + ( stradere Midui. Finistère. PT re de) Mine Lempereur 
< | | ji oi F ñ { 20 isne al Ce ire à * rê pertes FUN 
Bartolim Fajon ‘Elieunt & la. Colin (Yves), Aisne, ge eu M Ci Lenorman (Mauricey, 
Mine Bastide Denise ravet Mouton. Commentry cata ; Léotard (de). 
Lo Fourvel Le pm sur Conudat-Mahamäan,. Cazier. Le Roy Ladurie, 
\ a ‘e + s ‘aux. * suZ . Les 
Benoit nArIe me François [Noël (Marcel), Aube. rose Henton. Le Sciellour. 
S t-Oise Mine tabriel-Pért Lars, Sa Conte. Georges (Maurice), Le Senéchal, 
Be \ M ne Galicier, Haba ge PR Cordonnier, Che Lelournean. 
| | sautier (Paui ;uwabriel). Corniglion-Molinier. Ste Le Troquer (André). 
k liat, Giovoni Pierrard Coste-Fioret (Alfred), G tin. Levindrey. 
»!1 10VOH) 1, r N dy) NT: N Û . H ? À 
lou irard |Wme Prin. Haute-Garonne. D Liauley (André). 
- )UX se it Pronteau. Coste-Floret (Paul), Go eg Mine de Lipkowski, 
és |Prot Hérault, mu es iquard. 
bot Florimond). OUAOUX [Mine Rabalé Coudert. Goubert. ra 8 
Houtavant Minc Grappe. Kenard (Adrien), Couinaud. Gouin (Félix). Liurette, 
Braul ravoite. ul | Aisne. Coulon CR ce s) Loustau. 
Cat nm (Ma renier (Ferna ue Se Roca Courant (Pierre). Gozard (Gilles). Loustaunau-Lacau, 
Ca Mine Cuérin Rose Kouhet (Wa:deck). ; {Paul Gracia de), à 
w'h \ Couston (Paul), AS :\ Louvel, 
Camphin ‘WHiJUucn. Rosenblatt Coutant (Robert). Grimaud Henri). : Lucas. 
Casanova ‘uyot PRE . Roucaule (Gabriel. Crouzier, Eire rurmape ti Lussy (Charles), 
Cast | Joinvil \ifred |Sauer Dagain. . Loiré-Lilérieure, Mabrut. 
errmola Î Mall ret signer Daladier (Edouard). perte Maga (Hubert). 
| Kregel-Valriment,  |Mme Sporlisse. Darmel'e, ne à Magendie, 
Chan ni ) Lainbe Lui lhorez Maurice}, Darou (uerar x bbas) Mailhe. 
Cha n A Inps [lion {Charies), Dassauit (Marcel), uueye Abbas). Malbrant, 
he pays” lourné David (Jean-Paul), auch. rd, Mallez. 
Co ot Lt n OCR: und {Andrs). | luurtaud. Seine-el-Oise, Guitle. Mainba Sano. 
. Ifred'_ Seine | 1 l'riearl David (Marcel), Huislain, d Manceau (Bernard', 
C ste A! u CIN ps rise Mme Vaillant Landes. Guissou (Henri), Maine-et-Loire. 
{ ( CE EE: 11 [LEZ EL l d * x: 
ictolol L''rSsslné Couturier. Deboudt (Lucien). Guillon Jean), Marcellin. 

LriStoroi È | SATUs undréi | yédrines Defferre Loire-Inférieure. Marie (André). 
Dassonville. M mn ‘ 5 r 4 [Vergès. Defos du Rau, Guillon Antoine). Martel (Louis). 
phnaberr | _ % Heni Nord! Mine Vermeersch. Degoutte | Vendée, Haute-Savoie. 
Denis (Alphat - : ir ) “Vilon (dierre), Mine Degrond. Guthmuller. Martinauwd-Déplat. 

Haute-Vienne | M w, ne 6). frere Deixonne. Hakiki. “ [Masson (Jean). 

Ductos (Jacq {Mile Marzin. Dejean. Halbout. Massat (Marcel). 

Delachenal, lHellezguen. Maurellet, * 
Delbez, laumesser. Maurice-Bokanow ski, 
be‘bos (Yvon). Hénault. Mayer (Daniel), Scina 
; à Delcos Hennegucelle. Mayer (René), 

Ont voté contre : Deliaune. iettier de Boislambert |” Constantine, 

Delmotte. Heuillard. Mazel. 
airs ES Denais (Joseph). Huel._ ER Mazier. l 
MM Bardoux (Jacques). Detien 7. de a Denis (André), Hugues (Emile), Mazuez (Picrre- 

Abelin Barrachin. Bichet (Robert Dordogne, \ipes-Marilimes. ernand). 

Aït Ali Ahmed) Warrès BIT iCOFÉCS Deprénx (Édouard). Hugues (Joseph- Meck.. 

Anire ‘Adrien Harrier. Bizron bDe:sranges. André}, Seine. Médecin. : 

Vues barrot. Bilières, beshors. Hulin. Méhaignerie, 

A tré <Pierr Baudry d'Asson (de). |itilliemaz. Desson Hutin-Desgrées. Mekki. 
Meurthe-et-Moseile | Baurens, Billotte. hetœuf. ihuel. Mencès-France. 

Anth er » Bavlet. Binot. Devemv. {sorni, Menthon (de). ; 
+ en) Barou, blacheïte, Devinai. Jacquet (Marc), Mercier (André-Fran- 

rat \ Beaumont (de) Hozanda. Dezarnautds Seine-et-Marne. cois), Deux-Sèvres. 

a lier Béchard (Paul. Huïsde Dicko (Hamadoun), Jicquinot_ (Louis). Méiayer. 
de pra BGéche {Emile} [Edouard Ronnefous. Mie Diencsch. Jaquet (Gérard), Seine.! Meunier (Jean), 

Arna! : Bechir Sow. Brscary-Monsservin, Dicthelm. Jarrosson. Indre-et-Loire. 

ce mg Achiile) Becquet. ïouhey :Jean, Bixinier Jean (Léon\, Héraull.!Michaud (Louis}, 

2 J en , Begouin thurdellès Dommergue. Jean-Moreau, Yonne. Vendée. 

ie ñ &en Alv Cherif. Rouret Henri). Dorey. Joubert, Mignat. 

Aubry (Paul), Sons Tincéis) S-xuymeoli roi Juglas. Minjoz. 

Au 1e y enbahrned (Mosicfa. |Bourzés Maunoury. Doutrelot. Jules-Julien + 
u ju ; Roi t »y} )ravehv JuIY. Moatu. 

AuReErSN. , nef AE re O'Cottereau. ré Kauffmann. Moch  (Juies). 

Babet (Raphaël). Biné ‘Ma Sn &rah eni fAli: Dubois Kessous (Youcef). Moisan. 

Bacon Beugsna (RODene ON EEE Te Ducos. Ki: Molinalti. 

Badie. Benouville (de). eg sc KIock. Mollet (Guy). 

Bapst Ben Tounés. si ! Dumas Joseph). Kœænig. Mondon. 

Barangé (Charles), Bergasse, we Pl Dupraz (Joannès). Krieger (Alfred). Monin. 
Maine-el-Leëre nt ne cvoune. Kuehn (René). ra (de). 
arhier erthet. MDEEI br ‘ Montala 

Barbicr bessac. burlots Durbet, La borbe, » 


(André), 


Bardon 
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Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel Pierre), 


Rhône. 
Montigolfier (de). 
Montillot. 
Montjou ((de). 
Morève. 


Morice. 

Muro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Monet. 

Multer (André), 
Nuegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 


Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 

On. 

Oopa Pouvanaa, 


Ouedraogo Mamadou. 

Quid Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Patewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Pantaloni. 

Paquel. 

Pasteur Vallers-Radot. 

Paternot, 

Patria. 

PFebellier. 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Clawdius). 

Petit {Guy}, 
Pyrénées, 

PeyteL 

Pfhimlin. 

Picreebourg 

Pinav. 

Pinean. 

Pinvidie, 

Pantevin, 

Pleven (René). 

piuchet, 


Basses- 


(de;. 





Mme Poinso-Chapuis, 

Præche. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard, 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramärony. 
tamonet. 

Raymond-Laurenl. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soull. 

RenauJ (Joseph), 
Saëne-el-Loire. 

Révilion (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Saliard du Rivauil. 

Samson. 

sanogo Sekou, 

Sauvajon, 

Savary. 

Schalr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmiti (René), 
Manche, 

Schmillein, 

schpneiter, 

Schuman (Robert), 
Mo:elle. 

Schumann 
Nord. 


Secrciain. 


(Maurice), 


Thomas 





Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

sibné. 

sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

silvanire. 

simonnet, 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 

sinaïl. 

Solinhac. 

sou. 

souquès, 

Sourbet. 

soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (P'erre- 
Henri), 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

(Alexandre), 
Côles-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de). 


Tirolien. 
Tileux. 
Toublanc. 


Trarol. 
Tremouilhe. 
lrihoulet, 
Turines. 

Uiver. 
Valabrègne. 
Valentino. 

Valle (Jules), 
Valton (Louis). 
Vais (Francis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelle, 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolff. 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Uoudray. 
Duveau. 
Félix-Tchica va, 


Forcinal. 


Houphouel-Boigny. 


Labrousse. 


Mamadou Koraté. 


[Ranaiva. 


Raveloson, 
Ve'onjara,. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cadi 


\b-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxon, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationa'e, et 


Les nombres annoncés en séance avajent élé de: 


Nombre 


Pour l'adoplion................sse 


Contre 


COS HORS audience blé ve 
Majorité aDsDiUe......sssecessosses secs too ce secs 


CRLEREREEELEEEELELEELEEEELLE 7] 


610 
LL 


101 
209 


Mais, après vérification, ces nombres 6nt été rectifñiés conformé- 
Inca à ja liste de serutin ci-dessus. 
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F ut 








Sur l'amendement de M. Goudoux à la ligne 2 de 


à l'article 2 


SCRUTIN (N° 633) 


sociaux (Prêts à Electricité de France), 


NOM: Deal Volants ss sisi osé 
OT AN 2 ERP E TI ITS LT 
PONT V'ACODION. 0 sons ces ee o « 
To: SPP EME TRS cossvasens e 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Astier de La Vigerie (4’}. 

Bailanger (Robert, 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-el-Oijse. 

Benoit (Alcide), Marne 

Busse!, 

3illut. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin, 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Crislofol. 

Dassonville. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos {Jacques), 

Dufour. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 
.Meéurthe-et-Moscile. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy, 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubame. 
Aubarÿ (Achille), 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Auineran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
larrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d'Asson 


de). 
Buurens. , 


Ont voté pour: 


Dupuy Marc). 
Mine Duvernois, 
Mme Eslachy. 


(<'radère. 
| Fajor (Elienne). 
Favet 


Fourve), 

Mme Francois, 

Mine Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

üuosnat, 

{Houdoux, 

Mme Grappe. 

Uravoille, 

Grenier Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guignen. 

Guyot (Käaymend). 

Joinvile (Alfreÿ 
Malleret). 

Kriegel-Yalrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 
Lecœur. 

Lenorinand 
Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlie Marzin, 

Maton. 

Mercier (André), Oise.l 





(André). 








Ont voté contre: 


Baxlet. 

Bayrou, 
Beaumont (de), 
séchard (Paul). 
Roche (Emiie), 
Bechir Sow. 
Becq'iet. 

Begouin. 

Ben Alf Cherif. 
Bénard {François). 
Benbahmed (Moslefa). 
Hendjetioul 

Béné ‘’Maurice), 
Bengana {Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard, 

Berthet, 

Bessac, 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères, 
Billiemaz. 

Billotte, 

Binot. 

B'achelte. 
Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 








Boscary-Monsservin. 


l'état B anncré 


du projet relatif aux investissements économiques ct 


[Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Miiol. 
Mora. 
Mouton, 
Mu:ler. 
Mu=<rmeaux. 


Noël (Marcel), Aube. 

Patinatwtd. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard,. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mie Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 


Rochet (Waldeck}, 
tosenblatt 
Roucaute ‘Gabriel, 
Sauer, 

SIgnor, 


Mine Sportisse, 


Thorez (Mauri-e}, 

Tillon (Char2s), 

l LI 

Tourtaud 

lricart. 

Mme Vai!llant- 
Couturier. 

Védrine= 

Vergès, 

Mme Vermeers”h. 


Yillon 
Zun:no. 


tPiprrp\ 
(Pierre), 


Bouhey (Jean), 
Bourdeliès 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 


Bouvier O'Cottereau, 


Brahimi (Ah). 
Bricout. 
Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 


Bruyneel. 
Buriot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis}, 
Caliot (Olivier), 
Capdevilie, 
Car!ini. 
-arlier (Gilbert) 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel) 
Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chaban-Deimas. 
Chabenat, 
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Chamant. Fourcade (Jacques). Laurens (Camille), Moro Giafterri (de). Quénard, Sesmaisons (de). 
Charlot Jean), Fouyet. Cantal. Mouchet, Queuille (Henri). seynat, 
Charpentier. Frédéric-Dupont. Laurens (Robert), Moustier (de). Quilici. sibué. 
( ha rret Fredet (Maurice). Aveyron, Moynet. Quinson. Sietridt. 
Chassaing. Frugier Le Bal, Muller (André). Rabier. Silvandre,. ‘ 
Chastellain. Furaud. Lebon. Naegelen (Marcel). Raffarin. siraonnet. 
Chatenay. Gabelle. Lecanuet. Nazi-Boni, Raingeard. sion 
Chevigné (de). Gaborit, Lecourt. Nenon. Ramarony. sissako (Fily- Dabo), 
Christiaens. Gaillard, Le Coutaller. Nigay Ramonet, sal, 
Chupin. Galy-Gasparrou. Le Cozannet. Ninine. Ranaivo. solinhae, 
Clostermann. Garavel. Leenhardt {Francis). Nisse. Raveloson. sou. 
Goct rl. Gardevy (Abel), Mme Lefebvre Nocher. Raymond-Laurent, souquès, 
‘offin aaret (Pierre). Francine). Scire. Noe (de La). Reeb. sourbet. 
C _ ner}. { ET. Lefévre (Rayman), rx) gain Yonne. pe he DA pe. Hg 
: intstere 1 Li : Ardennes. NoteDart. eile-50 . unaae., 
Colin Yves), Aisne Gaubert.. Lefranc. Olmi. Renaud (Joseph}, Teilgen (Pierre- 
Commentry. Gaulle (Pierre de). Legendre. Oopa Pouvanaa. Saône-et-Loire. Henri). 
| ondat-Mahaman. Gaine. Lejeune (Max). Ouedraogo Mamadou. Se sil (Tony). Le dur 
onoimnDo sAVINI. Lemaire Ould Cadi. ey. IDUL, 
Conte. Gazier Mine Lempereur. Ou Rabah Reynaud (Paul). Thiriet. 
. en dure : né bu venlon ïa Lenormand (Maurice). ; (Abdelmadjid). { nr” re (Marcel), be 5 ve te 
e ” Linie r. Gevrges (Maurice). Léotard ‘de). Palew ski (Gastenÿ, Alger. es-du-Nor 
{ < po loret (Alfred), Gernez, Le Roy Ladurie. seine. RIDE ve (Paul), be: <" w (Eugène), 
CCR, |. Le Sciellour es LORS 
NEELE lorel (Pau :0din. » Senéch: Seine-et-Oise. pt UeU) 
: Hérault | Golvan phone. Pantaloni. Ritzenthaier, Poe ! 
oui Gosset. k ù ’aquet. Rolland. ITEUX. 
Couinaud, ne bert. _ 4 ndiey r (André). in es Vallerv-Radot POIEn (Louis). feu blanc. 
Cou Gouin (Félix). Lautey FÂndre). Paternot. f Rougier. Tracol. 
Courant Pierre) Gourdon M, se: :%e Liste. Patria. Rousseau. Tremouilhe, 
Couston :Paul). Gozard !Gilles), Liauard. P Pebellier, Kousselot. Triboulet, 
Coutant ©R Vbert). ‘racia (de). litatien. Pelieray. Saïah (Menouar), Turines. 
Crouzier Grimaud (Henri). Late tte Peltre. Saïd Mohamed Cheikh |Ulver. 
Da gain Grimaud (Maurice), Loustau Penoy. Saint-Cyr. Valabrègue, 
Darmette Loire-Inféricure. Constaunau-Lacau Petit (Fugène- Saivre (de). ” : er-mgge r y. 
Darou Grousseaud D 0 Claudiu®). Salliard du Rivault, |Valle (4ulesy 
Dassault Marcel) Granitzky. ‘ png Pelit (Guy), Basses | Samson. Vallon (Louis), 
David Jean-Paub, Quérard. Lusey (Chartes) Pyrénées. Sanogo Sekou. Vals (Francis), 
Seine-et-Oise roue Re se a S}. Pe ylel. Sauvajon. Vassor, 
David Marcel), Guichard ge F Pfilimlin. Sa%ary. Velonjara. 
suichaï aga (Hubert). : , | Ù 
Landes ’ lle , Pierrebourg de), Sc ha Verdroux. 
- Giie. Magendie « e | r : 
De bou Lucien), Guislain. Mailhe x Pinay. Schmitt (Albert), Verdier. 
Deflerr: Guissou (Henri) Malbrant Pineau. _ Bas-RMR. Verneuil. 
Delos 41 Rau Guitton (Jean), | Mallez. Pinvidic. Schmitt (René), Véry (Emmanuel}, 
Degoulte . ra rad RS Plantevin. Manche. Vialle. 
Mme Degrond. . Loire-Inférieur: Marnba Sano. Pleven (René) Schmittlein. Vigier 
ee die Le À *. Antoine), Manceau (Bernard), Pluchet. on Schneiler. Villard. 
Dejean énestier y rene Hipire. Mme Poinso-Chapuis. | Schuman (Robert), Villeneuve (de). 
Delachenal. re . div # Prache. Moselle. Maurice Viollelle, 
l'elbez. = re) et port à Pradeau, Schumann (Maurice), | Wagner. 
Delbos ;Yron)}. lialleguen me Prélot. Nord. Wasrner. 
Delcos M à: tm QUE RTE Prigent {Tangu Secrétain, y Wolff. 
Deliaune = tm Hartinaus Dépru. Priou. dis segelle. Yacine (Diallo}, 
Delm te — pme . 6% art rar Pupat, senghor. Zodi Ikhia. 
es gr EE t eguelle. assot (Marcel). » © i. 
enr en : 1}. Heltier de Boislambert.{Maurellet. Puy. scsi { 
Dordo ae ÿ l, 4 ep Maurice-Bokanowsktf. 
és 4 uel. Mayer (Daniel), Seine, 
je eu td ar . . . Le 
Dons. uard) Hugues (Emile), Mayer (René), F ù 
Deshors. Alpes-Maritimes. Constantine N'ont pas pris part au vote: 
Dessoi Hugues (Joseph- Mazet 
Dot André}, Seine, Mazier. MM. 
runs pré Hulin. Mazuez (Pierre- Badie. Félix-Tchicaya. Mamadou Kona!lé, 
Devinai. Hulin-Desgrées. Fernand). Ceudras. Forcinal. ; Perrin. 
Dezarnaulds, Ihuel. Meck Daladier (Edouard). Houphouet-Boigny. Sidi e} Mokhlar, 
Dicko ‘famndoun). Isorni. Médecin. 
lle ! : h wa) Jacquet (Marc), Méhaignerie. 
Mile Dienesi n, < 
Diethelrn. Seine-et-Marne Mekki. 
Pixmier Jicquinot (Louis “de Mendès-France, s . 
Dommercie Jaquet {Gérard}, Seine.|Menlihon (de). Exeusé ou absent par congé 
Dore Jarrosson. Mercier {André - Fran- 
A Jean Léon) Hérault Cois) Deux-Sèvres la dt  « si 
oual: ’ VOES] s ds . Ë Abd-el- . 
Douala Jean-Moreau, Yonne. [Métayer. à M. Cadi (Abd-el Kader). 


Doutretlot. 
Dravenvy. 
Dronne, 

Dubois. 

Du os 

Ducreux 

Dumas Joseph}. 
Dupraz ‘Joannès); 
Duquesne, 
Durbet 

Durroux 

Duveau. 

Elain 

Fstébe. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianeli, 
Faraud. 


Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 

Félice de). 

Fergi iPierre) 

Flandin Jean- Michel). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc, 





Joubert 

jugias 
Jules-Julien. 

July 

Kkauffmann. 
Kessous (Youcef), 
Kir. 

kKlock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred;. 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

! ANrOoUSEe, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 
Laforest 

Mme Laissac, 

Lalle. 
Larmarque-Cando, 
Lanet 
seine. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Picrre-Olivier) 





Laplace, 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 





‘Joseph-Pierre), 





Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatli: 
Môvh (Jules), 
Moisan, 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monte] (Eugène), 
Haule-Garonne, 
Monlel (Picrre), 
Rhône. 
Montigolfier (de}, 
Montillot. 
Montjou (de), 
Morève, 
Morice. 





N'ont pas pris part au vote ! 


M. Edouard 
M. Bouxomn, 


Herriot, 


président de 
qui présidait la séance. 





l’Assemblée 


naliona:e, € 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nombre des 
Majorité 


VOLANLS, s.ssocsoossooteonsssssouse 612 
- aDSOlUE . . cessssvoseorosssensessensssssse 307 


Pour l'adoP SN. «cvs ass sssbtasse 102 


Contre 


CET ELELILIELLIIIITLIIILILELLEL) 511 


à 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 604) 


Sur l'amendement de M. Védrines à la ligne 3 de l’état B anneré 


à l'article 2 du projet relatif aux investissements économiques et 
sociaux (Prêts à Gaz de France), 


Nombre des votants....-. SRE 

Majorité absolue.............. PEER EN Le 
Pour }J’adoplion...... FAP 
COMIRE: sise Méeses LT 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert), 
seineÆ{t-0ise, 
Barthélemy. 
Bartolini. ; 
Mme Bastide ;Denise), 
Loire, 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Bessel, 
Billat. 
BiHoux, 
:1ssol. 
honte (Florimond). 
Boutavant 
Braull. 
Lachin (Marcel). 
Cagne, 
Camphin, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
(Césaire 
Chambrun 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville. 
PDemusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 
Dufour, 


(de). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali fAhmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurihe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame., 
Auban (Achille). 
Aubin (‘ean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babel {Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès, 


L} 





Ont voté paur : 


Dupuy (Marc). 
Mine Duvernois. 
Mme FEslachy. 
Estradère. 
Fajon ‘Elienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme françois, 
Mine Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Gautier, 
Giovoni, 


Girard. 

üosnat. 

Goudoux. 

Mme crappe, 
Gravoiile. 

Grenier (Fernand). 
Mine Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guyot (Raymond), 
Joinville {Alfred 


Mallerel). 
Kriegeli-Valrimont. 
Lambert {Lucien), 
Lamps. 
Lecœur, 
Lenormand 
Linet, 
Manceau 

Sarthe. 
Mancey (André), 

Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marly (André). 
Mile Marzin. 
Maton. 


(André). 


(Robert), 


Nord 


Ont voté contre : 


Barrier, 

Barrol, 

Baudry d’Asson 
Baurens, 

ha ylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de), 
Béchard Paul). 
Bèche Emile). 
Bechir Sow. 
Becque!. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Hénard (François). 


(de). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendijelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana Mohamed). 
Benouville (de). 
Ren Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 

Berthet. 

Bessac, 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 





Billiemaz 
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... 516 


Mercier (André), Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol 
Mora. 
Mouton, 
Muiler. 
\Musmeaux. 
Noël (Marcel), 
patinaud. 
Paui {Gabriel). 
Pierrard. 
Mme Prin, 
Pronteau, 
Prot. 
Mme Rabaté, 
henard Adrien), 
Aisne, 
Mme Roca, 
Kochet (Waldeéck). 
Rosenblatt. 
Roucaule 
sauer. 
signor. 
Mme sporlisse, 
Fhorez (Maurice), 
liilon (Charles), 
lourné. 
lourtaud. 
CricarL. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino. 


Aube. 


(Gabriel). 





Billolte. 

Binot. 

Hlachetle. 
Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
souhey {Jeun). 
Bourdellès. 

Rouret (Henri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Boulbien, 

Bouvier QO’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brussel (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron, 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 


['apdeville, 
Carlini. 
Cartier Gilbert), 





Seine-et-Oijse). 





Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cairoux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot Jean). 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné ‘de). 

Christaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin {Yves), Aisne. 

jommentry. 

oudat-Maham'n. 

:onombe, 

‘onte. 

‘ordonnier. 

orniglion-Molinier. 

‘ns'e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

‘oste-Floret (Paul), 
Hérault. 

‘oudert. 

ouinaud,. 

oulen. 

jourant (Pierre). 

“ouslon (Paul). 

“outant (Robert), 
Crouz:er. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darnette. 

Darou. 

Dassauit (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

David {Marcel), 
Landes. 
Deboudt 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mine Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal, 
Delbez. 
Pelbos 
Delcos. 
Deljaune. 
Delmaite. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges, 
Deshors. 

Desson. 

Delœuf. 

Devemy. 

Devinal. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mlle D'enesch. 
Dielhelm., 

Bixmier. 
Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Doutreilat, 

Draveny, 

Dronne. 

Dubois, 

Duüucos, 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faraud, 


En PR EP 


jm, um dm jui, 


ms. 


Lucien). 


(Yvon). 


Faure 


La Chambre 
Lacombe. 





‘Edgar), Jura. 
Faure {Maurice), Lol. 
Febvay. 

Félice ‘de). 

Ferri Pierre). 
Flapdin {Jean-Michel 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 
Fouques-Dupare, 
Fourcade (Jacques). 
Fouyel. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelie. 

Haborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
üaravel. 


Gardey (Abel). 
œaret (Pierre). 
(sarier, 

Gau 


Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
(sa Vini. 
Gazier, 
üïenton. 
st0ortes 
Gernez. 
Gilhot, 
Godin. 
Golvan 
{,osset, 
Goubert, 
Gouin Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud ‘Henri). 
Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud. 
Grunizky. 
Guérard. 


Maurice). 


Gueye Abbas. 
Guichard, 
Guille. 


Guislain. 

Guissou :Henri). 

éuilton (Jean), 
Loire-Inférienre. 

Guitton (Antoine), 
Venuce, 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Hallesuen. 

flaumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Het!ier de Boislambert. 

Hevillard, 

Huet. 

Hugues :'Emi'e), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hulin-Desyrées. 

ihuel. 

Isorni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-e!-Marne, 

Jacauinot ‘Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson 
Jean ‘Léon), 
Jean-Moreau, 
Joubert, 
Juglas. 
sules-Julien, 
Jutv 
Kauffmann. 
Kessous (Youcef}. 
kir 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 
(Guy). 


Héraul!' 
Yonne 


Lacoste. 
Lafay (Bernard). 


Laforest, 





1 
1 


i 
Î 


Lanet 


l 


Mme Laissac, 
Lalle. 


amarque-Cando. 

‘Joseph-Pierre), 

seine. 

anielt (Joseph). 

apie (Pierre-Olivier). 

Aplace. 

aurens 
Cantal. 

aurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coulaller 

Le Cozannuel. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymoid), 
Ardennes, 


(Camille), 


æjeune (Max). 
Leinaire. 

Vie Lempereur. 
Lenormand (Maurice). 
Léolard {de) 


Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

L sencéchal 
Lelourneau 

Le Troquer André). 
LevIndrex 

Liautey (André). 


Mine de 
L'quard. 
Lilaiien. 
Liurelle, 


L PKOW ski 


Loustau. 

Loustaunau-Lacau 

Louvel. 

Luras. 

Lusey 

Mabrut 
Massa (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis", 
Iaule-savoie., 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Mas<ot Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (lranieh), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine, 

Maze!l 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier (Aniré - Fran- 
cois), Deux-sSèvrés, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignaot. 

Minjoz. 

Mil'errand. 

Moatli. 

Moer (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert 

Montalat. 

Monteil {André}, 

Finistère. 


Charles). 


(de). 


Montel (Eugène), 





Haule-Garonne. 
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Montel (Pierre), Prélot. segelle. 


Rhône 
Montgolfier (de), 
Montillot. 
Montjou 
Morève. 
Morice, 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet, 

Moustier (de). 
Movuet 

Muiter (André) 
Naegelen (Marcel). 
Nazi Boni. 


de), 


Noël Yonne 

Notebart. 

Olmi 

Onpa 
)uedra 170 
uld Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski Jean-Paul), 


semme-et-0ise, 


POUVANAA. 


Marmadon 





Vallery-Radot 


}a13SCS 
Pyrénées, 

Pevtel. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinaw. 

Pineau. 


Mme Poinso-Chapuis. 
Prache 
Pradeau, 








Prigent (Tanguy). 
Priou, 

Pusat 
Puy. 

Juénard. 
Queuille Henri), 
Quilici. 

Juinson. 
Rabier. 
Rallarin. 
Raingeard. 
Rcimarony, 
Ramonet, 

\ahaivo 
Rhaveloson, 
Rasemond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
teille-Sou!t. 


Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
tévillon (Tony). 
| REY 
Revuaud Paul). 
Ribère Marcel), 
Alger. 
Ribeyre Paul), 


Ardèche, 
Rincent 
Ritzenthaler, 
Roliand. 


senghor. 
serafini, * 
sesmaisons (de). 
seynat. 
sibué, 
“idi el 
sicfridt. 
silvandre. 
siimnonunel. 
Sion, 
>isSOoKkO 
sai, 
solinhac, 
soi] 
“ouquês. 
sourbet, 
soustelle. 
l'aillade. 
leitgen 
Henri). 
l'eunple, 
lhibault. 
“hiriel. 


Mokhlar. 


(Pierre- 


Côtes-du-Nord. 
['omas (Eugène), 
Nord 

linguy 
l'irolien. 
liteux. 
l'oublanc. 
lracol. 
lremouilhe. 
lriboutet. 
lurines, 
Ulver 
|Valabrègue. 


(de). 





Saïd Mohamed Cheikh{ Valentino. 


Rollin (Louis), 
nougier, 
Rousseau, 
Rousse! rl. 
Sejah Menouar) 
saint-Cyr 
“aivre (de), 


Salliard Ju Rivault, 
sammson 
van0£o 
sAUVA On. 
SAVATY. 

schaff 

schmilt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Sekou. 


Schmitt René), 
Manche 

Schrnttienn, 

schneiler. 


schuman (Rober!l), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 


dECITC UN, 


(Maurice), |Yarine 


[Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
|[Vals ‘Francis). 
|Vassor. 

Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Vialle. 

Vigier, 

Villard. 
Villeneuve {de}. 
Maurice Viollelte. 
Wagner. 

Wasmer. 

| Wal. 





(Diallo). 


[zodi Ikhia. 


H'ont pas pris part au vote : 


MM | Félix-T 
[l 


Coudray. l 


hicaya, 
‘orcinal, 


|Houphouel-Boigny. 
[Mamadou Konalé. 


Excusé ou absent par congé: 


(Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, 
il présida 


président de 
il la séance, 


a 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votan 


Majorité 


Peur l'a 


Contre , 


absolue 


1OPTION. sesosrssveses 


nn ss... 


l'Assemblée naliona'e, 
ds sossee 010 
HR PORT scossos 006 


s..ss 101 


Fily-Dabo). 


lhomas (Alexandre), 


et 


Mai:, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à ja 


liste de scrutin ci<dessus, 





— à © 





{Préts à Air France). 


SCRUTIN (N° 


. Sur l'amendement de M. Marcel Noël à la ligne G de l'élat R annexr4 
à l'article 2? du budget des investissements économiques el sociaux 


65) 


Nombre des votants....…. ARRET SRE re 
Majorité absolue......., 55008 2E nttaph e 62 AS 250 
Pour l'adoption... ..s......s.e..... 207 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
Arbeller, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie {4"}. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Partolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Baurens,. 
Béchard {Paul). 
Bèche ‘Emile) 


Benbahmed {Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 
>erthet. 

iescet, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi 
srauit: 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdevil'e. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte, 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine 

l'ierre Cot. 

Coutant {Robert}, 

Cristolol, 

Dagain. 

Darou. 

Da<sonvitlle. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

DPejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko ‘Hamadoun), 
Doutrellat,. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 

Dupuy (Marc), 
Durroux. 


(Ali). 





Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

rstradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gaultier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier :Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

flenneguelte. 


Jaquet {Gérard), Seine. 
Hérauit. 


Jean ‘Léon), 

Joinville (AHfred 
Matierct}. 
kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mms Laissac, 
Lamarque-Cando. 


Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 

Lecœur. 


Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 

fe Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Liurette, 

Louslau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Manceau (Robert), 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand 


nd). 
Mercier {André), Oise. 


Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

R- 

Moch- (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

l'atinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy}s 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabalé. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien, 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}, 
Rosenblalt. 
Roucaute Gabriel}, 
Rougier. 

sauer. 

Savary. 

Sch'uitt (René), 
Manche, 
Segelle, 

sibué. 

signor. 

silvandre. 

sion, 

Sissoko (Fily-Dabo}. 
Mme sSporlisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez {Maurie), 
lillon ‘Charles), 

Tileux. 

l'ourné. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Viion (Pierre), 

Wagner. à 

Yacine (Diallo). 

Autun. : 











ES CRE PES PESTE 























Beltencourt, 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. 
B'achette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsserviz. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

LCaillavet. 

Caiict (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastelain. 
Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Colin (André) 
Finistère, 
Colin ‘Yves). Aisne, 

Condal-Mahaman. 

Conombo. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier 

Daladier (Fdouard\. 

David Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

Deboudt (Lucien), 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

lelbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Detœut, 





Goubert, 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Ha;:bout. 

IHeuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

isorni. 

Jacjuinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcel). 

Kir. 


Yonne. 


Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre)}, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Letebvre 
Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Avdennes. 

Lenormand Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Liautey (André). 


Monigolfer (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouslier 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Noe (de La), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid), 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier. 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius:. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Filiniin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pupat. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reïlle-Souit. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Konceselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Chejikn 

Saint-Cyr. 

sèvre (de). 

Salliard du Rivault, 

Sauvajon. 


(de). 


Basses- 





SchafT, 








Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret, 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Coruiglion-Molinier. 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 

Damette, 
Dassault (Marcel), 
Delijiaune. 
Desgranges, 
Diethelm, 
Dronne, 

Durbet. 

Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 





Houphouet-Boigny. 
Huel. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
July. 
Kauffmann. 
Kænig. 
Krieger 
Kuehn 
Lebon. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire. 


(Alfred). 
(René). 


Liquard. 
Magendie,. 
Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaié. 


Mignot. 
. 1 Moatti. 





Hettier de Boislambert. 


Mive de Lipkowski. 


Maurice-Bokanowski. 
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Schmitt (Albert), Solinhac. Turines. 
Bas-Rbin. Souqués, Valabrègue. 
Ont voté contre: Schneiter, Sourbet, Valle (Jules), 
Schuman (Robert), Taillade. Vassor. 
MM. Devemy. Litalien. Moselle. Teilgen (Pierre- Velonjara. 
belin. Devinat. Loustaunau-Lacau. Schumann (Maurice) Henri). Verneuil. 
rt Ali (Ahmcd), Dezarnaulds, ouvel, Nord. ° temple, Viatte. 

André (Adrien), Mile Dienesch, Luras, Svreiain. Thibaut. Villard. 4 
Vienne. Pixmier, Maga (Hubert), Senghor. Tinguy (de) Villeneuve de). 
André (Pierre), Dommergue. Mailhe. Sidi el Mokhtar. des er (ee). Maurice Viollette, 

” Meurthe-et-Moselle. | Dorey. “amba Sano. Siefridt. Toublanc. Wasmer. 
Anthonioz. Douala. Manceau Bernard), Simonnet, Tracol.. Zedi Ikhia, 
Antier. Ducos. Maine-et-Loire. Smaïl, Tremaouilhe. 

Apithy. Ducreux. Marcellin. 

Aübame. Dumas (Joseph). Marie (André), 

Aubin (Jean), Dupraz (Joannès). Martel (Louis), 

Aubry (Paul). Duquesne. Haute-Savoie. N'ont pas is part au vote: 
Aujoülat, Duveau. Martinaud-Déplat. ne 

Autmeran. Elain, Masson (Jean). ! 
Babet (Raphaël). Estèbe. Massot (Marcel). : MM. Forcinal. Molinatti. 
Bacon. Fäbre, Mayer (René), Bardon (André). Fouchet. Mondon. 
Badie, Faggianelli. Constantine, Barrachin, Fouques-Duparc. Monsabert (de). 
Bapst. Faure (Edgar), Jura. |Mazel. Barrès. Frédéric-Dupont. Montiliot. 
Barangé (Charles), Faure (Maurice), Lot.|Meck. Bayrou. Frugier. Nisse,. 

Maine-et-Loire, Félice (de). Médecin. Bechir Sow. Furaud. Nocher.. . 
Barbier. Fonlupt-Esperaber, Méhaignerie. Bendielloul. Garnier. Noël (Léon), Yonne. 
Bardoux (Jacques), Fourcade (Jacques). |Mekki. Benouville (de). Gaubert. Palewski (Gasion), 
Barrier, rouÿet. s Mendès-France. Bergasse, Gaulle (Pierre de). Seine. 

Fürrol. Fredet (Maurice). Menthon (de). Bernard Gaumont. Palewski (Jean-Paul), 
Baudry d'Asson ‘{@C). | Gaelle. Mercier (André - Fran- Bignon. Georges (Maurice). Seine-et-Oise, 

beylet. Gaborit, çois), Deux-Sèvres. Billotte Giliot, Pasteur Vallery-Radot 
er ph (de). pe are Michaud (Louis), Boisdé. Godin. patria 

Becquet. Galy-Gasparrou. Vendée. > ourgeoi Golvan. Pelleray. 

Begouin. : Qoravel. Mitterrand. D un io (de) Pevytel. 

Ben Aly Cherif. Gardey (Abel). Moisan. ouvier AE 5m D 0 à Pinvidic. 

Bénard (François), Garet (Pierre), Monin. La vu revu our Prache. 

Béné PRE ed Gran à Monteil (André), Brusset (Max). Halleguen. A 

Bengana (Mohamed). | Gavini. Finistère. Caillet (Francis) rage mr” Priou. 

Ben” Tounès. Genton. Montel (Pierre), ne “AFTER. RE Puy. 

Bessac. Gosset. Rhône. Carlini. De Quinson. 


Raingeard. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ritzenthaler, 
Rousseau, 
Sam<on. 
Sanogo Sekou. 
Schroittlein. 
Serafini. 
Sesmaisons (de 
Seynat. 
Sou. 
Soustelle. 
Thiriet. 
Tirolien. 
friboulet, 
Ulver. 
Vallon ‘’Louis), 
Vendroux. 


/ 





Vigier. 
Wolff. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


ee sea 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....,,... 


Majorité absolue........ oditudase cotes 
Pour l'adoption.........s..... 
Contre ...-.... gét des rm és 


cjebsroesese 190 

Séséretres 216 
ce 207 
.« 283 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés confarmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—+ 0 +- 
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2° LEGISLATURE 
:>° Séance du jeudi 27 décembre 1951. 
(348 de la session de 1951 — 145 de la 2° tiégistlature) 
COMPTE RENDU IN EXTENSO 
its Ligne (0: 
SOMMAIRE Amendement de M. Cristofol: M. Crislofol. — Rejet, 
Jo. bal (p. 997 Amendement de M. Bissol: M, Girard. — Rejet. 
£. Investissements économiques et <ociaux. — Suite de la dis Adoption de la Egne. 
cus-ion d'un pro) de loi (p. 99%). Ligne 11: adoption. 


Trois amenderments de M. Vassor: MM, Vassor, Laurens, ministre 
Amendement de M. Lemaire: MM, Lemaire, le ministre de l’agri- 
cuilurt — HKelrait,. 

Amendement de M. Loustau: MM, Loustau, le eministre de l'agri- 
culture Retrai 

Amendement de M. Saint-Cyr: MM, Saint-Cyr, le ministre de 
l'agr.cullure 

amendement de M. 
Rejet. 

\menudement de M. Tourlaud: MM. Tourlaud, le ministre de 
l'agriculture Rejet. 

Adop!ion de 

_igne 8: 

Amendement de MM. Lanet et Bénard: MM. Lanet, Courant, 
oninistre du budgel , rapporteur de la commission des 
finances Déclaré irrecevable par application de l'article 17 de 


Lucien Lambert: M. Lucien Lambert, — 


simonnet 
la Constutution, 

Amendement de M. Alphonse Denis: M. Alphonse Denis. — 
Adapiion. 

M. Jarrosson 
écononnques, 

Nouvel amendement de MM. Lanet ct Bénard: MM. Lanet, René 
Maver, vice-prés dent du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques; René Schmitt, le rapporteur. — Scrulin. — 
Pointage. 


rapporleur pour avis de la Commission des affaires 


Amendement réservé. 

Amendement de M. Védrines: M. Védrines, — Rejet. 

Ligne réservée. 

Ligne 8 bis: 

\imendeenents de M. Anthonioz, de M. Médecin et de M. Louis 
Martel, soumis à discussion conunune: MM. Anthonioz, Médecin, 
Lou:s Mariel, le ministre des finances. — Relrait. 

Adoplion de la ligne. 

Ligne S (reprise): 

Résullat du scrutin vérifié sur l'amendement de MM. Lanet ei 
Bénard: adoplion. 

MM. Anthonioz, le rapporleur, 

Adoption de la ligne avec un nouveau chiffre. 


pue 





Ligne 9: adoption 





Ligne 12: 

Amendements de M, Charpentier, au nom de la commission de 
l'agricuilure, et de M. Boscary-Monsservin, soumis à discussion 
connue: MM. Charpentier, rapporteur pour avis de la com 
iniss:on de l'agriculture; Jarrosson, rapporteur pour avis de 
Commission de la production industrielle; Bo<cary-Monsservin, 
le ministre des finances, 

Renvoi de la suile de la discussion à la prochaine séance. 

3. — Renvois pour avis (p. 9987). 

4. — Dépôt de projels de loi (p. 9987). 

— Dépôt d’une leitre reclificative (p. 9487). 

— Dépôt de proposilions de loi (p 9987). 

— IKpôl de propositions de résolulion {p. 9988). 
. — Dépôt de rapports (p. 9988). 

. — Ordre du jour {p. 9988). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


gs 1 =. 
PROCES-VERBAL 


M. je président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 on 
INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour ver la suite de la discus 
sion du projet de loi relatif au développement des dépenses 


d'investissements économiques et sociaux pour l'exercice 1954 - 


(nes 2053-2134). 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat, 
Gouvernement, 30 minutes ; \ + 
Groupe du rassemblement du peuple français, 35 minutes: 
Groupe socialiste, 29 minutes; 
Groune communiste, 13 minutes; 
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ve 
Groupe du mouvement républicain populaire, 29 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialisle, 25 minutes, 
Groupe des républicains indépendants, 16 minutes; 
Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 8 minutes; 
Groupe paysan et d'union sociale, 7 luinules; ï 
Groupe de l’union démocratique et sociale de la Résistance, 
6 minutes; 4 
Groupe des indépendants d’outre-mer et groupe du rassem- 
blement démocratique africain, chacun 5 minutes. | 
Cet après-midi, l’Assemblée à réservé l'article 1% et l'état A 
annexé, commencé l'examen de l'état B annexé à l'article 2, 
et s'est arrêtée à Ta ligne 7 dudit état, dont je rappelle les 
termes : 


III. — AGRICULTURE ET INDUSTRIE DE L'AZOTE 


« 7. — Prêts pour la modernisation et l'équipement de lagri- 
culture et de l’industrie de l'azote, 41.999.000 franes. » 

sur celte ligne, M. Vassor a déposé trois amendements ten- 
dan! chacun. à une réduction indicative de 1.000 francs. 

Ja parole est à M. Vassor, pour soutenir ses trois amende- 
ments. 


M. Jacques Vassor. Mes chers collègues, tout en appréciant 
l'eflurt fait cette année en faveur des inveslissements du sec- 
teur agricole, nous sommes encore inquiets de la répartition 
des crédits d’'investissements entre ce secteur et les sectqurs 
non agricoles. 

E: effet, en jetant un coup d'œil sur le tableau des travaux 
prévus par le projet de loi d’inveslissements de 1952, on 
constate par exemple que l’agricullure, avec 42 milliards, ne 
ercevrait que 8,4 p. 100 du total des 331 milliards, tandis que 
e secteur nationalisé se verrait attribuer 57 p. 100. 

Cette disproporlion nous surprend. 

D'autre part, la comparaison avec les crédits alloués aux 
entreprises commerciales et industrielles fait ressortir que, 
pour la première fois, la part réservée à celles-ci est supérieure 
à celle qui est réservée à l’agriculture. Cette dernière ne méri- 
terait-elle donc pas'une part plus importante dans cetle répar- 
titjorn ? 

pin 1949-1950, l'ensemble des recettes agricoles était de 
1.470 milliards de franes, la viande seule représentant 355 mil- 
liards, alors que, pour l'industrie métallurgique, y compris les 
métaux ferreux et non ferreux, les recelles n'atteignaient que 
323 milliards. | 

Pour la campagne 1950-1951, Ja production agricole atteint 
1.600 milliards de francs, dont 460 milliards pour la viande 
seule, 

Par ailleurs, 47 p.100 de la population francaise vit dans des 
communes de moins de 2000 habitants et est cassée comme 
population rurale. Plus du quart de cette population vit de ta 
lerre. L'agriculture demeure donc une des principales activités 
nationales ; la France est un grand pays agricole. 

Nous refusions hier d’admetke cette disproportion injustfiée 
dans la répartition des crédits d'iavestissements au détriment 
de notre agriculture, parce que £ était à une des causes de son 
retard. Nous l'admettons encore moins aujourd hui, parce que 
les perspecitves d'organ'éation d’un marché européen com- 
mandent une politique d'expansion économique, pour que, au 
sein de la communauté, la France ne soit pas dépassée par ses 
VOIS. 

C'est bien encore dans son agriculture que la France trouvera 
le plus de produits à mettre sur le marché européen, car il eet 
reconnu que les possibilités d’accroissement de la production 
agricole sont grandes en France. 

Malheureusement, un profond malaise pèse sr nos cam- 
pagnes, et il devient indispensable d'aider nos agriculteurs si 
on veut qu'ils puissent s'équiper et se moderniser. 

Nous vouloas bien reconnaitre, monsieur le ministre, que, 
sous l'impulsion de votre compétente autorité, fortement 
appuyée par Ja fermeté des professionnels, le Gouvernement a 
fait un effort en atwibuant 42 milliards à l’agriculture, 

Cependant, vous qui connaissez si bien ses besoins, vous êtes 
obli é de reconnaîlre avec nous qne Ja part qui lui est réservée 
est loin de correspondre à Ja valeur de Ja production agricole 
dans l'économie générale du pays. 

Si le revenu annuel de l'agriculture représente de 235 à 
28 p. 100 du revenu national, pourquoi le montant des avances 
tl des prêts autorisés au titre des investissements agricoles 
n'est-il que de 10 p. 100 ? 
Si Ja proportion était respectée, ce ne seraient pas 42 mil- 
nds. mais de 100 à 125 milliards de francs qui devraient être 
Pages demandons donc que la répartition soit faite d'une façon 

$ équitable, en donnant progressivement, d'année en année, 
14 agriculture Ja juste part qu'elle est en droit de ré:'amr. 
(Applaudissements à droite.) 





M. Auguste Tourtaud. C'est, au contraire, d'année en année, 
une part moins importante, 


M. Auguste Vassor. Etant donné l’immensité des besoins et 
l'insuffisance des investissements accordés au secleur agricole, 
it importe de les répartir de la facon la plus rentable, en com- 
prenant de préférence dans les crédits accordés l'aide desunee 
à augmenter directement la production, et aussi en réservant 
une plus large proportion au éecteur privé. 

Nous estimons que les crédits sont mal répartis. 

Ce qui nous surprend, c’est de voir figurer dans Ja rubrique 
consacrée à l'agriculture des chapitres qui, à notre avis, ne sont 
pas à proprement parler agricoles: vozsie, adductions d'eau 
communales, électrification, abattoirs, équipements frigori- 
fiques, Le secteur agricuiture comprend, outre ies activités agri- 
coles, l'industrie privée de Fazote. 

Enfin, pour 1952, et pour la première fois, le projet prévoit, 
sous la rubrique agriculture, six milliards pour les Chawxrbon- 
nages de France et Electricité de France. 

Ne serait-il pas logique de comprendre dans d'autre pro- 
grammes Ce qui ha pas un caractère nettement agrico'e ? 

Au total, compte teuu de la hausse des prix et de l’étalement 
syr. trois années des 42 mliards prévus, nous pensons que le 
volume des travaux neufs à lancer en 1952, au moyen des 
fonds provenant du budget d'investissements, sera inférieur à 
celui de 1951. 

Pouttant, seules les exploitations modernisées avant ang- 
menté leur production et abaissé leurs prix de revient sont 
désormais en état de tenir et de lutter avec la concurrence 
internationale, 

Or, en France. ce sont les petites et moyennes exploitations 
familiales qui sont les plus nombhrenses: ce sont aussi celles 
qui ont le plus besoin de se moderniser, C'est d'ailleurs la 
raison pour laquelle demeure Ha poseibilité d'augmenter la 
produetior. 

Si le revenu annuel de lagricuiture représente de 25 À 
28 p. 100 du revenu national, le seui revenu des exploitations 
familiales représente 20 p. 100 de celni-ce1. 

Ni faut que les exploitations familiales s'équipent et se moder- 
nisent. Elles n'ont plus les moyens financiers de le faire per- 
eonnellement, H faut donc les aider. 

C'est de pius une nécessité sociale, II faut enrayer l'exode 
rural. 

Et l’on oublie trop souvent qne les ruraux peuvent repré- 
senter de gros débouchés pour les ‘ndustriels et les commer- 
çants, et surtout que leurs praspérités respectives sont lites. 

Je prendrai seulement deux exemples, limité que je suis 
par le temps. 

En matière d’adduction d'eau, si le volume annuel des 
engagements actuels était maintenu, l'achèvement des travaux 
demandeæait plus de 30 ans, au rythme actuel, à raïsou de 
30 milliards de travaux par an. 

Pourtant le problème de l'eau est bien, pour nos campagnes, 
le plus urgent après ceui de l'électricité, 

Or, quand ce vaste programme sera terminé, quand la plu- 
part des bourgs auront leur adduction d’eau, si les condiuons 
économiques ne changent pas et si l’on n'apporte pas pius 
d'aide au secteur pwivé, combien des 2.260.000 exploitations 
familiales auront-elles l’eau potable sous pression ? 

Donner l'eau dans les bourgs, c'est très bien, mais pratique- 
ment, on ne pourra jamais amener l'eau dans les écarts et 
dans les fermes isolées à l’aide de canalisations revenant en 
moyenne à 1.500 franes le mètre, 

Or, ce somt précisément les fermes qui sont les plus gros 
consommateurs d’eau. Comment adapter les progrès techniques 
modernes à une ferme qui n’a pas l'eau ? 

Ne serait-il pas nécessaire d'accorder à l'exploitant pr.vé qui 
installerait l'eau dans sa ferme les mêmes avantages que ceux 
accordés aux collectivités ? 

On a électrifié les écarts; jamas l’adduetion d'eau collective 
ne les desservira. 

Deuxième exemple: l’aide à équipement étant rentable, il 
serait souhaitable que, pour un équipement bien défini en vue 
d'une production intéressante, des prêts à faible taux puissent 
être consentis aux agriculteurs. 

Ainsi, une large campagne est faite pour développer la cul- 
ture du maïs en France. Or, nombreux sont ceux qui ont fait 
cette année l'expérience de cette culture et qui ne recomrmen- 
ceront pas à cause du prix de la main-d'œuvre nécessaire pour 
la récolte. Des prêts à longue durée, à faible taux d'intérêt, per- 
mettraient d'acheter et d'amorti: les appareils modernes, sus- 
ceptibles de réduire considérablement le prix de revient de cette 
culture. 

N’est-il pas pénible, enfin, de voir tous ces jeunes attendre 
vainement du crédit agricole leur prêt d'installation, qui ne peut 
leur être consenti faute de crédits ? 
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En conclusion, nous estimons: 1° que les crédits accordés à 
l'agricullure ne devraient comprendre que l'aide aux secteurs 
vraiment agricoles, 2° qu'en dehors des collectivités, pour les- 
quelles l'aide de l'Etat est précieuse, il nous apparaît souhai- 
table de voir réserver au secteur privé une part de plus en plus 
luporlante par rapport au secteur collectif, en particulier en 
ce qui concerne le relèvement technique des exploitations fami- 
liales. (Applaudissements à droite.) 

J'arrive à mon troisième amendement. 

Etant douné l'insuffisance des crédits d’investissements spé- 
Caux à l'habitat rural, je demande que soit eritrepris, coufor- 
mément à l'arucle 19 chapitre 4, titre 17, de la loi du 13 juil- 
let 1928, dite loi Loucheur, un programme annuel de construc- 
lions rurales ayant pour son exécution un droit de priorité sut 
le tiers des crédits affectés aux habitations à bon marché, 

En effet, en dépit des dispositions favorables de la loi Lou- 
cheur qui prévoyait, dans Son article 19, une priorité rurale 
d'un tiers sur l’ensemble des crédits des H. B. M., les pou- 
voirs publics, jusqu'à ce jour, n'ont pas remis en vigueur cette 
priorité 

I nous semble indispensable de la rétablir dès 1952, (Applau- 


dissements à «roile.) 


ministre de l'agricul- 


M. le président. La parole est À M. le 
ture, 


M. Camille Laurens, m'uistre de l'agriculture, Mesdames, mes- 


sieurs, le dernier amendement de M. Vassor ne trouve pas sa 


pla dans ce débat, pusqu'il porte plus particulièrement sur 
les édits des habitations à 104 r mouleré, qui sont du ressort 
de M. le m'nistre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Je répondrai aux deux premières questions que M. Vassor a 
poscves. 

L'uue à trait à ce quil considère comme une disproportion 
entre les crédits affectés à l’agriculture et ceux affectés aux 
autres secteurs; la seconde concerne la répartition de ces crédits 
à l'intérieur du programme entre des activités qu'il ne juge pas 


iction directe sur l'agriculture. 

rogressivement rendre 
activités e<sen- 
aide financière 


comme ayant une 
Il a bieu voulu remarquer qu'il fallait 
à l'agriculture sa place dans l'ensemble 
lielles du pays en laidant à s'équiper par 
JImportante, 

C'est ce qui a été fait cette année, puisque, par rapport à l'an 
les crédits ont été notablement augmentés. 

la répartition à l'intérieur du programme 
me permets de lui faire remarquer que, 
nous n'avons pas ouvert de rubriques nou- 
qui concerne les six milliards 
de France pour les 


des 


unie 


dernier, 

En ce qui concerne 
d'investissements, Je 
pour l'exercice 1952, 


velles, à l'exception de celle 


affectés aux charbonnages et à l'Electricité 
industries de synthè<e et le transport d'énergie. 
J'ai eu l'occasion de m'en expliquer hier à la commission 


de l'agriculture 

En ce qui concerne les installations frigorifiques, un effort 
considérable est nécessaire pour établir la chaine nécessaire 
+ntre producteurs agricoles et consommateurs. Les services de 
mon département ministériel s'y sont attachés avec succès. 

Enfin, notuis devons pousser à l'amélioration de la voirie rurale. 

Vous avez bien voulu dire qu'il convenait de donner une 
place de plus en plus importante aux prêts et subventions à 
caractère individuel par rapport aux prêts et subventions d'ordre 
collectif, Nous sommes entrés dans cette voie, cette année. 

Il est indispensable, en effet, tout en maintenant l'effort qui 
a été entrepris en faveur de l'équipement collectif, d'intensifier 
les installations individuelles et de permettre, en particulier, 
le développement des prêts à caractère individuel contractés 
en vue d'améliorer les sols, les conditions d'hygiène dans les 
étables et, surtout, de moderniser l'habitat rural, (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche.) 

M. le président, Monsieur Vassor, maintenez-vous vos amen- 
dements ? 

M. Jacques Vassor. Non, monsieur le président, 

M. le président, Les amendements sont retirés, 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement, 

M. le président, Les amendements étant retirés, je ne puis 
vous donner la parole. ° 

M. Auguste Tourtaud. Je désirais poser une question à M. le 
liuistre, 

M. le ministre de l’agriculture. Je vous en donnerai l'occa- 
sion tout à l'heure. 


M. le président, M. Lemaire a déposé un amendement tendant 
à opérer une réduction indicative de 1.000 francs à la ligne 7. 
La parole est à M. Lemaire. 





M. Maurice Lemaire, Mes chers collègues, le dépôt de mon 
amendement répond, tout d'abord, à rexpression un certain 
sentiment de surprise, voire de démt, surprise et dépit d'avoir 
vu engager ce débat sans que nous possédions une documens 
tion en rapport avec l'importance du sujet et ce, malgré leg 
efforts éminemment louabies de M. le rapporteur général, dey 
rapporteurs et des présidents des commissions intéressées que 
ous avons entendus cet après-midi. 

Mais, mes chers collègues, à quel endroit — je vous Je 
demande — pourrions-nous découvrir, dans la documentatiop 
qui nous à élé fournie, ce que représentent exactement Jes 
crédits que nous allons voter dans quelques instants ? 

Je sais — M. le président de la commission des finances l'a 
exprimé hier — qu'il nous faut aller vite: la nation attend Je 
budget. Nous sommes ainsi amenés, en quelque sorte, à lutter 
contre la montre. 

C'est un sport, mais il faut en couvenuir, à lutter contre fs 
montre, on perd toujours. 


M. le ministre de l'agriculture, las dans les chemins de fer, 
(Sourires.) 


M, Maurice Lemaire. Dans les chemins de fer, on ne lutte pag 
contre la montre, on est à l'heure, {! y à une différence. 


_M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Nous nous efforçcops d'arriver à l'heure. 





M. Maurice Lemaire, Pourquoi Sommes-nous contraints à une 
telle häte ? Nous pouvons constaler chaque jour que c'est, pour 
une part, en raison de l'aetivite tourbillonnaire qui nous est 
Imposce. 

Selon cette méthode, les grands aébats se trouvent toujours 
diminués, parfois éliminés, C'est un peu le cas, aujourd'hui, 
car quel problème? devrait requérir davantage notre attention 
que celui des grands investissements nationaux qui condition 
nent l'avenir économique du pays ? 

Le rapport n° 2134 de M. le rapporteur général — document 
qui a été mis en distribution hier — est, certes, bien fait 
comme l'a déjà dit M. le president de la commission, Maïs, 
malgré les éminentes qualités de son auteur, ce rapport ne peut 
remplacer les perspectives d'ensemble qu'aurait dù et qu'au. 
rait pu nous donner, grâce à ses experts et à ses services, le 
Gouvernement, 

On me dira sans doute que, durant toute la journée, les amen- 
Jements ont défilé et que les ministres ont répondu à toutes 
les questions qui leur étaient posées. Mais celte méthode ne 
saurait suppiéer un plan général. 

Tout se passe comme si le Gouvernement dessinait les che- 
mins et que, faute pour nous de trouv?r les indications néces- 
saires, nous ne puissions finalement que suivre l'oruière. 

L'inconvénient majeur d'une telle méthode est que, loin de 
restaurer la confiance du pays, elle ne peut que là faire regres- 
ser, Songez pourtant, mes chers collègues, à ce qu'il advien- 
drait si lon prenait uue fois pour (6u.es un Don dépit Lord 
sur une mise à jour complète et un plan cohéreut 4 execaiion 
à la portée de tous les Français, singulièrement des parl:men- 
taires eux-mêmes, Supposez que ce plan embrasse l'ensembie 
des grands investissements nécessaires à l'écynomie française 
une et indivisible, avec j'indicalion des niveaux de production 
déjà atteints, l'échelonnement aunuel des dépenses et les ren- 
tabilités prévues, Ce serait là un pas décisif! : 

Actuellement, reconnaissons-le, c'est surtout grâce à l’inspi- 
ration et à l’à-propos des journalistes que nous somuines rep: 
seignés sur la marche et sur les résultats de nos granus ILves* 
tissements nationaux. 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Vous disposez de 
documents. 


M. Maurice Lemaire. Où est vraiment le chef d'orchestre À 

Pour notre part, nous ne l'apereevoas pas parfaitement. 

Quant aux partitions et aux exécutants, 1ls sont disséminés 
dans les ministères, bien entendu, et aussi ailleurs. 

Nous voudrions, en conséquence, que le Gouvernement les 


rassemblât, les mit en phase les uns avec les autres et Sl 
comme nous l’espérons, il y a quelque harmonie dans l'en- 
vudrions 


semble, qu’on nous fit goûter cette harmonie. Nous vo 
l'apprécier et, comme un air qu'on aime, nous voudrions de 
temps à autre en entendre les échos, 

Cette nouvelle. méthode serait, croyons-nous, de nature à 
inspirer la confiance, tout d’abord celle du Parlement. Si le 
Parlement avait vraiment confiance, ia nation ne ses DE 
loin, elle-même, d’avoir confiance. La pierre maitresse de L'édis 
fice économique étant posée — sur ce point nous sommes Cèl 
tainement tous d'accord — il serait alors possible de reccurir 
à l'emprunt pour financer les grands investissements natio- 
naux. ‘Applaudissements à l'extrême droile.) 
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Puisqu’il ne nous a pas été possible d'engager de discussion 
générale sur le sujet, j'en resterai là de mes remarques d’en- 
semble pour en venir à l'essence du premier amendement que 
j'ai déposé tendant à une réduction indicative de 1.000 francs 
au crédit de la ligne 7 de l’état B annexé à l’article 2. 

Au titre de l’agriculture, nous savons que les crédits de paye- 
ment s'élèvent à 42 milliards. 

D'après les indications données par M. le rapporteur général, 
les engagements de grands travaux, de mise en valeur portent 
sur des projets en cours d'élaboration ou partiellement prêts 
comme, par exemple, la région du bas Rhône-Languedoec, l'irri- 
gation des côteaux de Gascogne et Ja mise en valeur de la val- 
le de la Durance. 

Or si, comme il est écrit dans le rapport, les projets ne sont 
pas complètement au point, nous pouvons nous demander à 
quelle époque pourront commencer les travaux et, par consé- 
quent, quand sera faite l’imputation des dépenses. 

Nous constatons aussi qu'il est question de l'engagement 
d'un vaste programme de vulgarisation portant sur la création 
de villages pilotes et l'attribution de prèts individuels pour 
fermes pilotes ainsi que l'engagement d'un programme de 
remembrement portant sur 750.000 hectares, 

Il y a là quelques énoncés favorables, nous le reconnaissons 
volontiers. Mais sommes-nous certains de voir respecter le jeu 
des priorités et des rentabilités ? A la vérité, nous n'en sommes 
pas très sûrs, 

Déjà, le 20 septembre, lors du débat sur l'échelle mobile des 
salaires, j'attirais spécialement l'attention du Gouvernement 
sur l'un des aspects principaux du problème agricole et ali- 
meulaire de notre pays, J’indiquais qu'en rénovant nos prai- 
ries — Opération à laquelle il convient de procéder d'urgence, 
surtout dans les régions de petite et moyenne cultures où l’éle- 
vage et la production du lait et de ses dérivés sont les activités 
de base — nous pourrions sauver d’une existence misérable 
une population rurale nombreuse et relever en même temps 
l'économie nationaie, grâce à la stabilisation des prix et à la 
réalisation d'échanges fructueux avec l'étranger. 

Mes chers collègues, vous pouvez instiluer des pools noirs 
ou des pools verts, vous ne ferez pas, pour aulant, que le meil- 
leur moyen d'obtenir les fines à coke dont nous manquouns ne 
se traduise, en définitive, par la nécessité d’expurier, en 
échange de ces fines à coke, de la viande et du beurre que nos 
partenaires ne trouvent pas chez eux en suflisance et que 
nous pourrions produire chez nous, en peu d'années, dans une 
proportion égale au double de la production annuelle actuelle. 

Ne serait-il pas possible, d'autre part, de récupérer dans nos 
fermes 500.000 tonnes d'azote naturel ? Est-il question de ce 
projet dans le rapport qui nous est soumis ? 

Il est iouable de chercher à produire de l’azote synthétique, 
mais cette méthode est plus chère, en tout eas, que celle qui 
consiste à récupérez l'azote naturel qui, lui, est sur les lieux 
d'emploi, Pour celte opération, il n'est nul besoin d'attendre 
l'exemple de fermes pilotes, Nos paysans savent pertinemment 
ce qu'il convient de faire, mais il faut acorder du erédit à la 
majorité d'entre eux, car ils ne disposent pas des fonds néces- 
saires pour faire face eux-mêmes à de telles dépenses. 

En raison du nombre élevé de fermes intéressées et de 
l'énorme tonnage d'azote récupérable, ce projet doit exiger un 
crédit important, Répartissons alors l'effort sur plusieurs 
années, mais sachons du moins qu'il n’est pas d'investissement 
plus sûr et plus rentable que celui-là, l'amortissement de 
chaque construction de récupération d'azote pouvant se faire en 
moins de deux ans. 

Voilà done une opération que nous voudrions bien voir pro- 
poser dans le plan général des investissements nationaux, 

Ne croyez pas, mes chers collègues, que pour retenir les 
pelits paysans à la ferme il suflise de réaliser l’électrification 
des écarts. Cette mesure est utile, indispensable même, mais 
l'exploitation de ces facilités se paye aussi, et l’on court le 
risque, dans de nombreux cas, de donner l'éclairage à des 
fermes qui, demain, tomberont en ruines et à des étables qui 
se dépeupleront. 

Je pourrais citer le cas de fermes où l’on a installé l’éclai- 
rage et qui, vendues avec le terrain attenant à un prix infé- 
rieur à celui de l’électritication, sont maintenant abandonnées. 
Cet exemple prouve que l’électrification des campagnes ne suf- 
fit pas à sauver la petite et la moyenne culture, 


Commençons donc par la base, car le problème de la petite 
el de la moyenne culture, soyez-en convaincus, mes chers 
collègues, est au premier rang des impératifs de l'économie 
nationale. 

Or, je ne vois pas, dans la répartition des crédits qui nous 
sont proposés au titre de l’agriculture, de quoi calmer nos 
inquiétudes à ce sujet. C’est pourquoi j'ai proposé une réduc- 
tion indicative de 1.000 PAS ligne correspondante, 





Je désirerais du moins, monsieur le ministre, obtenir dès 
aujourd’hui l'assurance que, dans l’ensemble des crédits afté- 
rents à l’agriculture, le Gouvernement dégagera dès cette année 
des sommes suffisantes pour marquer son intention de s’enga- 
ger dans la voie de la récupération de l'azote naturel qui se 
perd dans nos fermes, tandis que ce produit contribue large- 
ment à la prospérité de vastes provinces rurales à l'étranger. 
(Applaudissements à l'extrême droite et sur plusieurs bancs à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le problème posé par 
M. Lemaire est en partie résolu par le projet en discussion puis- 
qu’il est prévu, au titre des crédits individuels, une somme de 
10 milliards de franes destinée à l'habitat. Or, en matière agri- 
cole, la notion d'habitat s'étend aux bâtiments d'exploitation, 

D'autre part, un crédit de 4 milliards de francs est prévu au 
titre de l'équipement individuel proprement dit, Là encore, par 
l'intermédiaire des chambres d'agriculture probablement, un 
effort technique pourra être réalisé. 

Le probleme de la récupération de l'azote naturel qui retient 
l'attention de notre collègue pourra, non pas recevoir une solu: 
tion, mais progresser grâce à la politique de l'équipement indi- 
viduel à laquelle, cette année, seront affectés des crédits parti- 
culièrement importants. 


M. le président. La parole est à M. Lemaire. 


* M. Maurice Lemaire. Monsieur le ministre, si l'effort entrepris 
s'effectue dans une direction que je ercis bonne, je l'estime 
néanmoins insuffisant. IL s'agit d’un problème important, } y 
reviens encore. 

Je l'ai dit, la France perd annuellement 300.000 tonnes 
d'azote. J'ai fait les calculs, mais pour un seul département, car 
je n'ai pas à nmra disposition les services du ministère de l'agri- 
culture. 


M. le ministre de l’agriculture. Vous n'avez jamais demande 
de renseignements au ministère, mon cher collègue. 


M. Maurice Lemaire. Je me mets moi-même à votre disposi- 
tion. 

Pour rénover l'habitat rural et augmenter la production 
fourragère dans certain département, le département des Vos 


ges, que je représente — car il s’agit, en même temps, de 
rénover des prairies délabrées et d’autres où plus rien ne 
pousse en raison de l'abandon accru des fermes de petite et 
moyenne culture — une somme de onze milliards de francs 


serait nécessaire. En six ans, elle permettrait de doubler !'e 
cheptel et la production du lait, 

Voilà une contribution singulière à l'opération bheefteck. 
L'évaluation de la valeur du cheptel supplémentaire produit en 
six ans Correspondrait à la valeur des investissements qu'il 
aurait fallu faire, soit 10 à 13 milliards de francs. Et ces 10 à 
13 milliards rapporteraient annuellement 8 à 10 milliards. 

En sauvant la petite et ja movenne culture, en développant ia 
production de viande et de lait, on résoudrait l'ensembie des 
problèmes qui nous sont posés actuellement et dont nous ne 
sortons pas. 

On ne pourra jamais, en effet, augmenter les salaires et faire 
diminuer le prix du bifteck si une pelite et une moyenne 
agriculture ne sont pas appelées à assurer le fondement de 
notre économie, (Applaudissements à l'extrême droite et à 
droite.) 


M. le président. Relirez-vous volre amendement, monsieul 


Lemaire ? 


M. Maurice Lemaire. Si M. le ministre me donne l'assurance 
u’il fera un effort dans le domaine de la récupération de 
l'azote naturel, je retirerai mon amendement. 


M. le ministre de l’agriculture. L’effort est Géjà fait. 


M. Maurice Lemaire. Il faudrait l’accentuer et nous apporter 
un véritable programme l’an prochain. 

Je retire mon amendement, sans être trop convaincu par la 
réponse de M. le ministre de l’agriculture. (Sourires.) 


M. le président. L’amendement de M. Lemaire est retiré. 

M. Loustau a déposé un amendement tendant à opérer une 
réduction indicative de 1.000 francs à la ligne 7. 

La parole est à M. Loustau. 


M. Kiéber Loustau. J'ai déposé cet amendement pour me per- 
mettre de formuler quelques observations touchant les inves- 
tissements agricoles. 

L'afflectation d'un crédit de payement de 42 milliards le 
francs au titre des investissements agricoles se traduira, en 
réalité, en 1952, par une aide limitée à 21 milliards de francs, 
y compris l’aide à l'industrie de l'azote, 21 milliards de francs 
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élant réservés à des opérations anciennes, à des réévaluations, 
et 6 autres milliards de francs devant être affectés à l’Eleetri- 
cité de France et aux Charbonnages de France. 

Nous ne pouvons pas laisser passer ce chiffre sans souligner 
sa môdicité, eu égard à la place que tient l’agriculture dans 
économie, I y a tant de parties prenantes et tant de 
secteurs à moderniser que cette contribution semble hors de 
proportion avec l'effort à consentir. 

Cette situation sera d'ailieurs d'autant plus grave que, comme 
l’a souligné hier soir M. Tanguy Prigent, le inontant des sub- 
ventions sera, en 1952, insignifiant. Certes, nous pouvons dire 
| lans l’ensemble, la situation actuelle de nos principales 
productions marque un progrès très net sur ce qu'elle était 


noire 


Cependant, aucun des objectifs fixés par le plan de moder- 
Les exportations de viande ont dû être 
la baiance penchera cette année vers 


sation n'a été atteln£. 
l'aaorities et. }} )U1 le blé 
. 1 1 
L'accroissement de la productivité, qui s'était manifestée 
: force, de 1948 à 1950, n'a pas eu les lendemains que l'on 
trésorerie de plus en plus diflicile des agri- 


espérer. La 


} 1% 
| teurs a déterminé un début de sous-consommation d'engrais 
et un arrêt de la mécanisaiton. 

Nous bénéficions encore de l'élan donné mais, dans un an, 
‘l deux s tout au plus, si rien n'est changé, nous pouvons 
VO otre productivité décroitre. 

L'augmentation de notre production est liée aux moyens 


nouveaux que l'on voudra bien mettre en œuvre. Les moyens 


actuel lon dispose d'agricullure sont incontestablement 
] ffisants dans l'ensemble. 

IL reste encore beaucoup à faire pour l’électrification et les 

lions d'eau, encore que ces questions ne constituent 

un aspect du problème 

Par movens, il faut comprendre tout ce qui contribue à Ja 
vit us dirons même à la vitalité d’une exploitation agricole, 
i mencer par les conuaissances professionnelles de l'agri- 
LI CU, 

Les movens, mais ce sont aussi les méthodes de travail et 
le contrôle de ee travail, C'est pourquoi, depuis deux ans, on 

‘'U ra \ de mettre l’accent sur la valeur exceptionneile de 
la vulgarisation en agriculture pour servir la productivité. 

Cette dernière doit être étudiée en fonction de Îla situation 

{ e de notre agriculture, de ses possibilités de débouchés, 


cation des producteurs et des moyens dont elie dispo- 
Il nous semble que le Gouvernement devrait jouer un rôle 
rminant et plus décisif au moins en ce qui concerne les 


moyens, C'est pourquoi nous pensons qu'il convient d'accorder 
place pius importante à la vulgarisation. 
on tin à SO milliards de francs l'accroissement du revenu 
inhérent aux effets de la vulgarisation. Aucun inves- 
ment ne saurait déterminer une amélioration équivalente 
4 D o(1! { V1 6, 
Un effort devrait également être fait pour les prêts sociaux. 
Or, nous constatons que pour la réalisation de ces prêts, le 
i qui nous est soumis prévoit la mise à Ja disposi- 
à caisse nationale de crédit agricole d’un crédit de 
Iliards de francs. 
Si l'on remarque que les évaluations failes par la caisse natio- 


lit agricole et le ministère de l’agriculture font appa- 
ns de l’ordre de 26 milliards de francs, il est 
ident que toutes les demandes d'emprunts justifiées, présen- 
vers d'intérêt agricole et rural ne pour- 


} ! 
LT IPS DESU 


1 ai l Lee) pre 1 
)] itisfaction 
Les récentes calamités qui ont éprouvé l’agriculture vont moti- 
: surplus, de la part des agriculteurs qui en furent victi- 
les demandes de prêts dont ïl est d'ores et déjà permis 


l'évaluer le montant à deux milliards de francs. 

Si satisfaction devait être intégralement donnée à ces deman- 

s au moyen des seules ressources prévues dans le projet de 

oi n° 2053, le montant des prêts d'installation aux jeunes agri: 

culleurs et des prêts individuels à long terme pour l'accession 
la petite propriété rurale consentis en 1952, devrait être limité 

2.500 millions de francs environ, montant très inférieur à 
celui des prêts de même nature ayant pu être réalisés en 1951. 

Ce crédit de 4 milliards de francs est donc très nettement 
insuffisant et nous réclamons le rétablissement du crédit de 
200 millions de francs qui a été supprimé par la commission des 
linances, 

Pour les améliorations foncières, il faudraît arrêter la liste 
de celles qui pourraient obtenir une aide financière. Ces amélio- 
rations, quel que soit le désir des cultivateurs de les entre- 
prendre, sont aujourd'hui trop onérenses et nécessitent des 


uvances que seule la collectivité peut supporter 








Nous pensons que, pour être eflicace, l’aide qui nous est pro-. 
posée, doit faire l'objet d’un plan précis qui ne peut se conce- 
voir que s'il est orienté. 

Mais, jusqu'à présent, nous constatons que le financement des 
opérations d'investissement nécessite des formaiités très lon- 
gues et très compliquées. 

En fait, la tentative de décentralisation correspondant à la 
création des comités agricoles régionaux n’a rien résolu. 

Ces comités n’ont qu'un rôle de fitre, arrétant les projets de 
moindre valeur, pour ne laisser passer que les dossiers suscep- 
tibles d'être examinés par les commissions nationales des inves- 
tissements, 

Ce sont des commissions nationales qui, en définitive, se pro- 
noncent en faveur ou au détriment des projets sérieux présen- 
tés. Ces projets, conçus par les agriculteurs ou des collectivités 
agricoles, présentent le pius souvent un intérêt certain. Toute- 
fois, ils sont élaborés, transmis, appuyés de facon parfois dis- 
cutable, surtout en raison des crédits limités dont nous pou- 
vons disposer. 

Tout cela arrive à Paris après avoir franchi sans encombre les 
comités agricoles régionaux et c’est de Paris que l’on juge avec 
ou sans pression des intéressés, objectivement le plus souvent, 
mais subjectivement parfois. 

De plan d'ensemble, il n’est pas question. On équipe au hasard 
et à la faveur d'un projet bien présenté et bien recommandé. 

Sans exagérer nos critiques, nous estimons qu'il a trop 
d’errements et trop d'erreurs tout au long de cette filière qui 
se termine à la caisse nationale de crédit agricole. 

Il y a aussi, monsieur le ministre, trop de papier. Je me suis 
jaissé dire que pour 300.000 franes de travaux projetés, il faut 
noircir environ un kilogramme de papier. 

Nous pensons, par conséquent, qu'il est nécessaire de sim- 
plifier au maximum les formalités, lorsqu'il s’agit surtout de 
projets particulièrement intéressants. 

A cet élat de choses, nous estimons qu'il serait possible de 
remédier, premièrement par l'élaboration d’un véritable plan 
ralional d'investissements en agriculture; deuxièmement par 
l'affectation annuelle, en raison du plan établi, d'un crédit d’en- 
semble à chaque département; troisièmement, par l'affectation 
annueile de crédits spéciaux sur le plan national à de grands 
projets mterdépartementaux. 

Il convient également de faciliter la tâche des collectivités 
publiques. Lorsqu'un syndicat de communes réalise un emprunt 
our des travaux d'électrification, par exempie, dont il assure 
e service avec les surtaxes perçues sur le prix du courant, les 
établissements prêteurs exigent pour consentir les prêts, que 
chacune des communes adhérant au syndicat garantisse le ser: 
vice de l’emprunt par le vote de centimes additionnels extraor- 
dinaires et leur mise en recouvrement dans le cas où les sur- 
taxes ne suffiraient pas à assurer le service de l'emprunt dans 
son intégralité. 

Cette prétention en ce qui concerne des collectivités publi- 
ques, des communes, est proprement absurde. Jamais une com- 
mune ne peut faillir à l’acquittement de ses dettes, qui sont 
des dépenses obligatoires. 

En conclusion, nous protestons contre l'insuffisance des cré- 
dits affectés aux investissements agricoles et nous voulons espé- 
rer que le Gouvernement voudra bien tenir compte de mos obser- 
vations. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je m'atlacherai surtout à répon- 
dre à la dernière partie de l'intervention de notre collègue. 

Je suis d'accord avec lui sur la nécessité d’une simplification 
administrative et pour faciliter les rapports qui ekistent entre 
les collectivités publiques et la caisse nationale de crédit agri- 
cole pour la rés lesions de leurs emprunts. 

IL est dans mes intentions de substituer au comité agricole 
régional le comité agricole départemental présidé par le préfet, 
plus souple et plus près des affaires à réaliser, Quand le comité 
départemental, composé de représentants des collectivités dé- 
partementales et communales et des organisations agricoles, 
nous aura précisé son plan loçal, il y aura déjà une améiiora- 
tion notable dans les rapports entre les départements el l’ad- 
ministration centrale. (Très bien! très bien!) … 

Toutefois je dois dire que, jusqu’à maintenant, je n’ai pas eu 
de critique sérieuse sur le travail des commissions nationales 
d’investissements qui sont chargées de fixer la priorité des pro- 
jets à financer. Mais aucune observation ne peut être faite 
sur les modalités et attributions des prêts par la caisse natio- 
nale de crédit agricole. 

Je pense que notre collègue voudra bien m’en donner acte, 
car je dois ici défendre un organisme qui est honorablement 
connu dans tout le pays et qui a rendu tant de services 
l'agricuiture. 
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Je suis persuadé qu'il n’a pas voulu porter la moindre sus- 
picion.. 


M. Kléber Loustau, C’est exact. 


M. le ministre de l’agriculture. à l'égard de ce que nous 
appelons la banque paysanne. (Applaudissements à droite et 
sur divers bancs à gauche.) 

En second lieu, j'ai le devoir d'indiquer à M. Loustau 
les préoccupations que nous donne en fin d'année la situa- 
tion de la production agricole, qu'il veut bien signaler. Les 
objectifs du ag Monnet n’ont pas été atteints pour le blé, 
certes, mais ils sont dépassés pour la production de la bette- 
rave, du vin et du lait. 

Nous nous trouvons par conséquent, pour l’année 1952, en 
face d’échéances redoutables découlant de la production, 
échéances que nous devrons régler. J'insiste sur ce point, à Ja 
veille de certaines décisions que devra preadre le Parlement 
pour l’organisation des marchés et des débouchés. Un effort duit 
être fait pour donner aux agriculteurs qui ont réalisé les objec- 
tifs du plan Monnet, les garanties nécessaires pour l'écoulement 
de leur production. (Applaudissements à droite et sur divers 
bancs à gauche.) 

Pour terminer, je voudrais citer q elques chiffres que j'ai 
indiqués hier à la commission de l’agriculture. Is se rap- 
portent aux crédits d'inveslissements accordés à l'agriculture 
par le Parlement en 1950, 1951 et aux crédits demandés pour 
1952 que, je l’espère, vous voudrez bien voter dans un jins- 
tant. 

En 1950, nous avons obtenu 41 milliards de francs de crédits 
d'engagement et 25 milliards de francs de crédits de payement. 

En 1951, nous avons reçu 22.900 millions de francs de crédits 
d'engagement et 20 milliards de francs de crédit de payement 

Pour celte année, vous connaissez les propositions qui vous 
sont présentées. Elles représentent un effort qui a été souligné 
cet après-midi et que je me permets de souligner à nouveau 
devant vous. 

Le Gouvernement vous demande d'accepter cet eflort en fa- 
veur de notre agriculture, il se chiffre par 61 milliards pour le 
budget de reconstruction et d'équipement et pour le budget 
des investissements. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Loustau. 


M. Kléber Loustau. Je me suis élevé, tout à l'heure, contre 
certaines formalités administratives qui sont, d’ailieurs, impo- 
sées à la caisse nationale de crédit agricole comme à beaucoup 
d'autres administrations. 

Je suis d'accord avec M. le ministre pour rendre hommage à 
la caisse nationale de crédit agricole qui a rendu et qui rend 
encore de très grands services à notre agriculture. 

Je tiens également à exprimer ma satisfaction et celle de mon 
groupe d’avoir constaté, encore tout à l'heure, que M. le minis- 
tre a parlé de l'organisation des marchés agricoles. Le groupe 
socialiste a déposé une proposition de loi dans ce sens et j’es- 
père que, lorsqu'elle viendra en discussion devant l’Assemblée, 
elle sera non seulement retenue par nos collègues, mais appuyée 

ar le Gouvernement tout entier et plus particulièrement par 

. le ministre de l’agriculture. 

Telles sont les observations que je tenais à présenter, après 
la déciaration de M. le ministre de l’agriculture. (Applaudis- 
sements à gauche. — Mouvements divers à droite.) 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 
M, Kléber Loustau. Non, monsieur le président, 


M. le président, L’amendement est retiré. 

M. Saint-Cyr a déposé un amendement tendant à opérer une 
réduction indicative de mille francs à la ligne 7. 

La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. Jean Saint-Cyr. Mesdames, messieurs, il est regrettable, je 

le dis après nombre de nos collègues, de constater que l’étude 
d'un budget aussi important que celui que nous examinons 
depuis hier ne comporte pas de discussion générale au cours de 
laquelle le Gouvernement serait amené à définir sa politique en 
Sinspirant des indications que ne manqueraient pas de lui 
apporter les membres de l’Assemblée. 
_ Au lieu de cela, nous sommes amenés à déduire la politique 
Bouvernementale des indications, assez succintes d’ailleurs, qui 
nous sont fournies quant à la répartition des crédits, et aussi, 
je le reconnais, des réponses que M. le ministre de l’agriculture 
a bien voulu apporter aux nombxeuses questions qui lui ont 
été posées. 

Le groupe radical n’a guère pee é à la bataille des amen- 
dements. [| m'a chargé cependant de proposer une réduction 


indicative, afin d’amneer M. le ministre de l’agriculture à pré- 
ciser sa polilique d’investissements agricoles. 





Sur l'importance des crédits consacrés aux investissements 
agricoles, je n'innoverai pas en dénonçant leur insuffisance par 
rapport aux besains. Nous ne saurions méconnaitre les impéra- 
tifs de l’austérité budgétaire, au moment même où se pose avee 
acuité le prob'ème des recettes. 

Toutelois, je ne saurais trop insister sur l'insuffisance doulou- 
reuse des crédits destinés aux prêls sociaux. 

Que la caisse nationale de crédit agricole soit amenée à ne 
disposer que de sommes inférieures de 50 p. 100 à celles qui 
seraient ar paie re pour alimenter les prêts nécessaires à 
l'accession à la propriété, à l'installation des jeunes ménages, 
voilà une constatation extrêmement pénible. Il faudra immari- 
quablement, au cours de l’année 1952, parer à cette insufli- 
sance. 

J'arrive maintenant à la répartition des crédits telle qu’elle 
nous est indiquée par M. le ministre de l'agriculiure, à qui 
je pose les questions suivantes. 

Les indications données par M. le rapporteur général déf- 
nissent-eiles exactement la politique du Gouvernement ? 

Ce dernier envisage-t-il, comme politique d'avenir, la limi- 
tation de son effort d’investissements en ce qui concerne 
l'équipement rural collectif, au bénéfice de l'équipement jindi- 
-viduel et de certains grands travaux régionaux ? 

Ce changement de politique est-il accidentel, dû à certaines 
circonstances de fait ? Ou correspond:-il, au contraire, à une 
Position établie après mûre réflexion ? 

La question est d’une teile importance qu’elle mérite, mon- 
sieur le ministre. Vous en serez d'accord, quelque information, 

Les indications qui ont été données à la commission de l'agri- 
culture permettent de croire que l’électrification rurale ne sera 
pas ralentie et c’est heureux. Il n’y a pas d'équipement rural 
possible sans l'électricité. Il faut doter de Fleélectricilté les 
régions qui n’en sont pas encore pourvues, ce qui est invrai- 
sermb.able en 1952. Il faut poursuivre la réfection des réseaux 
insuffisants. J'espère, monsieur le minisire, que vous voudrez 
bien nous donner votre entier accord à ce sujet. 

Si l’électrification rurale paraît tant bien que mal préservée 
dans les projets gouvernementaux, il n'en est pas de même 
de l’adduction d’eau potable, qui paraît assez compromise, sous 
réserve, bien entendu, des dispositions qui seront détinitive- 
ment adoplées par le Parlement 

Huit miiliards de francs d’autorisations de programme en 
1952 correspondent à bien peu de chose. Cela fait 80 millions 
pour un département moyen. Je connais un certain nombre de 
départements qui, à un tel rythme, devront attendre 30 ou 
40 ans pour voir la réa:isation des seuls programmes actuclle- 
ment prévus et la déception serà grande. 

Si cette politique de restrictions devait être conflrmée, mon- 
sieur le ministre, je ne saurais trop vous demander de donner 
à vos services départementaux des instructions pour que Île 
virage un peu brutal, vous le reconnaitrez, soit accompli dans 
les meilleures conditions. 

En ce qui concerne l’adduction d'eau potable, il faudra éta- 
blir, au moins tant que durera l'actuelle po:itique d'austérité, 
et cela ne sea pas facile, l’inéluctable priorité d’abord en 
faveur des projets destinés à pallier la pénurie d'eau potable 
ou même simplement la pénurie d’eau, et ensuite en faveur 


des projets qui présentent encore un certain caractère de ren- 
tabilité. 
Il ne faudra peut-être plus :aisser de côté, comme ne conve- 


nant plus à notre temps, les projets que souhaitent réaliser 
certaines municipalités, prudentes et réalistes, qui se conten- 


teraient de pouvoir installer aux moindres frais. dans le vil- 


‘lage, un poste d’eau potable, un abreuvoir, un lavoir et une 


réserve d’eau pour le cas d'incendie. 

Je souhaiterais même, monsieur le ministre, que vous envi- 
sagiez d'aider les agriculteurs à insta:ler l’eau sur l'évier et à 
l’étable, en subventionnant les installations individuelles, 

Il y a là, dans les régions à exploitations disséminées. une 
méthode intéressante pour réaliser l’adduection d'eau potable 
aux moindres frais, à condition, bien entendu, qu'on trouve 
artout l’eau potable et que toutes ‘es exploitations soient 
otées de la force motrice. 

Je passe aux opérations qui paraissent favorisées davantage 
dans les projets qui vous soni soumis: habitat rural, équipe- 
ment individuel, vulgarisation. 

J'apporte la totale adhésion de mes amis à cette politique 

Il est inutile d'insister sur la nécessité de rénover l'habitat 
rural. Quant à la vulgarisation du progrès, ele a été beaucoup 
trop négligée jusqu’à maintenant. Pourtant, il y a beaucoup 
à en attendre. 

Cette politique est la plus immédiatement rentable, sous deux 
conditions cependant: la première est qu'elle s'applique à 
toutes nos exploilations rurales et, en premier lieu, à cel'es qui 
en ont le plus besoin; la seconde est qu'ellé se développe avec 
des moyens suffisants, 
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La première condition peut apparaître comme une lapalis- 
sade. Il n’en est rien, Si le progrès a incontestablement et 
heureusement touché un grand nombre d'exploitations, il n’en 
n’est pas moins vrai que, le pius souvent, la petite exploitation 
familiale agricole n'en a pas profilé. 

Nous devrions tous être facilement d’accord pour reconnai- 
tre que si toutes les petites exploitations ne sont pas viables, 
celles qui peuvent être rentables ne le deviendront et ne Je 
resteront qu’à la condition de bénéficier de méthodes d’exploi- 
tation intensive et rationnelle. 

La deuxième condition de votre politique, monsieur le mi- 
nistre, c’est que vous ayez le moyen de la faire et les hommes 
capables de 


la pratiquer. 
Comme vous le savez, dans nos campagnes, c’est la propa- 
gande parlée qui a Le plus d’efficacité. Rien ne saurait rempla- 

cer les conseillers agricoles dont vous auriez besoin. 
On a dit et répété bien souvent qu’il y a un conseiller pour 
#00 exploitations au Danemark, un pour 10.000 en France. Si 
sont exacts, la différence est véritablement exces- 


Les crédits inscrits au budget de fonctionnement de l'agri- 
in titre de Ja vulgarisati 


\ les augm 


Entin, vous conviendrez, monsieur le ministre, que lun des 
moyens les plus sûrs, les plus puissants, de vulgariser le pro- 
SI1C0S, ‘est l’enseignement. 

Quand les jeunes ruraux bénéficieront largement de l’ensei- 
gnement agricole, leurs parents en profiteront, n’en doutons 

M. Auguste Tourtaud. Mais au début de 1952, les crédits pour 
l'enseignement sont diminués. 

M. Jean Saint-Cyr, Serai-je indiscret en demandant à M. le 
ministre dans quel délai approximatif nous serons en mesure 

XA M projet d'enseignement agricole précédemment 
innoncé ? 

Je regrette vivement que les conditions actuelles du travail 
I e nous terdisent tout développement sur des 
t ts d’un si haut intérêt. ? 

Mes amis et moi serions reconnaissants à M. le ministre 

bien vouloir nous indiquer comment il entend, dans 
| ile d’austérité, promouvoir une politique agri- 

e de progrès technique et de progrès social nécessaire aux 
| 1s de Ja Fran ipplaudissements à gauche et sur 
{ bancs au centre. — Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
1 t 


M. le ministre de l’agriculture, C’est une véritable interpel- 


lation que vous venez d'esquisser, mon cher collègue. Vous 
z de ne p ir y répondre complètement aujour- 

s je suis à votre disposition pour le faire beaucoup 

nt et en détail quand F'Assemblée m'en exprimera 
Vous avez déploré que les prêts sociaux ne soient pas aussi 

ts qu'il conviendrait, Je me permets de vous signaler 

i J’Ass ) male rétablit les crédits proposés par 

( c'est-à-dire si elle nous permet de disposer 

de f s, ce crédit s’ajoutant au produit de 

t en cours, nous disposerons sensiblement des mêmes 


jue l’an dernier. 
Je ne pense pas que la ventilation des crédits que vous allez 
e dans l’ensemble un changement de la politique 


qui a été suivie jusqu’à maintenant. 
\ 15 toutefois cette année apporté deux modifications. 
La première intéresse les travaux collectifs puisque nous 
té de 4 milliards de francs à 20 milliards de francs 


ectrification, dont le retard n’est 
d'un réseau électrique con- 


les travaux pour l'él 
le personne. La création 


se , La 
ditionne pour une grande part toutes les autres améliorations 

s conditions de vie, de travail et d'hygiène des populations 

La xième modification permettra d'orienter l'équipement 
ind | par la vulgarisation des progrès techniques et la 

nn des villages témoins; nous avons prévu un investis- 
nt d i milliards de francs. . 

Le volume des dépevses des autres postes importants, comme 
l'achat de tracteurs ou les travaux d'alimentation en eau po- 
table, n'ont pas été réduits. 

Je souhaite, mon cher collègue, que nous puissions améliorer 
jes possibilités que is donnent les budgets. II ne dépend que 


à le faire, non pas peut-être cette année 
Je le souliaite autant que vous car je 


f LE 
le vous de nous aider 


née prochaine. 


pense pas que nous puissions opposer les crédits individuels 
crédits d'ordre collectif. 
Les uns et les autres sont absolument indispensables. Il y 4 


un équipement collectif qui à été très heureusement entamé ef 








poursuivi depuis la libération, et qui doit être continué. C’est 
ce à quoi tend la politique du Gouvernement. Toutefois, à côté 
de cet équipement collectif, il y a un programme d'équipement 
individue! qui intéresse d’une façon particulière les organisas 
tions agricoies et la Confédération générale de l’agriculture. 

Nous nous y intéressons et nous essayons de réaliser un 
début d'équipement individuel, en permettant, probablement 
mé l'intermédiaire des chambres d'agriculture, des prêts de 
‘ordre de quatre milliards de francs destinés à faciliter cet équi- 
pement individuel. 

Ce sera de nature à améliorer notre productivité ainsi que les 
conditions d’exploitation, notamment dans les exploitations 
familiales, où, comme vous le savez, nous avons tant à faire 
pour favoriser et faciliter le progrès technique et le progrès 
agricole. 

M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. Jean Saint-Cyr, Je remercie monsieur le ministre des pré- 
cisions qu'il a bien voulu fournir. 

Je ne critique en rien la politique qu'il a définie. J'ai simple 
ment voulu lui faire remarquer qu'incontestablement, par rap 
port aux autres chefs du projet, les crédits pour l’adduction 
d’eau potable sont relativement diminués. En effet, s’ils sont 
les mêmes que cette année, ils sont inférieurs de plus de 
50 p. 100 à ceux de 1950. 

J'ai voulu appeler l'attention de M. le ministre sur la diffis 
cullé que l’on éprouvera dans les départements à établir un 
ordre de priorité alors qu’il ne sera pas possible de satisfaire 
Jes espoirs, trop grands peut-être, qu’on avait alimentés durant 
les dernières années. 

. M. le président. Maïntenez-vous votre amendement, monsieur 
Saint-Cyr ? 
M. dean Saint-Cyr. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président, L’amendement est retiré. 

M. Lambert a présenté un amendement tendant à opérer une 
réduction indicative de 1.000 franes à la ligne 7. 

La parole est à M. Lambert, 


M. Lucien Lambert, Mesdames, messieurs, il est annoncé, au 
titre des investissements agricoles, un crédit de 42 milliards de 
francs pour les investissements économiques et sociaux. 

C'est sans doute ce chiffre qui faisait dire à M. le ministre 
que si les crédits d'équipement n'étaient peut-être pas au 
niveau des (besoins de l’agriculture, le budget des inves- 
tissements corrigeait cette insuffisance. 

C'est peut-être à la même correction que M. le ministre vient 

de faire allusion en annonçant que l'année prochaine il essayera 
d'améliorer ces crédits, voulant faire apparaître ces 42 milliards 
de francs comme une richesse inespérée pour notre agricul- 
ture. 
Or, compte tenu des charges qui restent à couvrir pour jes 
programmes de 1950 et de 1951, qui s'élèvent à 15 milliards de 
francs, plus 6 milliards destinés aux Charbonnages de France 
et à Electricité de France, c'est sur un crédit de 21 milliards 
qu'il faut compter. 

C’est nettement insuffisant, compte tenu des besoins de l’agri- 
culture française. " 

Cette insuffisance aura pour effet de réduire encore l’équipe- 
ment et la modernisation de notre agriculture. Cela est grave. 

Par ailieurs, en ce qui concerne les prêts sociaux, nous cons- 
tatons à l’état B, institulé « tableau des avances et des prêts 
autorisés sur les ressources du fonds de modernisation el 
d'équipement », qu’à la ligne 12, « investissements sociaux », il 
n'est prévu qu'un crédit de 4 milliards de franes contre 
5.500 millions en 1951. Ce crédit a trait aux prêts permettant 
l'accession à la propriété rurale, l’obtention des indemnités 
sous forme de prêts en cas de calamités publiques, des prêts 
agricoles pour les départements d’outre-mer et enfin J'attribu- 
tion de prêts d'installation aux jeunes ménages agriculteurs. 

Certains ont dit qu'il fallait 17 milliards de francs, d’autres 
26 milliards, ; 

Le crédit dérisoire attribué démontre bien le sens de la poli 
tique désastreuse du Gouvernement à l'égard de notre agricul- 
ture. x 
Je proteste contre la modicité de ce crédit. N’accorder que 
quatre milliards pour toutes ces catégories de prêts, c'est 
mèêttre dans l'obligation la caisse de crédit agricole de refuser 
les prêts qui seront demandés par les cultivaieurs. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

En protestant, je veux surtout attirer l'attention de l'Assem- 
blée sur la gravité de ce manque de crédits pos les prêts d’ins- 
tallation aux jeunes ménages cultivateurs. Gouvernement à 
l'intention de ne consacrer Le partie de ces quatre mil: 
liards aux prêts aux jeunes. En 1951, ont été alloués pour ces 
prêts 3.500 millions de francs sur les investissements et pn 














—_———dhà 





ASSEMBLEE NATIONALE 


— 3 SEANCE DU 27 


9977 


DECEMBRE 1951 





de 5 milliards provenant de l'emprunt de novembre 1950. Ces 
8 miitiards ont été nettement insuffisants et sont épuisés depuis 
longtemps. FRE 

Ces chiffres font apparaitre dans toute sa gravité l'insuffisance 
des crédits proposés. Des milliers de jeunes ne peuvent pas 
s'installer comme cultivateurs et quittent la terre. Combien de 
paysans, pères de famille de trois ou quatre enfants, doivent, 
malgré eux, renoncer à installer ceux-ci ! L'un de ces derniers 
prend quelquefois la suite des parents, mais les autres sont 
contraints de chercher du travail ailleurs et vont quelquefois 
à la ville grossir le nombre des chômeurs. H y a plus de 60.900 
jeunes agriculteurs qu'il faudrait aider à e’inslaller chaque 
année. 

Pour cela des crédits sont nécessaires. Pour les obtenir il 
conviendrait d'adopter la proposition de loi n° 1355, déposé par 
notre ami Watdeck Rochet et le groupe communiste, proposition 
de loi dont l’article 2 est ainsi conçu: 

« Dans le cadre de la loi du 24 mai 1946 un crédit annuel de 
30 milliards est attribué à la caisse matiomale de erédit agricole 
en vue de l'octroi des prêts d'installation aux jeunes agricul- 
teurs et aux agriculteurs insuffisamment équipés âgés de moins 
de quarante-cinq ans. » 

La commission de l’agriculture de i'Assemblée à adopté il y a 
quelques jours le rapport de notre ami Billat sur notre proposi- 
tion n° 2f1, dont l’article 1* porte le montant des prèts indivi- 
dueis à un million de francs. 

De plus, estimant les avances de crédit insuffisantes, la com- 
mission a inséré dans l’article 4, l’alinéa suivant: 

« Le montant de ces avances est fixé à la somme nécessaire 
pour satisfaire les demandes de prêts. » 

Aujourd’hui nous demandons que ces crédits soient inserits. 
30 milliards sont nécessaires pour ces prêts. Vous pouvez les 
trouver, Il vaudrait mieux employer cet argent pour l'avenir 
de notre agriculture que pour construire des canons pour faire 
tuer les jeunes paysans. (Exclamations à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

C’est pourquoi nous demandons l'augmentation des crédits 

our les prêts d'installation des jeunes ménages agricoles et 
’ensemble des prêts pour l’agriculture. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lucien 
Lambert. 
(L'amendement, mis aux voix, n'es! pas adopte.) 


M. le président, M. Tourtaud a déposé un amendement ten- 
dant à opérer une réduction indicative de 41.000 francs à la 
ligne 7. 

La parole est à M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud, Mesdames, messieurs, cet amende- 
ment va me permettre de poser à M. le ministre la question 
que je voulais formuler il y a un instant, 

Dans l'exposé des motifs du projet de M. Barangé, rapporteur 
général, nous lisons au paragraphe « Investissements agri- 
coles » les lignes suivantes: 

« Le Gouvernement se propose de modifier sensiblement Ja 
structure classique du programme d’investlissements agricoles, 
de manière à limiter au minimum les opérations d'équipement 
rural collectif exigeant des subventions de reconstruction et 
d'équipement (adduction d’eau et électrification) et à déve- 
lopper les opérations d'équipement individuel (vulgarisation, 
équipement des exploitations et des villages pilotes) ainsi que 
certains grands travaux régionaux. » | 

M. le ministre vient de répondre à l’un de nos collègues que 
les proportions entre les crédits affectés à l'équipement indi- 
viduel et ceux qui le sont à l'équipement collectif vont rester 
les mêmes dans le budget 1952 que ce qu’elles étaient en 1951. 

Il s’agit d’une affirmation sur laquelle nous sommes amenés 
à faire de sérieuses réserves. En eflet, je veux souligner, au 
nom du groupe communiste, que l'exposé des motifs qui nous 
est présenté prête effectivement au Gouvernement l'intention 
de modifier la structure du programme d’investissements agri- 
roles. Et à ce sujet c’est, en réalité, une explication très som- 
maire qui nous est donnée pour nous faire connaître une 
doctrine nouvelle qui a soulevé non seulement notre inquié- 
tude, mais celle de certains de nos collègues de la commis- 
Sion de l’agriculture. 

Vous voulez limiter au minimum l'équipement rural collectif. 
Et la présentation du budget de 1952 nous laisse apparaitre que 
telle est bien votre intention, puisque vous réduisez de façon 
alarmante les crédits aflectés aux adductions d'eau et que 
hous éprouvons, en commission des finances, des difficultés 
que certains d’entre vous ne peuvent ignorer nour que soient 
affectés à ce poste quelques milliards supplémentaires indis- 

ensables. Mais vous voulez, dans le même temps, développer 
s Opérations d'équipement individuel ou, du moins, vous 
le dites, puisque vous n’affectez aux prêts sociaux pour 1952 
æ àinsi que l'a souligné notre ami M. Lucien Lambert — 





L 





qu'un crédit de quatre milliards de franes, tandis que ce crédit, 
en 1951, atteignais 5.500 millions de francs. Nous sommes 
done en droit de vous poser cette question: 

Quel but voulez-vous atteindre, monsieur le ministre, par 
cette nouve.le oræntation de nos investissements agricoles ? 
De quelles exploitations voulez-vous développer l'équipement ? 

Pour notre part, notre préoceupation est de connaitre le sort 
qui sera fait à l'exploitation familiale agricole, l'aide qui lui 
sera apportée, l'importance des prêts qui lui seront consentis 
et les facilités qui lui seront données. Nous craignons que 
l'orientation que vous voulez donner à votre politique d’inves- 
tissements agricoles n'ait pour but de priver l'exploitation 
familiale agricole de Faide déjà si.insuftisante dont elle 
bénéficiait sous la forme de prêts. Voulez-vous ainsi accroître 
ses difficultés déjà si grandes? Le but poursuivi serait-il 
— selon ce que certains préconisent — d'aboutir à la dispa- 
rition d’un nombre élevé de petites exploitations familiales ? 
En bref, monsieur le ministre, nous voulons connaître elaire- 
ment vos intentions, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Au centre. Votez les crédits ! 


M. le président. La parole est à M. le 
cullure. 

M. le ministre de l’agriculture. Comple tenu des indications 
qui nous ont été données aujourd'hui par l’Assemblée et récem- 
ment par le Conseil de la République, nous espérons intensi 
fier à, l'avenir nos programmes d’investissements, II nous es 
donc permis de prévoir des projets plus importants et de les 
répartir selon un système quelque peu modifié. 

Si M. Tourtaud — mais je ne doute pas qu'il l'ait fait 
avait continué la lecture du rapport de M. Barangé, il aurait 
noté ces phrases: 

«a D'une manière plus précise, les orientations les plus impor- 
tantes qui caractériseront les programmes d’investiesements 
agricoles 1952 seront les suivantes: 

« a) Engagement de grands travaux de mise en valeur dans 
le cadre de l’article 9 de la lai du 24 mai 1%, ete. 

« b) Engagement d’un vaste programme de vulgarisation dont 
les dispositions comportent, en particulier, la création de villa- 
ges-pilotes dans diverses régions actuellement mal exploitées, 
etc., ete. 

« c) Engagement 


ministre de l’'agrie 


- 
{ 
_ 

>» 


d'un programme de remembrement, el 


« d) Les autres catégories de travaux seront poursuivies au 
rythme actuel. » 
S'il est, en eflet, dans nos intentions de maintenir les tra- 


vaux collectifs à leur niveau actuel, nous pourrons, grâce à 
des crédits supplémentaires, augmenter les engagements pour 
les grands travaux et pour un vaste programme d'équipement 
individuel. 

H n'y a dons nulle opposition entre les déclarations qne 
je viens de faire et les observations consignées au rapport de 
M. Barangé qui traduisent les préoccupations du Gouverne- 
ment. 


M. le président, La parole est à M. Tourtaud, 
M. Auguste Tourtaud. Les explications que vous venez de 


donner, monsieur le mimistre, ne sont pas de nature à not 
rassurer. 
Ce que je retiens de l'exposé des motifs, c’est cette phras 


que je vais lire, et vous m'en excuserez: « de manière à 
limiter au maximum les opérations d'équipement rural collectif 
(adductions d’eau et électrification) ». 

C'est cette affirmation qui motive toute notre inquiétude, 
Dans votre réponse, vous nous parlez de grands travaux régio- 
naux. Nous sommes d'accord; nous pensons même que les 
crédits d’investissements qui leur sont aflectés ne perinet- 
tront pas de réaliser le programme de travaux dont vous ‘nous 
avez abondamment parlé, Je note, d'ailleurs, que vous n'avez 
pas osé répéter devant l’Assemblée le chiffre que vous aviez 
cité devant la commission de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. À chaque jour suffit sa peine. 


_M. Auguste Tourtaud, Le calcul auquel vous vous étiez 
livré devant la commission aboutissait à un chiffre fantaisiste 
tel qu’il n’a pu être retenu comme valable par aucun de nos 
collègues. 

M. le ministre de l’agriculture, || s'agit de 102 milliards. Jo 
l'ai dit, cet après-midi. 

M. Auguste Tourtaud, Avec 2{ milliards de 
ment pour 1952! 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Il s'agit de 102 
milliards environ en cinq ans, 

M. Auguste Tourtaud, Ce qui nous préoccupe, ce sont les tra- 
vaux qui seront effectivement réalisés en 1952, en regard des 
besoins urgents de l’agriculture française qui exigeraient, dès 


crédits de p 1 Ce 
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cette année, non seulement des prêts, mais surtout des subven- 
tions dont le montant devrait être de beaucoup supérieur à 
celui que vous avez fixé. 

Loreque vous nous dites qu’il y aura une vulgarisation de 
la technique agricole, qu'il y aura Je village-pilote, la ferme- 
pilote, nous vous répondons, monsieur le ministre, que notre 
intérêt va surtout à la multitude des petites exploitations fami- 
liales agricoles. C’est à l'égard de ces petites exploitations agri- 
coles... 

Voir nombreuses à droite, Le kholkoze ! 


_M. Auguste Tourtaud, ...qu'il s’agit de sauver que nous vou- 
drions vous Voir prendre des engagements. 

M. Georges Loustaunau-Lacau, C est émouvant! 

M. Auguste Tourtaud, Comme vous n'en avez pas pris, nous 
maintenons notre amendement en lui donnant le sens que j'ai 
indiqué, (Très bien! très bien! à l'extrême gauche. — Interrup- 
lions à droile. 

M. le président. Je 
1a 1d. 

L'amendement., 

M. le président. Je mets 
41.999 millions de franes. 

La ligne 7, mise aux voix avec ce chiffre, est adoptée.) 


mets aux voix l'amendement de M. Tour- 


mis aux voir, n'est pas adopté.) 


au 


— 


aux voix la ligne 7 chiffre de 


M. le président. Nous arrivons à la ligne &. 


IV. — ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 
8. — Prêts pour la réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement dans ces entreprises, 46.500 millions de francs. » 
MM. Joseph-Pierre Lanet et François Bénärd ont déposé un 
au paragraphe IV, ligne 8, à réduire le 
1.500 millions de francs, et, au para- 
auginenter le montant des prêts de 


amendement tendant, 
montant des prêts de 
graphe VI, ligne 13, à 
4X) millions de irancs. 
La parole est à M. Lanet. 


M. Joseph-Pierre Lanet, Mes chers collègues, l’amendement 
j'ai déposé à pour objet de supprimer 4.%%0 millions de la 


2 


qui 
hgne 8 et de majorer d’une somme identique la ligne 13, 
c'est-à-dire de transférer une partie des prêts pour la réalisation 


du pan de modernisation et d'équipement des entreprises indus- 
bénéfice des petites et des movennes entreprises, 
irtisanat, du crédit maritime mutuel, de la confédération 
générale des sociétés coopératives ouvrières de production. 

En 1950, les crédits proposés étaient de 500 millions de francs. 


1 
ies, au 


de | 


Le Parlement les avait portés à 1.150 millions. En 1951, l’Assem- 
blée avait voté une réduction indicative de 1 million de francs 
pour marquer 6on mécontentement de voir à nouveau les cré- 


dits ramenés à 500 millions. 
Il y a mieux: au mois de mai 1951, notre collègue M. Leenhardt 
ait fait porter à 8,499 millions le montant des prêts consentis 
la réalisation du plan de modernisation et d'équipement 
des entreprises industrielles, Les 499 millions supplémentaires 
réservés aux petites et aux movennes entreprises, 
prévoyait expressément la décision parlemen- 


pou 


devaient être 
que le 


Ur, en opposition formelle avec la volonté manifestée par 
l’Assemblée nationale, le groupe 7 de la commission des inves- 
chargé de la répartition des crédits en cause, avait 
décidé d'affecter une somme d'environ 8.400 millions au sec- 
teur de base, réduisant ainsi à une centaine de millions la 
dotation des petites et des moyennes entreprises. 

La confédération générale des petites et des moyennes entre- 
prises, alertée, rendit visite à notre regretté collègue M. Mau- 
rice-Petsche, alors ministre des finances, Au cours de l’entrevue 
qu'eut M. Gingembre avec M. Maurice-Petsche, le ministre des 

accord pour le rétablissement de ces 


tissements, 


finances lui donna son 
199 millions en faveur des petites et des moyennes entre- 
prises, 


L'incident semblait liquidé lorsque, il y a environ un mois 
ou un mois et demi, aucune nouvelle de l'attribution de ces 
499 millions n'était parvenue à la caisse centrale du crédit 
hôtelier, industriel et commercial, qui devait être habilitée à 
les répartir, La question fut à nouveau posée au ministère des 
finances, 

Après enquête, on apprit qu'une somme de 299 millions avait 
été attribuée par entente entre le crédit national et M. Louvel, 
ministre de l’industrie, d’après une liste d'entreprises dressée 
par le ministre. 

Cette attribution avait été réalisée sans même que soit avisé 
l'organisme normalement habilité à faire la répartition des 
prêts d'investissements aux petites et aux moyennes entre- 
prises, en l’espèce Ja caisse centrale du crédit hôtelier, indus- 


triel et commercial et, bien entendu, en dehors de tout contrôle 


de cetle caisse, 





Il ne restait pratiquement, sur les 499 millions, que 200 mil- 
lions effectivement réservés aux petites et aux moyennes en: 


lreprises, somme qui n'a été mise qu’il y a seulement quelques 
jours à la disposition de la caisse centrale du crédit hôtelier, 


industriel et commercial. 

Le Gouvernement, répondant à une interpellation au sujet 
des petites et des moyennes entreprises, avait fait des décla- 
rations pour marquer, aussi bien par la bouche de M. le prési- 
dent du conseil que par celle de M. le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, l'intérêt 
qu'il portait aux petites et aux moyennes entreprises. Mais cet 
intérêt n'apparaît pas dans les chiffres qui nous sont proposés, 
puisque le fascicule budgétaire ne portait qu’un crédit de 
900 millions de francs, erédit que la commission des finances 
a d’ailleurs porté au chiffre de 1 milliard en prenant 500 mil- 
lions sur Je crédit affecté aux prêts agricoles, comme l'ont 
fait remarquer nos collègues. 

Or, il me paraît préférable de prendre les 4.500 millions de 
srancs nécessaires sur les crédits afférents au plan de moder- 
nisation des entreprises industrieiles et commerciales. En eflet, 
les crédits employés du 1% janvier 1948 au 31 octobre 1951 
par les petites et les moyennes entreprises ont été répartis 
entre 1.759 entreprises occupant 17.614 ouvriers et représentant 
un chiffre d’affaires annuel de 22 milliards. 

Dans res conditions, le chiffre de 500 millions de franes ou 
même de { milliard, ainsi que le propose aujourd'hui la com- 
mission des finances, apparaît donc dérisoire. 

Comme nous n'avons pas la possibilité de créer des dépenses 
nouvelles, j'ai déposé un amendement retirant 4.500 .mil- 
lions de francs de la ligne 8 pour reporter la somme ainsi 
récupérée sur la ligne 13, le total de 5 milliards de francs 
ainsi réalisé en faveur des petites et des moyennes entreprises, 
de l'artisanat et des coopératives ouvrières de production me 
paraissant mieux correspondre au chiffre d’affaires de ces entre- 
prises et au nombre d'ouvriers employés. 

heu mc que le Gouvernement voudra bien accepter mon 
amendement, sinon je demanderai qu'il soit mis aux voix 
par scrutin, car tous ceux qui s'intéressent à la situation des 
petites et des moyennes entreprises, du crédit maritime, des 
artisans et des coopératives ouvrières de production ne peuvent 
rester insensibles devant le chiffre dérisoire de 500 millions pas 
plus que devant celui de 1 milliard proposé par la commission 
des finances. 

M. le président, La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Paul Courant, ministre du budget. J'oppose l'irrecevabilité 
à l’amendement de M. Lanet. 

Je regrette de ne pouvoir accepter cet amendement, mais 
le Gouvernement n’en a pas le pouvoir, car il est contraire à 
l’article 17 de la Constitution. 

Il crée, en effet, une dépense. Or, une création de dépense ne 
peut être compensée par la suppression d'une autre dépense. 
Par conséquent, je suis amené à opposer l'article 17 de la Cons- 
titution. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Si nous comparons 
l’état A et l’état B, nous voyons que la ligne 8 du paragraphe IV 
relatif aux entreprises industrielles et commerciales correspond 
au chapitre 9570, alors que Ja ligne 13 du paragraphe VI, 
relatif aux investissements sociaux, correspond. au cha- 
pitre 9590, Par conséquent, l’opération que M. Lanet nous pro- 
pose est un transfert de crédit de chapitre à chapitre. 

Or, la tradition constante de la commission des finances, 
approuvée par l’Assemblée, interdit ces transferts. 

M. le président. L'article 17 de la Constitution étant appli- 
cable, l'amendement de M. Lanet est déclaré irrecevable. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je demande la parole pour répondre 
à M. le ministre. 

M. le président. Je ne puis vous donner la parole, monsieur 
Lanet. L'avis de la commission des finances a clos le débat. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je déposerai un autre amendement. 


M, le président, M. Alphonse Denis a déposé un amendement 
pm à opérer une réduction indicative de 1.000 francs à la 
igne 8. 

7 parole est à M. Alphonse Denis, 

M. Alphonse Denis. Mon amendement propose une réduction 
indicative de 1.000 francs pour permettre à l’Assemblée de ma- 
nifester sa volonté de voir attribuer des crédits suffisants aux 
petites et aux moyennes entreprises ainsi qu’à l'artisanat, 

Sur les 46.500 millions de francs prévus au titre de l’industrie 
privée, 24 milliards de francs sont destinés à la société Sollac, 
en vue de l'application du plan Marshall. Nous ne voyons 
pas trace d’une aide à l'artisanat ainsi qu’à la petite et à la 





moyenne entreprise, 
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A la ligne 13 de l’état B du projet qui nous est soumis, nous 
trouvons un crédit de 500 millions de francs au titre de « prêts 
divers ». Il s’agit, paraît-il, de la totalité des crédits d’'inves- 
tissements destinés à l'artisanat, à la petite et à la moyenne 
entreprise, aux avances pour l’industrie cinématographique, aux 
coopératives ouvrières de production, aux coopératives de con- 
sommation. F 

Or, dans le même temps, nous constatons que Ja Société 
Dumez, qui a construit les logements américains à Saint-Ger- 
imain-en-Laye, obtient pour une seule commande concernant 
Ja construction d’un centre de ravitaillement en essence à 
Chäons-sur-Marne 500 millions de franes, c’est-à-dire autant 
que toutes les catégories d'entreprises de France que je viens 
de citer. D'autre part, les usines Delahaye ont recu 1.230 mil- 
lions de crédits pour la fabrication de Jeeps. 

Voilà des exemples qui caractérisent l'orientation donnée aux 
investissements et à la politique de productivité du Gouver- 
nement. 

Déjà, l'an dernier, se faisant Fécho des cris de détresse 
poussés avec raison par les organisations syndicales de J'arli- 

- sanat, le groupe communiste avait demandé un crédit de 
2,500 millons de francs pour la modernisation de équipement 
des petites et des moyennes entreprises et de l'artisanat, Or, 
en dépit de tous nos efforts, 500 millions de francs seulement 
furent accordés, dont 225 millions pour le crédit artisanal. 


Malgré l'insuffisance notoire de ces crédits, 90 millions seule- 


ment ont été distribués. 

Pourtant, il est facile de démontrer que le: con:équences de 
la politique suivie pendant ces dernières années ont été parti- 
culièrement funestes pour ces entreprises. Les dévaluations 
successives, le prélèvement Mayer, les doubles décimes, les 
impôts toujours plus lourds. la hausse considérable des prix des 
matières premières ont épuisé leur trésorerie. De nouveaux 
sacrifices fiscaux leur sont demandés, en même temps que les 
banques relèvent le taux d’escompte et resserrent les crédits 
par ordre du Gouvernement. 

Dans une période où l'on parle, à la fois, de productivité et 
de la nécessité d'exporter, nos gouvernants abandonnent une 
industrie mal équipée, privée de tous moyens de trésorerie. 

La qualité et le fini du travail artisanal pourraient constituer 
pourtant des éléments d’exportation très importants. Les étran- 
ers récherchent, en effet, le produit artisanal français, en raison 

e son caractère d'élégance, de fini. Dans les achats des tou- 
ristes séjournant en France, le choix se porte très souvent sur 
l'article artisanal, de préférence à l’article de grosse production. 
De la documentation du Conseil économique il ressort que, pour 
une période de quatre années, 20 p. 100 du chiffre d’affaires 
avaient pour origine les activités que je viens de citer. 

Il n'est donc pas exagéré d'accorder ce que demandent la 
confédération générale de l'artisanat, la confédération générale 
ds petites et moyennes entreprises, le crédit maritime mutuel, 
la confédération générale des sociétés coopératives ouvrières de 
production, dans une lettre qui a été adressée à tous les dépu- 
tés, le 21 Gécembre. 

Cette modeste revendication représente un dixième de la tota- 
lité des crédits accordés à l'industrie privée, soit cinq milliards. 
C'est peu de chose, eu égard aux 332 milliards que représente 
l’'ensembie des crédits affectés au fonds de modernisation et 
d'égiipement. 

Une telle situation justifierait que le montant de la dotation 
mise par le Gouvernement à la disposition de la chambre syn- 
dicale des banques populaires pour le crédit artisanal soit aug- 
menté substantiellement, afin que les demandes de prêts ne 
restent pas huit mois et même un an en attente. 

D'aatre part, qu’il me soit permis d'attirer l'attention de 
l'Assemblée sur l'application de la loi relative aux prêts artisa- 
naux, Aux terme; de la loi, le taux de ces prêts ne doit pas 
être inférieur à 3 p. 100, ni supérieur à 5 p. 100. En pratique 
seul le taux le plus élevé est appliqué. Il conviendrait de fixer 
ce maximum à 3 p. 100, 

Enfin, alors que l’acte dit loi du 7 août 1944 a porté la durée 
de ces prêts de sept à dix ans, c’est le délai uniforme de cinq ans 
qui est pratiqué, ce qui est insuffisant pour permettre un amor- 
lissement assez souple en rapport avec l’activité le plus sou- 
vent périodique de l'artisan. Il serait donc nécessaire que la 
durée de ces prêts soit fixée à dix ans et que le plafond en 
soit porté à 500.000 francs, ce qui correspondrait mieux aux 
cours actuels, 

En conclusion, je demande à l’Assemblée de ne pas rester 
insensible aux appels de détresse lancés par les organisations 
que j'ai citées. 

per mon amendement qui a pour but d'accorder 
5 miiliards de crédit à ces entreprises, l'Assemblée nationale 
manifestera sa volonté de sauver de la ruine l'artisanat, les 
porn et moyennes entreprises, en leur permettant de répondre 

l'impérieuse nécessité d'adapter et de moderniser leur équipe- 
ment, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous demandons le scrutin. 








M. le ministre du budget. Le Gouvernement accepte l'amen- 
dement. 


M. Alphonse Denis. Espérant que l'Assemblée suivra le Gou 
vernement, jo retire ma demande de scrutin. 

Je veux toutefois faire observer que, l'an dernier, la mème 
décision a été prise par l’Assemblée et qu'il n'en a pas été tenu 
compte. Il faut respecter les avis donnés par l'Assemblée. J'es- 
père que le Gouvernement le comprendra cette année. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Al 
phonse Denis, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La paro.e est à M Jarrosson, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires économiques. 

M. Guy Jarrosson, rapporleur pour avis, La cominission des 
affaires économiques m'a chargé d'attirer l'attention de lAsserm- 
blée sur la répartition des crédits d'investissements econo- 
miques et sociaux inscrits à l'état B et prévus à la page LVIL 
du quatrième rapport de la commission des investissements, 

En 1951, ces crédits s'établissaiert de la manière suivante 
Train à bande, 15 milliards; autres entreprises, 8.900 m'llions,; 
soit un total de 23.500 millions. 

En 1952, l'effort consenti se monte à un total de 46.500 
millions, sur lequel ies crédits les plus importants sont acco 
dés aux entreprises suivantes: Train à bande de ;'Est, cent 
sidérurgiques, cokeries sidérurg'ques. 

La commission des affaires économiques, sachant parfaitement 

ue ces investissements sont justiliés n'a pas voulu déposer 

’amendement, même à titre indicatif. Elle se borne à attirer 
l'attention de l’Assemblée sur le fait que ces crédits ne concer- 
nent en réalité qu'une partie de l'industrie privée. 


raies 


M. le président, J'indique que le groupe communiste el le 
groupe paysan ont épuisé leur temps de parole. 

MM. Lanet et Bénard ont déposé un nouvel amendement 
tendant à réduire le chiffre de la ligue s de 4 milliards et demi 
de francs. 

La parole est à M. Lanet. 


M. Joseph-Pierre Lanet., J'ai été obligé de reprendre lamen- 
dement que j'avais précédemment déposé, mais sous une forme 
recevable, cette fois, atin qu'une discussion puisse s'instituer 
entre le Gouvernement et l’Assemblée et que celle-ci soil eu 
mesure de se prononcer par scrutin sur Ia proposition, 


On peut f-cilement trouver Jes 4.500 millions en cause, car, 
si nous prenons le rapport de M. Barangé, nous y trouvons ce 


qui suit à la page 23, rubrique « Industrie privée 

« Train à bande de l'Est, 24 milliards 500 millions; centrales 
sidérurgiques fen cours), 5 milliards; cokeries sidérurgiques, 
4 milliard 500 millions ; cokeries sidérurgiques (programme 
nouveau de 1 million de tonnes), 1 milliard; consolidations 
d'emprunts à moyen terme, 5 milliards ; 
1 milliard. » 

Un premier milliard pourrait provenir de cette rubrique : 
« autres opérations ». D'autre part, il semble possible de 
réduire la dotation de la rubrique: « consolidation d'emprunts 
à moyen terme », en faveur des petites et moyennes entre- 
prises, comme je l'ai demandé. 

En conclusion, je demande à l’Assemblée 
par scrutin sur la demande de réduction de 4.500 millions de 
francs du crédit de la ligne 8, étant entendu que, si cette 
réduction est adoptée, nous verrous ensuite à quel poste en 
affecter ie montant. 


autres operations, 


le se prononcer 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des f[inan- 
ces et des affaires économiques. Je dois mettre M. Lanet en 
garde contre les conséquences de son amendement, Je fais 
preuve ainsi de quelque constance, car il m'est arrivé, il y a 
quelques mois, élant ministre du budget par intérim, au lieu 
et place de M. Edgar Faure, d’avoir à me prononcer, dans le 
même sens, Sur un amendement exactement semblable. 

On peut certainement diminuer de 4.500 millions le crédit de 
la ligne 8 relative à la modernisation et à l'équipement des 
entreprises industrielles et commerciales, mais on obtiendra 
ainsi un effet contraire à celui que recherche M. Lanet. On ne 
procurera nullement ainsi des ressources aux entreprises que 
veut favoriser notre collègue. 

A plusieurs reprises le Gouvernement a déclaré que l'équi- 
pement des petites et moyennes entreprises ne devait pas être 
considéré uniquement sous l'angle du plan de modernisation 
et d'équipement. Le Parlement a voté, vers le milieu de cette 
année, une loi sur le nantissement. dont j'ai eu l'occasion 
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de rat Je regrette de devoir aflirmer de nouveau mon opposition à 


le 16 novembre, qu'elle a permis de créer 
autour du Crédit national un certain nombre d'institutions 
spécialisées qui ont déjà commencé à accorder des prêts d’in- 
vestissement aux petites et moyennes entreprises, Il existe 
un établissement spécialisé en faveur de la fabrication des 
d'autres organismes ont été créés ou sont 


de rappeler i ji, 


machines-outils ; 

en vole de création, 

Lorsque le fonds de modernisation et d'équipement a été créé, 

il v a quelques années, il à été avant tout envisagé — nous 

en trouvons la trace dans les exposés développés devant l'As- 

semblée par tous les orateurs lors du débat sur la ratification du 
rtant organisation de la communauté euéopéenne du 


traite ] f ! euecopee 

charbon et de l'acier — comme.un relais destiné à financer, 

par dl fonds publics venus du prélèvement exceptionnel et, 

depuis, de divers emprunts, les investissements des industries 
} 

ut Huit 


Jamais, À ce moment, il n'a été indiqué que les petites et 
novennes entreprises et les arlisans devraient compter parmi 


| bénéficiaires normaux des opérations du fonds de moder- 
nisation. Hs le sont devenus pour des sommes restreintes, mais 
représentent un grand nombre de prêts, d’un volume global 
appréciable, 

M. Lanet a cité le rapport de M. Barangé. Nous trouvons à 
la pag indiquée un certain nombre d'opérations qui ne sont 
Das nouvelle qui se poursuivent, et dont tous les orateurs, 

croupes, ont demandé, dans un débat 


irlenant à tous 1es ED. 
S'agis- 


J'« ’ { F elles ne fussent pas interrompues. Notamment, | 
l'aide aux centrales sidérurgiques, aux cokeries sidé- 
] £ jues et de l'achèvement du train à bande de l'Est. 

Ces indications ont été fournies très nettement par l’Assemblée 
se pronoucant sur un article ajouté au projet de ratification 
( traité par la mmission des affaires étrangères, sur la 
( le nombreuses commissions compétentes. À mon 

| me serait done difficile d'accepter l'amendement sou- 
l par M. Lanet, texte qui, sans procurer davantage de 
C1 ix entreprises qu'il vise, et qui peuvent se procurer 
l'i lent ailleurs, aurait pour effet d'empêcher l'achève- 
ment | ixquelles l'Assemblée tout entière atlache 
le ] orand pri 

Je demand M. Lanet de le comprendre et de bien vouloir 
I | mendement, 


M. le président. La parole est à M. Lanet. 
M. Joseph-Pierre Lanet. Monsieur 


] er deux questions. 
ura-til encore, l’année prochaine, des crédits 


le ministre, je désire vous 


D'abord V aur: 
ur le train à bande ? Ensuite, si l'on pousse les fabrications 
( | ne doit-on pas considérer que ce sont justement les 
et movennes entreprises, auxquelles on ne consarre 
| rédits suffisants, qui figurent parmi les grands utili- 
Cu] ou cette tüle ? 
| pterais de transiger, de manière à ne pas empêcher le 
f nnement du train à bande: accordez-moi deux milliards 
1.51) millions que je demandais. (Exclamations Sur cer- 
l a centre el à droite.) 
\ iez pas prévu plus de 500 millions cette année en 
f | eis ix petites et moyennes entreprises : la com- 
| finances a été obligée de retirer #40 millions sur 
111 lesi S aux preis agricoles pour aboutir au mil- 
| q vous nous proposez. 
vou viez toute facilité, au moment où vous avez établi 
sh el, d'augmenter de 50) mrllions de crédit affecté aux 
prêts en faveur des petites et movennes entreprises et de l’ar- 
l nul 
S U Mn: obligés l ijourd'hui, d'user d'un subterfuge, 
en essavant de retirer un crédit d’un poste pour le reporter 
sur un autre, c'est que, à l'origine, il n'a pas été prévu de crc 
dits suflisants pour les pelites et moyennes entreprises. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
nt que M. Laret n'ait pas pu participer, avec 


‘1 


lOCreLLe ViIVéeit 

ième et mes collahorateurs, aux discussions qui ont porté 
< es réductions qu'il a fallu opérer dans le budget des inves- 
Lissements, ainsi qu'aux longues séances difficiles que tous 


es Utilisateurs et les organismes de tutelle ont consacrées à la 
ration de ce document. 
Lanet de croire que 
exte de faci ité, 

Je confirme à M. Lanet que, l’année prochaine, des crédits 
seront encore qrévus en faveur du train à bande. Je lui indique, 
l'autre part, que les fortes tôles qui sont produites par train 
à bande sont surtout fabriquées à l'intention des chantiers 
ivals et des usines de construction automobile, Par consé- 
il n'y a pas grand lien entre les deux questions. 


ce budget n’est pas été un 


"uont 
y ICHL, 








l'amendement de MM. Lanet et Bénard, qu'il porte sur deux 
milliards ou sur quatre milliards et demi. E 

Cette opposition n’est nullement fondée sur le fait que le 
Gouvernement se désintéresserait des ypelites et moyennes 
entreprises et de l'artisanat. Mais le fonds de modernisation et 
d'équipement n’est pas suffisamment doté. d 

Il a été doté dans des conditions très difficiles. Nous étions 
en présence d'impératifs tels que l'augmentation des crédits 
pour l’agriculture, le maintien de l'équipement des houillères et 
de la sidérurgie. Il en résulte que ce budget d’investissements 
présente cette physionomie particulière, qui ne peut donner 
satisfaction à tous, notamment à ceux qui réclament davantage 
pour des entreprises susceptibles de financer leurs travaux par 
d'autres moyens que le recours au fonds de modernisation. 


M. le président. La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt. J'ai déposé, à la ligne 13, un amendement 
qui a le même but que celui de MM. Lanet et Bénard. 

Chaque année, nous assistons aux mêmes discussions et aux 
mêmes débats, parce que les crédits mis à la disposition des 
petites et moyennes entreprises et de l'artisanat sont dérisoires: 

Si l’on me dit que nous sommes en période de pénurie, j'ob- 
serverai que c’est précisément parce que les crédits sont peu 
importants que le maximum de justice doit être observé dans 
leur répartition. 

La commussion des finances a retiré une partie des crédits des- 
linés à l'équipement agricoe individuel pour les affecter à une 
autre catégorie de bénéficiaires. C'est là une opération qui né 
nous satisfait pas davantage, parce qu’il est de mauvaise 
méthode d'enlever à l’un pour donner à l'autre. 

IL s’agit ici d’un poste important, monsieur le ministre des 
finances, et nous acceptons l’amendement de MM. Lanet et 
Bénard, indépendamment du montant sur lequel ii porte, parce 
que nous en approuvons l'esprit et que les arguments défendus 
par notre collègue nous semblent pertinents. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
avez pris récemment une position contraire, monsieur Schmitt{ 


M. René Schmitt. Nous demandons à l’Assemblée d'adopter 
avec nous l’amendement soutenu par M. Lanet. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur de la com 
Inission des finances, 

M. le rapporteur. Si l'amendement de MM. Lanet et Bénard 
a vraiment pour but de réduire le crédit de la ligne 8, l’Assem- 
blée peut le voter, ce qui reviendrait à retirer 2 milliards ou 
4 milliards et demi aux industries privées. 

Mais si l'amendement, comme l’a dit M. Lanet, doit avoir 
pour cffet d'enlever des crédits à la ligne 8 en espérant que le 
Gouvernement les reportera sur la dotation de la ligne 13, j’op- 
pose l’article 17 de la Constitution, car on ne saurait tourner 
ce texte par ce biais vraiment trop simpliste. 


M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 


M. Joseph-Pierre Lanet, Je le maintiens, monsieur le prési- 
dent, étant donné que M. le ministre des finances n'accepte ni 
la réduction de 4.500 millions ni celle de deux milliards, et je 
demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Lanet 
et Bénard, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président, MM. les secrétaires m'informent qu’il y à 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il % y être procédé: Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
mmenx,. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre la discussion pen- 
dant cette opération, (Assentiment.) 

M. Védrines a présenté un amendement tendant à opérer 
une réduction indicative de 1.000 franes à la ligne 8. 

La parole est à M. Védrines. 

M. Henri Védrines. Sur les 46.500 millions de francs affectés 
à l’industrie privée, 38 milliards sont destinés à la sidérurgie. 
D'autre part, d'importantes industries, comme les industries 
chimiques ou les industries textiles, ne bénéficient d'aucun 
appui. Seuls, les trusts capitalistes bénéficient des générosités 
du fonds de modernisation et d'équipement; ainsi que la dis- 
cussion de plusieurs amendements l’a démontré tout à l’heure, 
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les petites et moyennes entreprises sont délaissées. Le finan- 
cement même des grosses sociétés révèle une orientation bien 
déterminée. C’est sur ce point que je veux insister. | 

Sur les 38 milliards destinés à la sidérurgie, 24 milliards et 
derni sont destinés à la S. 0. L. A. C., au train à bandes de 
J'Est,. Comme pour les mines et le gaz, l'équipement sidérur- 

ique est orienté vers l'Est, vers le renforcement du complexe 
fu r-Lorraine que vous voulez transformer en arsenal de 
guerre. Tout cela s'inscrit dans les perspectives du plan Schu- 
man. 

Par contre, la sidérurgie et la métallurgie du centre et 
d'autres régions de la France sont les parents pauvres et ver- 
ront leur situation relative diminée, et leur existence menacée. 

Mon amendement a pour but d'attirer votre attention sur 
cette situation et de demander une autre répartition des cré- 
dits faite, celle-là, sur l’ensemble de l'industrie nationale. 


Je voudrais également protester contre l’exportation inconsi- 
dérée de tôles et de produits laminés pendant qu’en sont pri- 
vées certaines industries du matériel roulant, de la chaudron- 
nerie et des constructions navales, notamment dans le Nord 
de la France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Védri- 
nes. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. En attendant le résultat du pointage sur 
{’amendement de M. Lanet, la ligne 8 est réservée. 


Nous arrivons à la ligne 8 bis ainsi libellée: 


« 8 bis. — Prêts pour la réalisation du plan de modernisation 
et d'équipement touristique, 3.500 millions de francs. » 


M. Marcel Anthonioz a déposé un amendement tendant à 
opérer une réduction indicative de 1.000 francs à la ligne 8 bis. 


La parole est à M. Anthonioz. 


M. Marcel Anthonioz. Mes chers collègues, mon propos, à 
l'inverse de mon étonnement, sera réservé. Beaucoup de choses 
ont été dites en cette enceinte en ce qui concerne le budget 
des investissements, beaucoup le seront encore. Je suis surpris 
que si peu de place ait été laissée au tourisme dans cette dis- 
cussion, 

Nous nous étonnons, nous autres représentants du tourisme, 
que cette industrie, qui est la seconde activité française, ne dis- 
pose dans le budget des investissements et de modernisation 
que d'une simple er ligne au bout de laquelle on lit le 
chiffre de 3.500 millions de francs, c’est-à-dire le même chiffre 
que l’an dernier. 

Si l’on tient compte de la dévaluation de la monnaie, ces 
3.500 millions de francs ne permettront en définitive qu'un 
investissement à peu près réduit de 50 p. 100 par rapport à 
l'an dernier, cela au moment même où autour de nous, en 
Espagne, en Autriche, en Italie, en Suisse, on fait des efforts 
considérables pour }’aménagement touristique: aménagement 
hôtelier, aménagement des stations, aménagement des monta: 
gnes. 

Cela nous amène à considérer que nous ne savons pas réser- 
ver à cette activité toute la place qui doit normalement lui 
revenir dans l’économie nationale. 

Ne voulant pas abuser de vos instants, je vous rappellerai 
simplement combien nous comptons sur le tourisme, source 
de devises fortes. 


Au cours de l’année 1951 seulement, le montant des affaires 
touristiques de notre nation représente près de 400 milliards, 
dont 120 milliards correspondent à des importations en devises 
fortes. 

Vous conviendrez, mes chers collègues, que ce n’est pas là 
un élément négligeable et je pense que si l’on doit accorder 
à l’industrie sidérurgique, à l’agriculture, aux différents sec- 
teurs visés dans ce budget tout ce que les divers orateurs 
viennent de demander, il est bon de réserver au tourisme 
français tout l'effort qui lui revient. 

La non-rentabilité des activités touristiques est, malheureu- 
Fement, pour nous, gens du tourisme, une chose bien connue. 
… Qu'il s'agisse des transports routiers ou autres, qu'il s'agisse 
de l'hôtellerie, qu’il s'agisse des exploitations thermales, nous 
ne pouvons qu'euregistrer les douloureux et iourds bilans de 
l’ensemble des entreprises. Pour rechercher une amélioration 
à un tel état de choses, deux soiutions importantes parmi les 
autres: tout d’abord une politique d'investissement wien 
Comprise; puis, d'autre part, un programme d'aménagements 
de détaxes fiscales. 

Ce n’est pas, je crois, le moment de parler des aménagements 
fiscaux, Nous ne nous entretiendrons donc, pour l'instant, 
que des investissements. A cet eflet, nous pensons que le crédit 


' 





de 3 milliards et demi de francs qui nous est réservé est nette- 
ment insuffisant. Puisque tout à l'heure, ici même, on parais- 
sait ne savoir que faire de 2 milliards de francs, qui, peut-être, 
seront abandonnés, je crois être l'interprète des parlementaires 
représentants du tourisme — et des autres aussi sans doute — 
en vous disant: Je vous assure que le tourisme français recevra 
bien volontiers un de ces deux milliards, sinon les deux, dont 
ne sait que faire M. le ministre des finances. 


M. René Schmitt. Nous n'avons pas encore répudié l'hérilage, 
(Sourires.) 


M. Marcel Anthonioz. Je sais, hélas! que pour des hérilages 
de ce genre, les parties prenantes sont toujours nombreuses, 
Mais je m'inscris bien volont'ers le premier, tout au moins 
le second après mon ami M. Lanet. 

Cela dit, meg chers coliègues, mon amendement avait simpie- 
ment pour objet; vons le répète, d'attirer votre attention sur 
l'importance des activités touristiques dans l’économie de Ja 
nation et sur la nécessité de faire en faveur du tourisme fran- 
cais, de toutes les activités en formant l’ossature, l’effort maxi- 
mum qui s'impose. 

Car, voyez-vous, la France est le pays de l'accueil et du tou- 
risme par excellence, de ce tourisme qui, en définitive, ne prive 
personne. On a parlé des matières premières qui manquent 
dans certains secteurs. Nous, mes chers collègues, nous offrons 
certes nos mets et nos vins, mais nous offrons aussi de l'accueil, 
de t’amabilité, du soleil et de l'air, ce dont aucun Français ne 
saurait être privé et si nous demandons quelque peu d’oxy- 
gène — après avoir tellement entendu parler d'azote — j'espère 
que vous trouverez le moyen de ne pas nous le refuéer. (Sou- 
rires.) 

Si le résultat du vote émis par l'Assemblée, il y a quelques 
instants, répond à notre attente, si, par hasard, monsieur le 
ministre des finances, il y a 2 milliards dont vous ne savez 
que faire, je vous assure que le tourisme francais sera partie 
prenante pour { milliard et j'ose espérer que vous voudrez 
bien nous l’accorder. Par avance, nous vous en remercions. 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. M. Médecin a déposé un amendement tendant 
également à opérer une réGuciion indicative de 1.000 francs à 
la ligne 8 bis. 

La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. Mes chers collègues, comme mon ami 
M. Anthonioz, je voudrais attirer l'attention de l’Assemblée sur 
l'insuffisance des crédits affectés au plan d'équipement et de 
modernisation des industries touristiques de France. 


Il est assez facile, en se reportant à l’état B, de constater 
qu’une fois de plus l’industrie du tourisme est admise en 
parente pauvre, comme à regret, et que, vraiment, on ne pour- 
vail pas lui accorder une dotation plus modeste que celle qui 
lui a été attribuée. 


Pourquoi cette attitude du Gouvernement à l'égard de notre 
principale industrie d'exportation ? 


Soit que l’en considère l’importance du tourisme dans l’en- 
semble de l’économie, soit que l’on s'attache aux résultats déjà 
obtenus, on peut dire qu’il s’agit d’une des principales acti- 
vilés de notre pays. 


D'une étude faite dans des conditions scrupuleusement et 
parfaitement honnêtes par M. Montfajon, directeur général du 
crédit populaire de France, membre du Conseil économique, il 
ressort que les capitaux privés investis dans les entreprises 
touristiques représentaient déjà en 1939 250 milliards de 
francs. Il est facile d'évaluer à combien doivent s'élever main- 
tenant ces investissements. 


IL a été démontré par ailleurs que plus de deux millions de 
salariés vivent des activités touristiques et n’est pas compris 
dans ce chiffre tout le personnel qui travaille dans les indus- 
tries de transports, étant donné l'impossibilité où l’on se trouve 
d'établir une ventilation et de déterminer le nombre d'employés 
qui, dans les services de transports, sont affectés au transport 
des touristes étrangers. L'accroissement du mouvement touris- 
tique. justifle cependant dans une forte proportion l'embauche 
de personnel supplémentaire. 


Si l’on se reporte au but qui nous a été assigné par le plan 
Monnet, on s’apercevra que, dès 1947, il a été fixé comme 
objectif principal à l’industrie du tourisme d'amener en France 
trois millions de touristes, d'arriver à couvrir le quart du 
montant des importations, c’est-à-dire 400 millions de dollars 
environ. Ces objectifs ont été atteints, en ce qui concerne le 
nombre de touristes ; ils ont même été dépassés puisque, cette 
année, nous avons enregistré la venue en France de 3.200.000 
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touristes étrangers. Mais nous n'avons réalisé qu’une rentrée de 
250 millions de dollare, nous trouvant légèrement en retrait 
sur ce chapitre-là, du fait qu'il s’agit d’une clientèle qui n’est 
plus celle d’avant-guerre et dont les facultés d'achat sont dimi- 
puees, 

IL nous faudra, si nous voulons atteindre les objectifs assi- 
nés, augmenter le mouvement touristique et, par conséquent, 
l'équipement touristique français. 

Quelles sont, en effet, les conditions requises pour permettre 
de recevoir à l’avenir un nombre de touristes supplémentaire 
et atteindre ce niveau qui nous a été assigné: couvrir le quart 
du montant des importations françaises ? Il faudra avant tout 
perfectionner notre équipement. 

C'est pourquoi nous avions sollicité de M. le ministre des 
finances, une fois de plus, une meilleure compréhension des 
intérêts du tourisme, ainsi que l’indiquait fort opportunément 
et avec beaucoup de compétence mon ami M. Anthonioz. Le tou- 
risme ne doit plus être considéré comme unèt sorte d’amusette, 
comme un passe-temps pour certaines personnes qui s’attar- 
dent à des conceptions d'un autre âge. (Très bien! très bien !) 

Il faut comprendre que le tourisme est actuellement la prin- 
cipale et Ja plus importante industrie d’exportation française. 
Priver les intérêts français de cet apport de devises qui vien- 
le l'étranger, ce serait évidemment empêcher un équi- 


nelil « 
libre facile de la balance de nos comptes et ce serait priver les 
activités françaises d’un stÿmulant infiniment précieux. 

it assez difficile de concevoir que le commerce parisien 


e arriver à vivre uniquement grâce aux achats effectués 


pl il 
par la clientèle française, Nous savons tous que c’est en période 
de pointe, notamment lorsque la capitale reçoit la visite de 
nombreux touristes étrangers, que le plus grand nombre des 
achats s'effectue et que la multitude des commerçants pari- 
sieus arrivent à réaliser un chiffre d'affaires qui leur permet de 
p' ivre Jeur expioitation. 

Cela est vrai également pour toutes les régions touristiques 


la est vrai aussi pour tous les agriculteurs, 


J'ajoute que cela 
ear on trouve un Jébouché à nos produits agricoles dans la 
consommation sur place par le nombre considérable de tou- 
ris! venus en France. 


M. Henri Védrines. 11 faut donner aux ouvriers français des 
salaires convenables et des congés payés pour qu’ils puissent, 


eux au 1, GCVENII 


M. Marc Dupuy. Actuellement, des ouvriers boivent de 


le 

M. Marcel Anthonioz. Dans l’industrie touristique, le niveau 
d it est supérieur de 30 p. 100 à celui des autres acti- 
vités. 

M, Maurice Lucas, Le tourisme fait aussi travailler les 


ou\ 
souhaitable d’avoir 


| istes étrangers, mais qu'il est aussi grandement souhai- 


M. Henri Védrines. Nous disons qu'il est 


Le La 
table que les Français puissent visiter leur propre pays. 

M. Jean Médecin. Nous avons l'habitude de vous laisser 
exprimer votre pensée en toute tranquillité. 

Je ne vois pas pourquoi vous harcelez tous les orateurs qui 
expriment ici un point de vue qui n'est pas exactement con- 
form 1 vôtre. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
{ otit 

M. Henri Védrines. Il s'agissait d’un complément d’informa- 
Lo: 

M. Jean Médecin. Nous ne voulons pas empêcher les ouvriers 
de n el eur faim, Nous ne souhaitons qu'une chose, c'est 
qi participent largement à ce mouvement touristique et 
q ious disposions d'un équipement touristique qui leur per- 


u? QUI . ; , . . . » 
iuelte de bénéficier de ces congés payés qui leur sont infini- 


ment pi 11 Dies 
Je disais à nos collègues qui se préoccupent plus particuliè- 
rement des questions agricoles, que pour trouver l'équivalent 
nous 


aux achats de ces millions de touristes étrangers que 
vons chez nous, il faudrait arriver à trouver des débou- 


re n 
chés à l'extérieur. Or, nous savons avec quelle difficulté on 
d cepte nO0S produits agricoles à l'étranger. 
Nous en avons eu la preuve au printemps de 1949, lorsque 
no vons assisté à un effondrement des prix agricoles, Nous 
t 


avions les plus grai 


des difficultés à faire admettre nos pro- 
duits en Angleterre et € 


n Belgique. Il fallait accepter en con- 


rentrée de produits sortant de ces pays, ce qui 
‘ration difficile et oncreuse, 








Il a suffi que trois millions de touristes arrivent de l'étranger, 
ce qui a amené une certaine augmentation de la consomma 
dans notre pays, pour qu’immédiatement les prix agricoles se 
stabilisent sur le marché, assurant aux producteurs une juste 
rémunération de leurs efforts. 

Nous ne pouvons pas nous passer, enfin, de cet apport de 
visiteurs étrangers non pas seulement du point de vue écono- 
mique, mais également du point de vue l'expansion de la 
pensée française, du rayonnement français. 

Il n’y a pas de meilleur moyen de faire connaître la France 
que de recevoir un grand nombre de visiteurs qui pourront 
voir le vrai visage de la France et se rendre compte des qua- 
lités de son peuple pacifique et laborieux. 

Tous les étrangers qui auront bénéficié de l’accueil français 
et auront goûté la cordialité de son hospita:ité seront, dans 
leur pays, les meilleurs propagandistes et les plus fidèles 
défenseurs de la pensée française. 

On peut dire que tout concorde à demander à l’Assemblée 
de s'intéresser à cette industrie et de lui donner les moyens 
qui lui permettront de maintenir et même d'’intensifier un 
mouvement qui est déjà fort beau. 

Il est à. remarquer les très modestes efforts qui ont été réa- 
lisés en faveur de la propagande touristique en France depuis 
1945 et jusqu'à ce jour se sont soldés par de magnifiques béné- 
fices au profit de la collectivité française. 

Nous bénéficiions en 1945 de onze millions de francs de crédits 
de propagande. En 1951, ces crédits atteignaient 532 millions 
de francs. Quels sont, parallèlement, les résultats obtenus ? 

En 1946, la France a recu 500.000 visiteurs étrangers ; en 1951, 
elle en a reçu 3.200.000, Une simple règle de trois vous montrera 
qu’au regard des bénéfices que retire le pays, les frais de pro- 
pagande sont insignifiants; ils ne représentent que quelques 
centimes pour cent francs. 

Si vous considérez les recettes, vous constatez qu’en 1949 elles 
n’ont pas atteint tout à fait 100 millions de dollars et qu'en 
1950, elles se sont élevées à 200 millions de dollars. En 1951, 
nous dépasserons vraisemblablement 250 millions de dollars. 


Ce chiffre représente le montant des achats effectués en 
France par les étrangers. Mais il faut considérer qu’à côté de 
ces échanges effectués dans des conditions normales, par l’inter- 
médiaire des établissements bancaires, d'immenses bénéfices 
résultent de ce que, à travers le monde, le touriste étranger 
partant pour la France a emporté avec lui des franes. C'est 
ainsi qu'ont été épongés, sur tous les marchés internationaux, 
les francs qui ont été disséminés au cours des événements de 
gœuerre, 

A quelque point de vue que l’on se place, tant sur le plan 
moral que sur le plan économique, il en résulte donc un béné- 
fice pour le pays. Dès lors, j'estime que, pour une industrie de 
cett: importance, il est légitime que la nation consente quel- 
ques sacrifices. 

En quoi consistent ces sacrifices ? 

Les dotations qui nous ont été accordées dans le passé sont 
insignifiantes, au regard des crédits accordés à toutes les autres 
activités françaises. En 1949, nous avons obtenu très pénible- 
ment 1.200 millions de francs. On avait fait une attribution pre- 
mière de 800 millions. Il a fallu se battre pour obtenir 400 mil- 
lions de plus. En 1950, on nous a accordé 2.895 millions et, en 
1951, 3.500 millions, soit en tout 7.595 millions de crédits d’équi- 
pement, dans la période qui s’étend de 1949 à 1951, pour satis- 
faire à l’ensemble des besoins dont une simple énumération 
fera apparaître l'importance. 

L'industrie du tourisme revêt en effet des aspects extrême- 
ment divers. Il s’agit de manifestations et d'activités de carac- 
tères tout à fait différents, depuis l'hôtellerie jusqu'à l’équipe- 
ment de haute montagne, depuis les transports par mer jus- 
qu'aux transports par air, l’équipement routier et, d’une 
manière générale, tout ce qui, de près ou de loin, permet au 
touriste de juger du confort et, par les comparaisons qu’il établit 
dans son esprit avec les stations concurrentes étrangères, de 
manifester une préférence pour la France. 

Nous avons porté notre effort sur l'hôtellerie. M. Anthonioz 
disait justement que l'hôtellerie de tourisme n'était par renta- 
ble, Les expertises qui ont été demandées par le ministre de 
l’économie nationale et qui ont été réalisées par des experts 
officiels qu'il avait désignés ont fait ressortir que l’industrie 
saisonnière, qui ne dispose que de six Prose À à an pour 
amortir ses frais généraux, ne peut pas être rentable. 

Il est bien évident que si des capitaux sont mis à la dispo- 
sition de cette industrie au taux normal du marché, il n’y aura 
pas d'exploitation hôtelière possible. 
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Laissez-moi évoquer les résultats qui ont été obtenus à 
l'étranger, grâce à l’assistance que l'Etat apporte à cetle indus- 
trie du tourisme. 


Hi n’est pas une nation qui ne se préoccupe actuellement de 
erfectionner son équipement touristique en encouragean: 
Finitiative privée. 
Au regard de ce qui est réalisé en France, ce qui se passe à 
l'étranger est évidemment pour nous un enseignement précieux, 
car, quelle que soit la nation qui se préoccupe de poursuivre un 
plan d'équipement touristique, vous verrez que l'Etat intervient 
ans des conditions beaucoup plus avantageuses pour ceux 
qu'il aide que chez nous, 


L'Italie accorde une subvention égale à 25 p. 100 du montant 
du devis. Elle consent des prêts à long terme d’une durée da 
25 ans, à 3 p. 100 d'intérêt avec garantie aux prêleurs. Pous- 
sant la générosité, elle a prévu l'exonération de certains 
impôts, durant 25 années, pour tous les hôtels construits 
en 1951. 

L'Espagne, la pauvre Espagne, a consacré, de 1945 à 1950, 
4.400 milliards de prêts à faible taux d'intérêt destinés à aider 
les entreprises qui, à un titre quelconque, ont travaillé au per- 
feetionnement de l’équipement touristique de ce pays. A l'heure 
actuelle, dans ce paye, des exonérations massives d'impôts sont 
consenties puisque les taxes les plus lourdes, qui atteignent 
33 p. 100 du montant du loyer, ne sont pas payées par les 
hôtels de tourisme, 

Et lorsqu'il s’agit d'hôtels déclarés d'intérêt national par 
l'office national du tourisme, ils bénéficient encore d’attribu- 
tions particulières, puisque les matériaux taxés mis à la dispo- 
stion de la construction sont détaxés dans Ja proportion de 
30 à 40 p. 100. 


Même la Grande-Bretagne, qui subventionne au maximum de 
50 p. 100 du montant des dépenses retenues après soumission 
des plans et du programme par un comité consultatif destiné à 
l'amélioration des installations d'équipement. 


La Norvège, les Pays-Bas, chacun des pays qui, à un titre 
queiconque, se préoccupe d'attirer chez lui des visiteurs étran- 

ers comprend parfaitement que, dans cette compétition mon- 

iale des valeurs touristiques, il est nécessaire de prévoir des 
conditions telles que la préférence lui soit donnée plutôt qu’à 
gn autre. 

Nous risquons actuellement de retomber dans les erreurs 
commises après la guerre de 1914-1918, Nous étions, à ce 
moment-là, la première nation touristique du monde et nous 
sommes tombés au septième rang dans ce domaine, après de 
toutes petites nations, en raison de l'indifférence dans laquelle 
les gouvernements avaient tenu cette industrie principale. Il 
ne faudrait pas recommencer la même erreur. 


Un gros effort a été fait, comme le disait M. Anthonioz, en 
Espagne et en Autriche, où nous avons pu constater, cet été, 
la présence d’un nombre considérable de touristes américains 
qui, au lieu de demeurer dans nos régions avaient préféré s'y 
rendre, 

Jusqu'à ces derniers temps, il y avait des raisons qui fai- 
Saient que nous pouvions afriver à satisfaire aux besoins de 
la clientèle, Il existait une sorte de goulot d’étranglement en 
Mmalière de transports transocéaniques. Les efforts réalisés par 
la compagnie Transatlantique et les Messageries maritimes nous 
ont permis de disposer de moyens de transports très développés 
qui ts permettent de recevoir un nombre considérable de 
touristes, 


Tout récemment, un congrès de tous les directeurs de 
sociétés aériennes du monde s’est tenu. R y a été décidé de 
créer une classe touriste, c’est-à-dire de mettre à la disposition 
des voyageurs par la voie aérienne des places à un prix cor- 
respondant à la troisième classe. Vous savez que, jusqu’à ce 
jour, l'aviation réservait ses places à la clientèle de luxe 
Puisque le prix de passage en avion correspondait à celui des 
iWagons-lits en chemin de fer, Cela retenait, en Amérique notam- 
ment, une clientèle, qui ne pouvait pas se déplacer en raison 
: nf rer élevés des transports aériens. D'autre part, il s'agit 
û d'une clientèle qui ne dispose que de trois semaines de 
songé par an, qui ne peut done pas consacrer beaucoup de 
feInps au passage de l’Océan par bâteau et, par conséquent 
st obligée d'utiliser l'avion pour pouvoir .faire un séjour le 
plus long possible en Europe. 


La création de la class 
e touriste va permettre À toute cett 
4 . , . . ue € 
lasse moyenne américaine de venir en Franee et on évalue 


Près de 5 ou 6 millions le nombre des touristes supplémen- 


Si la France n'a pas l'équipement désirable pour recevoir ce 
surcroît de clientèle, nous ne serons que Je lieu de passage de 
cette cl'entèl: supplémentaire qui s'éparpillera entre les diffé- 
rents pays d'Europe qui, eux, auront fait l'effort voulu pour 
l’accueillir convenablement, 

Si nous voulons réaliser en France et maintenir, je ne dirai 
pas ce qui a été fait en 1946 ou 1947, mais au moins, ce qui 
a été fait en 1951, nous pourrions au cours de l'année 1952 
réaliser un eflort qui, s’ajoutant à ce qui a déjà été fait, nous 
permettra sinon d'atteindre les objectifs que nous nous som- 
mes proposés, du moins d'améliorer notre situation. 

Il ne faut pas manquer d'observer en effet que le maintien du 
crédit de 3.500 millions qui nous était attribué en 1951, compte 
tenu de la hausse des prix, ne nous permelira pas de réaliser 
grand'chose, alors surtout que déjà 1.400 millions sont enga- 
gés dans des opérations qui ne sont pas achevées, mais déjà 
en traim. 

Tant-et si bien que nous ne disposerons finalement que de 
2 milliards pour réaliser des travaux dout le nombre est con- 
sidérable tant au point de vue de l'équipement hôtelier que da 
l'équipement du thermalisme, source importante de richesses 


magnifiques de Ja France qui est également mal expioitée. 


Je laisse à mon collègue M. Martel, qui doit intervenir suf 
ce sujet, le soin de vous en parler. Je dis simplement qu'il y 


a là une richesse magnifique qui nous vardrait un courant 
supplémentaire de visiteurs, si nous voulions baser notre pro- 
pagande non seulement sur les données scientifiques fournies 
par les professeurs des facultés, mais aussi sur les efforts ten- 
tés sur le plan technique de l’organisation, du co 
sace et des garanties offertes aux curistes étrange 
vaudra un afflux supplémentaire de visiteurs « 
d'autres pays du monde. 

Je n'insiste pas. Je demande au Gouvernement de recon- 
naître l’importance de cette industrie et de se comporter, à 
l'avenir, À l'égard de celte activité nationale d’une facon plus 
généreuse qu'il ne l’a fait jusqu'à ce jour. (Applaudissements 
a gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


nfort, de l'ai. 
rs. Cela 1! 


omime dans 


1 déposé un amendement tendant 


1.(XM) fi 


M. le président. M. Martel 
également à opérer une réduction ind 
à la ligne 8 bis. 

La parole est à M. Martel 


alive de 


M. Louis Martel. Mon amendement à le même objet que ceux 
que viennent de défendre M. Anthonioz et M. Médecin, 





Nos collègues vous ont dit, et vous le savez, puisque plus 
de deux cents d’entre vous s'intéressent aux travaux sur le tou- 
risme, que cette branche de notre activité est particulièrement 
importante, 

M. Médecin vient de vous dire, avec la € M pt tencé LL lui 
donne une longue expérience en cette matière, que le tourisme 
est une de nos richesses essentieiles, Plus de 250 milliards de 
francs de 1939 sont inveslis dans les industries touristiques. 


Au surplus, les ressources procurées par le tourisme interna- 
tional représentent un des éléments essentiels de l'équilibre de 
notre balance des comples. 

Je demande, comme l'ont fait nos collègues tout à l'heure 
qu'on ne néglige pas cette industrie essentielle. Je 
que la répartition qui a été faite sur le plan des investiss 
soit si défavorable au tourisme, Quel est l'industriel, 
le commercant, l’homme d’affaires qui, ayant dans ses : 
générales une branche aussi produétive, négligerait d'y consa- 
crer, dans les années suivantes, des crédits d’investissements 
et des crédits de propagande ? Or, il semble que c'est ce que 
va faire Ja France, Le tourisme lui a rapporté, les 
dernières, des sommes eonsidérables et elle ne lui consacr 
dans l’avenir, que des crédits d’investissements et de propa- 
gande à peu près insignifiants. 

J'insiste d'une façon toute particulière sur l'équipement de 
la montagne et sur le thermalisme. Je ne le ferai qu'en quel- 
ues mots, les interventions qui ont précédé la mienne ont 
été suffisantes, | 
Vous savez, en ce qui concerne le thermalisme, que nous 
avons en France plus de 1.200 sources thermales alimentant 
les établissements qui, parce qu'ils soignent les - 
attirent une clientèle qui est obligée de venir, et une clientèle 
étrangère particulièrement riche, Or, nous ne consacrons à l’en- 
tretien de ces établissements thermaux que les sommes 
nécessaires pour empêcher leurs toits à 
tenir l’intérieur des salles. 

De même pour notre équipement de la montagne. Les Vosges 
le Massif Central, les Pyrénées et les Alpes constituent une 
gamme de montagnes la plus admirable qui soit au monde, 


malades, 


à peine 
e s'effondrer et entre- 





irés qui pourront ainsi se rendre en Europe. | 





Nous ne consacrons pas à son équipement les crédits suffisants, 
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Nous ralentissons cet effort au moment où, comme l'ont dit 
nos collègues, nos voisins espagnols, italiens, suisses ou même 
autrichiens y consacrent des sommes considérables, 

Vous pouvez constater dans les grands journaux de la presse 
française, et surtout dans la presse étrangère, les efforts de 
publicité qui sont faits pour attirer les touristes dans ces pays. 

Je demande à l'Assemblée et au Gouvernement, qui savent 
quelles ressources nous tirons de notre tourisme, de faire cette 
année, et surtout dans les années à venir, l'effort correspondant 
à l'importance de cette branche essentielle de notre activité. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Mes 
chers collègues, voici le Journal officiel reproduisant la séance 
du mai 194, au cours de Jaquel!le M. Médecin a bien voulu me 
donner acle que j'avais acceplé, comme ministre du budget par 
intérim, de porter à 3.500 miilions de francs Je crédit qui, 
d'année précédente, était affecté au tourisme. 

Celle année, ce crédit est le seul qui pratiquement n'ait pas 
été réduit dans le budget des investissements depuis que sont 
parvenues au ministère des finances les demandes du commis- 
sariat général au plan. 


M. Jean Médecin. 11 eût élé difficile de le réduire. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Certains 
credits, qui n'étaient pas plus élevés, ont été réduits, hélas. 
On vient d'ailleurs d'en parler. 

Comme MM. Médecin, Anthonioz, Martel, je suis convaincu 
de l'importance du tourisme pour nos exportations invisibles 
et de la nécessité de l'aider par tous les moyens. 

Mais je leur ferai tout de même observer qu’en réalité l’in- 
dustrie à laquelle ils s'intéressent à bon droit dispose de plus 
de crédits qu'il n'apparaît, 

En effet, au titre du plan de modernisation et d'équipement, 
outre les 3.500 millions de francs qui ont été votés l’année 
dernière, 11 disposait d'un report de 1.204 millions de francs 
venant de f'année 19%). 

Celte année, ce report est encore un peu plus élevé. Il est de 
1.900 millions de francs. Ce qui fait qu’en 1952 l’industrie tou- 
lisposera en réalité d2 3.500 millions de francs plus 

200 milhons de francs, soit 5.400 millions de francs. 

Je suis amené à le dire car je m'aperçois que le 9 mai 
JM j'indiquais que « le crédit de 3.500 millions de francs, ins- 
cril à Ja ligne 8 ter, constitue une dotation d’une valeur appré- 
ble dont la bonne utilisation pourra étre contrôlée au cours 


Je u qu'il aura été parfaitement utilisé, mais il 
est certain qu'il n'a pas été entièrement employé. 

Dans ces conditions, !'e report étant assuré, ] expose à nos 
collègues que c'est en réalité de 5.400 millions de francs que 
l'uvdustrie du tourisme disposera en 1922. 


M Jean Médecin. Monsieur le ministre, vous savez bicn que 
les crédits ne sont attribués qu’en fin d'année, e” st-à-dire 
qu'ils ne peuvent être utilisés au cours de l'exercice auquel 
ils sont affectés, Ils sont reportés automatiquement à l’'exer- 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Il y à 
une différence entre cette année et l'année dernière, c'est 
que l'année dernière le budget des investissements a été voté 
au mois de mai, alors que, celte année, nous espérons qu'il va 
ôtre voté avant le 31 décembre, ce qui constitue, au point de 
* de l'engagement des travaux et de la mise à la disposition 

rédits, une situation entièrement différente qui vous per- 
mettra de dépenser non pas seulement les 3.300 millions 
2 francs qui sont au budget des investissements de 1952, mais 
aussi les 1.900 millions de francs zeportés de l’année dernière. 

En ce qui Concerne le thermali$me auquel M. Martel à bien 
voulu faire allusion, je voudrais redire ce que j'ai d’ailleurs 
indiqué déjà à nos trois collègues dans mon cabinet il y a peu 
de temps: le ministre des finances est parfaitement disposé et 
décidé, si les communes thermales voulaient bien l'aider, en 
formant entre elles des syndicats de communes par régions: 
Pyrénées, Centre, Alpes, Jura, à envisager des emprunts en 
faveur du thermalisme. Ces emprunts régionaux spécialisés émis 
par ces syndicats, pourraient parfaitement procurer les fonds 


nécessaires à une remise en état indispensable, je le reconnais, 
de certains établissements thermaux. 
Je reprends bien volontiers devant l’Assemblée l'engagement 
que j'avais pris devant nos collègues. 
\près l'échange de vues qui vient d’avoir lieu et auquel j'ai 
été heureux de m'associer quant au fond, compte tenu de ce 








que j'ai déjà dit tout à l'heure sur les conditions particulière 
ment difficiles de l'établissement du budget d’investissements 
de cette année et compte tenu aussi du fait qu’ils disposent 
d'une masse de crédits qui, grâce au vote du budget en temps 
utile, pourront effectivement être employés dans les douze mois 
qui vienunent, je demande aux auteurs d'amendements — à 
moins qu'ils ne veuillent réduire le crédit de 3.000 francs — 
de me donner acte de ma déclaration et de retirer leurs amen- 
dements. 

M. le président. La parole est à M. Anthonioz, à qui je demande 
d'être bref. 

M. Marcel Anthonioz. J'aurais certainement mauvaise grâce 
à ne pas écouter avec une amicale attention les propos de M. le 
juinistre des finances. 

Mais je dois tout de même, avec tout le respect que je port2 
à sa personne et à sa qualité, lui exprimer mon étonnement de 
la formule extrémement facile qu'il utilise pour prétendre que 
nous disposons de 5 milliards 400 millions de francs. S’il s’est 
trouvé que, l'an dernier, nous n’avons pu utiliser ce { milliard 
900 millions auquel il a fait allusion, c’est parce que véritable- 
ment les intéressés se sont trouvés devant des difficultés de 
procédure qui n'ont fait qu'’ajouter un handicap supplémen- 
taire au développement de notre activité. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. En 
fait, c’est parce que le budget a été voté trop tard. 


M. Marcel Anthonioz. J'ai pour vous, monsieur le ministre, 
le plus profond et le plus amical respect. 

de veux bien, en accord avec vous, penser que nous nous 
trouvons devant des difficultés réelles, mais je ne puis enten- 
dre dire sans m'étonner que nous devons nous considérer 
parmi les favorisés. 

Vous estimez que les crédits attribués à l’activité qui nous 
intéresse sont les seuls à n'avoir pas été diminués. Je vous 
fais remarquer que si le chiffre a été maintenu en valeur nomi- 
nale, il ne l’est plus du tout en valeur absolue. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Vous 
m'avez mal eompris. Ce n’est pas ce que j'ai dit. J'ai indiqué 
que ja proposition de M. le commissaire générai au plan attei- 
gnait 3.500 millions de franes et que c’est la seule qui n'ait pas 
été réduite par le ministre des finances. Je n'ai pas fait de com- 
paraison entre les crédits accordés l’année dernière et cette 
année. 

M. Marcel Anthonioz. J'ai peut-être mal interprété, J'ai toute- 
fois bien compris que les crédits de l’agriculture sont passés 
de 26 à 42 milliards de francs (Protestations sur plusieurs 
bancs), ce dont je me réjouis pleinement, 


M. Auguste Tourtaud. C'est inexact. 


M. Maurice Lucas. C’est l’agriculture qui fournit de quoi nour- 
rir les touristes et de quoi leur offrir des produits de qualité. 


M. Marcel Anthonioz. J'ai dit que je m'en réjouissais pleine- 
ment. Mon collègue et ami, M. Médecin, a d’ailleurs admirable- 
ment défini la relation entre l'activité que vous défendez et 
la nôtre, mais cela ne signifie pas que le tourisme doive de 
ce fait être traité en parent pauvre. 

Monsieur le ministre, nous restons sur ces propos et nous 
enregistrons, d’une part, vos assurances pour l’aide immédiate 
à apporter au thermalisme, ce magnifique patrimoine national 
qu'a bien voulu évoquer mon ami M. Martel, et, d’autre part, 
votre assurance que l’année prochaine, si vous assumez encore 
cette mission, vous saurez vous souvenir de vos promesses, 
ce dont par avance nous vous remercions. (Applaudissements 


sur plusieurs bancs.) 


M. le président. Les amendements sont retirés. k 
Je mets aux voix la ligne 8 bis avec le chiffre de 3.500 mil- 


lions, 
(La ligne 8 bis, mise aux voix, est adoptée.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
sur l'amendement de MM. Lanet et Bénard à la ligne 8: 
Nombre des votants... ..s.esssscssvososore 499 
Majorité absolue CRRALERERELRRR ELA EEE ZX] 250 
Pour l'adoption ..ssssesee 250 
Contre nee 249 
L'Assemblée natiohale a adopté. 
M. Marcel Anthonioz. Monsieur le président, je demande Ja 
parole pour un complément d’information. 


M. le président. La parole est à M. Anthonioz. 
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M. Marcel Anthonioz. Je demande à M. le rapporteur comment 
il peut se fonder sur l'article 17 de la Constitution pour dire 
que nous ne pouvons pas disposer des 4.500 millions qui 
deviennent disponibles. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. M. Anthonioz est nouveau venu à l’As- 
semblée, et je m'excuse de lui dire que l’article 17 de ia Cons- 
titution nous interdit toute initiative de dépense. 

Or, l'amendement de M. Lanet va être suivi, j'en suis per- 
suadé, d’un second amendement par lequel il va nous deman- 
der d'augmenter de 4.500 millions les crédits destinés à aider 
les petites entreprises, amendement qui tombera certainement 
sous le coup de l’artiele 17 de Ja Constitution, de telle sorte 
que nous venons de diminuer de 4.500 millions, sans contre- 
partie possible, Je budget des investissements, (Mouvements 
divers.) 

M. le président. Je mets aux voix la ligne 8, au chiffre de 
41.999.999.000 francs, résultant de l'adoption de deux amen- 
dements. k 

(La ligne 8, mise aux voix avec ce chiffre, est adoptée.) 


M. le président. Je donne lecture de la ligne 9: 


V. — INVESTISSEMENTS HORS DE LA MÉTROPOLE 


« 9. — Prêts pour la réalisation d’investissements économi- 
ques et sociaux en Algérie, en Tunisie et au Maroc, 53 mil- 
liards de francs. » 

Personne né demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la ligne 9. 

(La ligne 9, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. « 10. — Avances à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer pour le financement du plan de moder- 
uisation et d'équipement dans les départements et territoires 
d'outre-mer, 34 milliards de francs, » 

M. Cristofol a présenté un amendement tendant à réduire de 
4 million de francs le chiffre de cette ligne. 


La parole est à M. Cristofol. 
Le groupe communiste ne dispose plus que de deux minutes. 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, il est prévu qu’une 
avance de 34 milliards sera consentie à la caisse centrale de la 
France d'outre-mer pour le financement en 1952 du plan de 
modernisation et d’équipement. Notre observation portera sur 
l'utilisation de ces crédits, c’est-à-dire sur le caractère des tra- 
vaux engagés. 

De sérieuses critiques ont été formulées par la chambre de 
commerce de Brazzaville et par l’assemblée générale des cham- 
bres de commerce de la Méditerranée, qui s’est tenue les 4 et 
5 octobre dernier. Les documents publiés par ces organismes 
révèlent que les travaux effectués ne correspondent pas aux 
besoins industriels et commerciaux en vue de faciliter et d’ac- 
croitre les échanges entre la métropole et les territoires d’outre- 
mer, notamment l'Afrique noire. 

Le rapport présenté par M. Rastain note et regrette que l’on 
entreprenne la construction de routes très iarges, de caractère 
exclusivement stratégique, alors qu’on néglige la création de 
routes secondaires d'évacuation de produits tels que la banane, 
l’arachide, le cacao, le bois. 


Il ajoute que ces routes stratégiques coûtent 20, parfois 
30 millions de francs le kilomètre, et qu'avec les sommes ainsi 
dépensées on pourrait élargir et aménager des dizaines ou 
méme des centaines de kilomètres de piste permettant d'assurer 
un trafic économique convenable et un plus facile accès vers 
l'intérieur des territoires. 

Des observations analogues sont faites en ce qui concerne le 
caractère des travaux effectués, dans le domaine portuaire, les 
voies navigables et l'infrastructure aéronautique. 


On y critique notamment lés installations de Maya, qui 
seraient hors de proportion avec les futures possibilités du 
trafic aérien à Brazzaville. 

En ce qui concerne les établissements hospitaliers, sans nier 
là nécessité d’équiper les villes, le rapporteur estime qu'il con- 
viendrait de doter les chefs-lieux de canton d'installations sani- 
laires convenables, afin de protéger plus efficacement les popu- 
lations des territoires d’outre-mer contre la maladie et les épi- 
émies, ces installations étant moins éloignées pour elles. 


+ 4 observations, que je viens d'évoquer sont très raisonna- 
es. Elles nous paraissent imprégnées de bon sens, orientées 
qu'elles sont vers des investissements de paix, les seuls qui 
soient conformes aux intérêts des populations de la métropole 








et des territoires considérés, par le développement des échan« 
‘ges commerciaux et culturels, dans le cadre d’une politique de 
paix. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Louis Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer. La 
Gouvernement repousse l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
tofol. , | 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Bissol a déposé un amendement tendant àX 
opérer une réducUon indicative de 1.000 francs à la ligne 104 
La parole:est à M. Girard, pour soutenir cet amendement. 


M. RoSsan Girard. En l'absence de M. Bissol, je tiens à pro 
téster contre l'insuffisance des crédits de modernisation ef 
d'équipement pour les départements d'outre-mer autant que 
contre l'usage fait des modestes crédits votés. 

Jé regrette que M. le secrétaire d'Etat Morice, qui était tout à 
l'heure au banc du Gouvernement, l'ait quitté. Il a eu l’occa- 
sion de se rendre aux Antilles. À son retour, il a donné au 
journal L'Information un article programme. Il a défini les 
urgences qui s'imposaient, notamment en matière de travaux 
agricoles. 

Or, à ma connaissance, le Gouvernement n’a jamais rien entre- 
pris de sérieux pour moderniser l’agriculture dans les départe- 
ments d'outre-mer. 

En ee qui concerne la Guadeloupe, notamment, il a été ques- 
tion de l'irrigation de la Grande-Terre. qui conditionne l'amé- 
lioration de V'agriculture dans ce département, mais rien n'4 
jamais été fait. 

Certes, vous pouvez nous dire que vous nous avez dotés d'un 
aérodrome et que, cette année, vous allez dépenser 700 millions 
de francs pour élargir la passe de Pointe-à-Pitre, mais c'est 
pour répondre à des impératifs stratégiques, pour obéir aux 
ordres que vous donnent vos maîtres américains. 

Je voudrais que vous me disiez én quoi le travailleur guade- 
loupéen va bénéficier directement des milliards que vous avez 
dépensés pour la construction d'un aérodrome ou pour l'élar- 
gissement de la passe à Pointe-à-Pitre. 

Nous préférerions, quant à nous, que vous utilisiez lg peu de 
crédits dont vous nous dotez à la construction d’hôpitaux, d'un 
sanatorium pour tuberculeux et de quelques maisons d’habita- 
tions, car vous n’ignorez pas que, depuis cinq ans que nous 
sommes département français, le Gouvernement n'a pas dépensé 
chez nous un centime pour les habitations à bon marché. 

Vous savez très bien que nous manquons d'écoles et que 
Pointe-à-Pitre est un étalage de taudis, de maisons lépreuses 
qui sont la honte de la France pour les touristes qui traversent 
cette région. 

Nous espérons donc que le Gouvernement voudra bien se 
pencher très sérieusement sur le problème de la modernisation 
et de l'équipement de ces terriloires et étudier notamment 
l'institution du crédit à long terme et à moyen terme dans ce 
département, car il n'existe pas là-bas un seul établissement 
de crédit à long terme ou à moyen terme. 

Je sais bien que la caisse nationale de la France d'outre-mer 
est un établissement bancaire kangourou auquel on peut en 
principe s'adresser pour toutes sortes de financement, mais 
vous ne lui accordez pas des crédits suffisants. 

Je conclus, monsieur le ministre des finances, puisque c'est 
ar tolérance qu’on nous permet de parler ce soir, en vous 
emandant de cesser de nous traiter en parents pauvres pour 
tout ce qui touche à la modernisation et à l'équipement, comme 
déjà, en matière de lois sociales, vous nous traitez en Francais 
de seconde zone, en Français bâtards. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) | 


M. le président. Je mets aux voix... 

M. Jean Cristofol. Quand le Gouvernement est gêné, il ne 
répond pas! R 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. On ne 
m'a pas posé de question... 

M. Jean Cristofol. Mais sil 


M, le vice-président du conseil, ministre des finances. et jo 
ne répondrai jamais à ceux qui s'expriment d'une certaine 
maniére. 

M. Charles Benoist. Quand M. Adenauer demande quelque 
chose, vous dites oui, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bissol 

{L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 











9986 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 27 DECEMBRE 1951 


——_—. 





M. le président, Je mets aux voix la ligne 10 avec le chiffre 
de 4 milliards de francs. 

(La ligne 10, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. « 11. — Prèts pour la réalisation d'investis- 
sements en Sarre, 2,500 millions de francs. » 
M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste votera contre. 
M. le président, Je mets aux voix Ja ligne 11, 


(La ligne 11, rnise aux voir, est adoptée.) 


lecture de Ja ligne ‘12: 


M. le président. Je donne lecl 


VI. — INVESTISSEMENTS SOCIAUX 
« 12 — Prôts divers d'intérêt agricole ou rural (loi du 
23 embre 1946, art. 83, prêts individuels à long terme; loi 


du 15 mai 1941: loi du 24 mai 1946; loi du 26 septembre 1948, 
art, 64: loi du 25 mars 1949, art. 7}, 4 milliards de francs. » 
M. Charpentier, au nom de la commission de l’agriculture, 
saisie pour avis, et M. Boscary-Mousservin ont déposé chacun 
un amendement qui tend à rétablir pour Ja ligne 12 les eré- 
dits demandés par le Gouvernement, soit 4.500 millions de 
franes, et pour la ligne 13, 500 millions de franes. 
La parole est à M. Charpentier, 


M. René Charpentier, rapporleur pour avis. Au nom de la 
de l'agriculture, je demande le rétablissement des 
crédits prévus dans le projet du Gouvernement, pour les lignes 
et 13, c'est-à-dire 4.500 millions de francs pour les prêts 

et 500 millions pour les prêts divers. 
nn de l’agriculture sait tout l'intérêt des prêts 
à mais elle doit tenir compte de l'insuffisance des crédits 
affect iux prêts sociaux, Ceux-ci, en effet, intéressent non 
nt l'établissement des jeunes, mais aussi laccession 


Cormmiss!on 


ñ 
] 
b0 iUX 


Votre commissi 


seulem 
à la tite propriété, les prêts agricoles aux départements d'ou- 
enfin la couverture des calamités agricoles, si impor- 
st in 
C'( pourquoi je lemande instamment à FAssemblée de 
l'a cv vyltonre 


M. le président. La parole est à M. Jarosson, rapporteur pour 


avis de la commission des affaires économiques. 


M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis. La commission des 
faire norniques s'oppose à l'amendement de la commis- 


ai 


ire 


M. René Malbrant, Pourquoi ? 
M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis. Parce qu'il porterait 
! LEEL aux peliles et moyenne entreprises. 


M. Aimé Paquet. Nous demandons le scrutin. 
nt. La P le est à M. Bos ry-Monsservi }, pour 


16 


M. le préside 


M. Poland Boscary-Monsservin. Je voudrais, à mon tour, 
l'insuffisance des crédits prévus au titre des prêts 

ux d'intérêt agricole. 
hien qu'on nous objectera, <omme on le fait 


ssibilité de proposer des augmentations de 
rrespondantes, 


| r " , "ir " 
Ps SArIs FrPssSOoN es 


M, le vice-président du conseil, ministre des finances. C'est 
fort exact! 


æ 


M, Roiand Boscary-Monsservin, Cependant, dans ce cas 
varticulier, une série de circonstances nous permettront de 
réfuter cette objection. 

Je note tout d'abord que le Gouvernement avait proposé un 
crédit de 4.500 millions. Il avait même proposé à la ligne 13, 
pour les s aux petites et moyennes entreprises, un 
crédit de 500 millions de francs, La commission des finances 
a cru devoir opérer une interversion. Elle a réduit de 500 mil- 
lions le chiffre prévu pour les prêts agricoles et elle a, en 
che, augmenté de 500 millions le chiffre prévu pour les 
prels aux moyennes et peliles entreprises. 
> sui à fait d'accord sur ce point que le crédit de 
500 millions proposé à la ligne 13 était manifestement insuf- 
fisant pour répondre aux besoins auquel il était destiné. 

I est pénible que l'Assemblée semble opposer certaines eaté- 

de citoyens à d'autres catégories. Je crois cependant 
les petites et moyennes entreprises, 


prèts divei 


{ | ce QUI C0 erne 








une circonstance qui doit être mise en relief, elle l’a d’ailleurs 
été tout à l'heure par M. le ministre des finances, c’est que les 
moyennes et petites entreprises ont a leur disposition d’autres 
possibilités de crédit, notamment sous la forme du nantisse. 
ment. : 

Au surpius, j'espère que M. Lanet persévérera dans son idée 
et que, tout à l'heure, il demandera, à la ligne 13, le rétafblis. 
sement du crédit de 4.500 milliards qu'il a dégagé par ailleurs, 
car j'estime qu’on ne peut pas lui opposer dans ce cas Parti. 
cle 17 de la Constitution. 

En ce qui concerne les crédits sociaux agricoles, le crédit 
proposé est manifestement insuffisant, parce que l’agriculteur, 
pius particulièrement l'exploitant moyen, ne réalise pas des. 
bénéfices d'un ordre tel qu'ils puissent lui permettre de cons- 
tituer un capital de réserve. 

Je prends l'exemple d'un petit domaine de 7 à 8 hectares, ils 
sont très nombreux en France. Le revenu annuel de ce domaine 
assurera au grand maximum la subsistance de la famille, mais 
ne permettra pas de faire des économies. 

Or, il arrive très souvent, dans la vie d’un agriculteur, qu'i 
doive faire face à des échéances très dures. 

Ainsi, si le père de famille meurt laissant son domaine 4 
trois ou quatre enfants, l'aîné doit, s’il veut continuer à vivre 
sur ses terres, racheter la part de ses frères. Il doit disposer 
à cet effet d'un minimum d’un million à un million et demi 
de franes. Il est dans l'impossibilité absolue, compte tenu de Ja 
conjoncture économique actuelle et des restrictions en matière 
de crédit particulier, de trouver cette somme s’il ne peut 
s'adresser utilement à la caisse de crédit agricole, 

Autre exemple, un tout petit agriculteur qui n’a que deux 
vaches peut en perdre une, et il ne pourra la remplacer qu'er 
s'adressant à la caisse de crédit agricole. 

Je pourrais citer encore l’exemple d’un jeune ménage qui, 
pour s'installer, n’a pas les fonds nécessaires à l'achat d'un 
minimum de cheptel, et le cultivateur qui, ruiné par une cala- 
mité agricole, doit trouver des fonds pour repartir sur des bases 
nouvelles, 

A tous ceux-là, la caisse de crédit agricole, à laquelle je rends 
hommage car elle fait preuve d’une activité extrêmement heu- 
reuse, fournit des fonds, et Fon peut dire d’elle qu’elle est 
aujourd'hui le véritable régulateur de l'harmonie soriale agri 
cole. J 

Or, on le disait tout à l'heure, la France compte 10 millions 
de ruraux, par conséquent de très nombreuses parties prenantes 
à la caisse de crédit agricole. 

De quels fonds dispose-t-elle pour satisfaire à leurs besoins ? 
L'an dernier, on lui avait alloué 5 milliards de francs. Elle dis- 
posait en outre de fonds qu’elle s'était procurés par des 
emprunts. Malgré cela, elle n'a pas pu faire face à toutes les 
demandes qui lui ont été présentées. 

Cette année, on réduit sa dotation. Le Gouvernement l’avai 
déjà réduite de 500 millions de francs, la commission des 
finances l’a réduite à son tour de 500 millions, ce qui fait une 
réduction totale d’un milliard de francs. Comme Fan dernier, 
elle a émis un emprunt. Rien ne permet d'espérer que le 
résultat en sera supérieur à celui de l'an dernier, et commé 
déjà l'an dernier la caisse de crédit agricole n’a pu répondre à 
toutes les demandes qui lui ont été adressées, et qui pourlani 
méritaient d’être satisfaites, cette année, les crédits étant dimi- 
nués nominalement et encore davantage en valeur absolue, elle 
pourra moins encore répondre aux demandes qui lui seron! 
présentées. 

Or, contrairement à ce qui se produit quelquefois pour 
d'autres investissements, l’agriculteur paye intérêt et rem 
bourse dans des délais souvent très courts. IL y a des prêts à 
cinq ans, à dix ans, à quinze ans. Ce que le Gouvernement mel 
à la disposition de la caisse de crédit agricole n’est donc qu'une 
avance de fonds. 

Compte tenu de ces observations et de ce que l’Assemblée 
est unanime à reconnaître que la caisse paysanne constitue 
l’assise fondamentale de notre pays, compte tenu de ce qu elle 
doit conserver toute son harmonie, je demande à l’Assemblée 
de rétablir les crédits tels qu'ils avaient été proposés par le 
Gouvernement, c’est-à-dire au chiffre de 4.500 millions de 
francs, et j'espère bien que M. Lanet sera tout à l'heure au 
heureux que je vais l’être moi-même et pourra obtenir pour % 
ligne 13 des crédits suffisants pour qu’il puisse être satisfait 
aux demandes des petites et moyennes entreprises. (4pplaudis- 
sements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 
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M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Le 
budget est un choix. La commission des finances a préféré 
reporter les crédits prévus pour les prêts sociaux, sur les petites 
et moyennes entreprises et aussi sur le crédit coopératif arti- 
sanal, dont il est question à la ligne 13, car il s’agit là sur- 
tout du crédit aux artisans et aux entreprises individuelles. 

La commission des finances a cr devoir virer 500 millions 
du crédit pes pour les prêts sociaux à Fagriculture à la 
ligne 13. Elle a fait un choix. 

Le Gouvernement s'en remet à la sagesse de l’Assemblée 
pour départager la commission des finances et la commission 
des affaires économiques. 


M. le président. Etant donné l'heure, la suite du débat est 
renvoyée à demain matin 


_— 3 — 
L RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 2193 portant 
ouverture de crédits provisionnels aflectés aux dépenses de 
fonctionnement et Ag à gr ten services de la défense 
nationale pendant les deux premiers mois de l'exercice 1952, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 

La commission des finances demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de résolution n° 1787 de M. Médecin tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre en charge les dépenses 
d'intérêt général incombant à l'Etat, figurant actuellement dans 
les budgets communaux, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de l'intérieur. 

90 Le rapport n° 2109 fait au cours de la précédente législature 
sur les propositions de loi: 4° tendant à permettre l'extension 
des avantages de la sécurité sociale aux maires et adjoints des 
communes, ainsi que la constitution d’une caisse de retraite 
pour les magistrats municipaux ; 2° tendant à étendre aux 
maires et adjoints permanents les avantages de la sécurité 
sociale et la constitution d’une retraite, dont l’examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l’intérieur. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


ds D 2 
DEPOTS DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi tendant à approuvez le décret du 
22 septembre 1948 suspendant pendant une nouvelle période de 
six mois à compter du 21 octobre 1948, la perception des droits 
de douane d'entrée en Afrique occidentale francaise. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2237, distribué, et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commiseion des affaires 
économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à ratifier le décret du 16 avril 1949 approuvant 
une délibération du 27 décembre 1948 du conseil privé de la 
Côte française des Somalis demandant à constituer le territoire 
précité en zone franche et, par voie de conséquence, à suppri- 
mer le tarif douanier ainsi que la réglementation du service des 
douanes de ce territoire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2238, distribué et, 
sil nya pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi modifiant l’article 224 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2239, distribué et, 
sil n’y a pas d'opposition, renvové à la commission des affaires 
justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi rendant applicable à l'Algérie la loi n° 51-144 
du 11 février 1951 abrogeant les dispositions législatives qui, 
en matière de droit commun, suppriment ou limitent le droit 
qui appartient aux juges d’accorder le sursis aux peines qu'ils 
Prononcent et de faire bénéficier le coupable de circonstances 
&tténuantes. : 

_Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2240, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de linté- 
rieur, (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. le ministre des Elats associés un projet de loi 
relatif à la transcription en Indochine des jugements, arrêts 
et actes en matière d'état civil. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 224 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commi 
toires d’outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi tendant à compléter la loi n° 46-283 du 
25 février 1946 relative à la rémunération des heures supplé- 
mentaires de travail 

. Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2242, distribué et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoté à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


1, distribué et, 
ssion des terri- 


is ins 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de loi portant ouverture de cré- 
dits provisionnels affectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services de la défense nationale pendant les 
deux premiers mois de l'exercice 1952 (n° 2193), 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 2236, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


ne 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Montillot une proposition de 
loi tendant à compléter l'article 157 du code général des impôts 
en vue d'encourager le reboisement des terres. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2230, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative aux taxes sur le chiffre d'affaires 
dans l’industrie du bâtiment, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2231, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 

ù ’ . . t ) . 
© finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à éviter aux entrepreneurs de tra- 
vaux publics des avarces de fonds excessives par l’aménage- 
ment des délais de payement de la taxe d'enregistrement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2232, distri- 
buée et, s’il n’v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Deixonne cet plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à permettre la délégation sur tra- 
vaux aux organismes de sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2233, distri 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mora et p'usieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à exempter des taxes à la proluction el 


sur jes transactions, les produits pharmaceutiques destinés à 
la médecine humaine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2246, dielri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss'on 


des finances. (Assentiment. 


J'ai reçu de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
une proposition de joi tendant à abroger les taxes sur la vian 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2249, dietri- 
buée et, s’il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. {Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses coièg 
une proposition de loi tendant à abroger ie décret du 4 décer 


D 
bre 1920 complétant eu ce qui concerne Madagascar et dépen- 
dances l’article 91 du code pénal et amnisliant toutes les peine 
prononcées en application dudit décret. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2250, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvovée à la eommission 
de la justice et de législation. (Assentiment.\ 
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sm Lod 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Deixonne et piusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à faire activer le règlement des sommes dues 
par les administrations publiques aux entrepreneurs de tra- 
Vaux Ê 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2234, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à là commis- 
gion des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'a reçu le M. Deixonne et 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
recommander à ses services et aux grandes collectivités publi- 
ques de traiter leurs travaux par corps d'Etat. à 

La propoëeition de résolution sera imprimée sous le n° 2235, 
distribuée et, s’il n‘y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
iffaires économiques. (Assentiment.) 


Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collè- 
gues résolution tendant à inviter ie Gou- 
vernement à lever immédiatement l’état de siège à Mada- 


plusieurs de ses collègues une 


sion des 
J'ai recu de M. 
( une proposilion de 

t thx , 1 


iscar. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2247, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
ne pas retarder davantage l'aménagement de chutes d’eau dans 
le département de la Loire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2248, 
distribu | n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


/] et, s’il 
sion de la production industrielle, (Assentiment.) 


ci se 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Boutbien un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale 
sur la proposition de loi de MM. Rabier et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l’article 64 c du livre JE du code 
du travail et à rendre applicable à l’Algérie le nouvel artic'e 
ainsi modifié, ainsi que la loi n° 51-122 du 5 février 1951 
modifiant les articles 64 et 64 a du livre IT du code du travail 
(condition d'entrée et de séjour en France des étrangers) 
(n° 1212). 

Le rapport sera imprimé sous le n 

J'ai recu de M. Cristofol un rapport fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur sur: 1° le rapport fait au cours de Ja 
repris le 23 novembre 1951, par appli- 


£zJ 


° 9943 et distribué. 


10 


précédente législature , 
cation de l’article 33 du règlement) sur la proposition de loi 


de Mine Lempereur et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer 
la limite d'âge en matière d'admission à la retraite des fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat (n° 1693); 2° la proposition de 
joi de M. Cristolo! et plusieurs de ses collègues tendant à fixer 
la limite d'ùge en matière d'admission à la ret7aite des fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat (n° 483). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2244 et distribué. 

J'ai reçu de M. Coutant un räpport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur l'avis donné 
Conseil de la République sur la proposition de loi modi- 
fiant l’article 91 x du livre 1% du code du travail et introdui- 
sant le principe de l'échelle mobile pour la fixation du mon- 
tant des rentes viagères constituées entre particuliers (n° 2112). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2245 et distribué. 


J'ai reçu de M. Gozard un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952 (aflaires économiques) (n° 2228). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2251 et distribué. 


J'ai reçu de M. Burlot un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur l’avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Etats associés, - I, - Dépenses civiles) 


(n° 2227). 


par le 


D) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2252 et distribué, 
PI 











Quatre 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 28 décembre, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 2053) relatif au 
développement des dépenses d’investissements économiques et 
sociaux pour l'exercice 1952 (n° 2134. — M. Charles Barangeé, 
rapporteur général) ; 

Elite de la discussion du projet de loi (n° 1959) et de la lettre 
rectificative au projet de loi {n° 2180) relatif au développement! 
des crédits affectés aux dépenses d’équipement des services, 
civils pour l'exercice 1552 (n° 2188. — M. Charles Barangé, rap-, 
porteur général) ; À 

Discussion du projet de loi (n° 2193) et de la lettre rectifica., 
tive au projet de loi (n° 2236) portant ouverture de crédits pro- 
visionnels affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- . 
pement des services de la défense nationale pendant les deux 
premiers mois d: l'exercice 1952; 

Discussion du projet de loi (n° 1235) relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équi- 
pement des services militaires pour l'exercice 1952 (Etats asso. 
ciés et France d'outre-mer. — II. Dépenses militaires) (n° 2210, 
— MM. Frédéric-Dupont et Marcel Massot, rapporteurs) ; 

Discussion en deuxième Jecture des projets de loi relatifs au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l’exercice 1952 (Finances. — IL 
es 24 ces financiers, n° 2176, 2220, — M. Abel Gardey, rappor- 
eur) ; 

Affaires économiques (n°* 2228, 2251. — M. Gilles Gozard, rap- 
porteur); 

Etats associés (I. Dépenses civiles) (n° 2227, 2252, — M. Bur- 
lot, rapporteur) ; 


Yves du projet de loi de finances pour l’exercice 1952 
n° 2192); 

Discussion, en deuxième lecture, des derniers textes budgé. 
taires amendëés par le Conseil de la République, 

À quinze heures, deuxième séance publique: 

Dans les salles voisines de la salle des séances, troisième tour 
du scrutin pour la nomination, par suite de vacance, d'un 
membre titulaire du conseil supérieur de la magistrature ; 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
miére séance. ; 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Paug Laissy, 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la première séance 
du 24 décembre 1951, 





. Page 9768, 1 colonne, avant la rubrique 8, ordre du jour, 
insérer la nouvelle rubrique suivante: 


ES À - 
Dépôt d’un rapport. 


« J'ai reçu de M. Bettencourt un rapport fait au nom de 
la commission des territoires d’outre-mer sur la résolution par 
laquelle le Conseil de la République demande à l'Assemblée 
nationale une prolongation du délai constitutionnel qui lui est 
imparti, pour formuler son avis sur le projet de loi instituant 
un code du travail dans les territoires et territoires associés 
relevant du ministère de la France d’outre-mer. 

« Le rapport sera imprimé sous le n° 2202 et distribué. 


+0. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 27 DECEMBRE 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





« Art De — sms ms 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne con- 
tenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mement désignés » 


RP 6 OÙ EU VAR E  de M 2 ft Mat dt. de AE GRR NE de NE De de ee 
. 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
vintérét public leur interdit de répondre ou, à litre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les été- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mois, » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1992. — 27 décembre 4951. — M. Doutrellot expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la pr du conseil (fonction publique) que l'ordon- 
nance du 9 octobre 1945 portant réforme des cadres supérieurs des 
administrations centrales prévoit xp les rédacteurs sous-chefs et 
chefs de bureau non intégrés dans le cadre des administrateurs civils 
seront reclassés dans le cadre provisoire des agents supérieurs. Une 
statistique montre qu'un pourcentage important de ce cadre dit pro- 
visoire doit encore effectuer plus de 30 années de services avant 
d'atteindre la limite d’âge. En effet, tous les jeunes rédacteurs nem- 
més par l'ordonnance précitée ou celle se rapportant aux empêchés 
de guerre, ont commencé leur carrière au moment où eurent lieu 
les intégrations. De ce fait ces jeunes gens, tous titulaires d’un 
diplome de l’enseignement supérieur ouvrant l'accès à l’école natio- 
nale d'administration ont été systématiquement ignorés par les com- 
missions paritaires chargées de déterminer le mérite des futurs admi- 
nistrateurs civils. Ils furent donc versés dans le cadre des agents 
supérieurs où ils sont censés représenter, par une fiction assez témé- 
raire, la survivance d’un cadre auquel ils n'ont appartenu que 
quelques mois. Ainsi ces jeunes gens pour élre venus, ou man tard, 
ou trop tôt, dans l’administration ferout une carrière incomplèle et 
subiront, en plus de ce préjudice pécuniaire important, un préjudice 
moral non moins évident puisque sans que leur dossier ait fait l’objet 
d'un examen quelconque, ils ont été déclarés indignes d’être nommés 
administrateurs civils. H lui demande s’il est envisagé d’accorder à 
tous les agents supérieurs que Fordonnanre du 9 octobre 1945 a 
ignorés, la possibilité de bénéficier de la même procédure que celle 
qui a conduit leurs anciens collègues au corps des administrateurs 
civils. C’est une solution d'autant pius équitable que ce problème ne 
se poserait plus aujourd'hui puisque tous ces jeunes rédacteurs ayant 
fait pour une grande partie l’objet d’une promotien auraient main- 
tenant vocation à devenir administrateurs civils. 


COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


1993. — 27 décembre 1951. — M. Jean Moreau expose à M. le 
ministre du commerce et des relations économiques extérieures que 
le décret du 19 septembre 1951, portant application de la loi du 
20 mars 1951 interdisant les ventes avec primes, dispose dans son 
article 4 « ces carnets, coupons, timbres, ou autres titres analogues, 
devront mentionner leur valeur de remboursement, ainsi que 
l'adresse du producteur ou du commerçant qui les a remis. Le rem- 
boursement devra être effectué par celui-ci ». Il lui demande: 
4° Qu'enlend-on par producteur ? S'agit-il du fabricant du produit 
dont la vente donne lieu à la délivrance d’un escompte ou d’une 
remise, ou, si son intervention est licite, d’une société émettrice de 
timbres-risiournes ; 2° lorsque les timbres sont destinés à être collés 
sur un carnet, et, vu les difficultés techniques et le coût de limpres- 
sion du timbre au nom de chaque commerçant, suffit-il de faire figu- 
rer ces mentions sur la couverture même du carnet collecteur ? 
3° des commerçants groupés peuvent-ils, sous la forme d'associations 
ou de sociétés commerciales, émettre un limbre-ristourne commun 
à tous les membres, remboursable chez chacun d’eux ? 4° l’interven- 
lion de sociétés émettrices de timbres qui feraient distribuer par 
divers commerçants les mêmes timbres-ristournes, que les consom- 
maleurs pourraient collectionner en faisant leurs achats chez l’un 
quelconque de ces distributeurs et dont le remboursement pourrait 
Cire effectué soit par l’un de ceux-ci, soit par la société elle-même, 
serail-elle régulière ? 5° une entreprise possédant plusieurs succur- 
sales peut-elle faire distribuer le même timbre par chacune de ses 
succursales, le remboursement de l’escomple pouvant être effectué 
par l'une quelconque d’entre elles ? 





DEFENSE NATIONALE 


1994, — 27 décembre 1951. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
Ministre de la défense nationale, s’il est exact, que les lois actuelle- 


ment cn vigueur, interdisent tout avancement de grade dans la 
Légion d'honneur, pour les anciens sous-officiers, hommes de troupe, 
quels que soient leurs mérites à titres. 





— 27 décembre 1951. — M. Jean-Michel Flandin expose à 
M. le ministre de la défense nationale qu'une circulaire émanant 
conjointement du ministère des finances et du ministère de la 
défense nationale sous le ne 2558 S.C.R./P.C. le 31 juillet 1950 a fixé 
forfaitairement à 87 francs pour la région parisienne le taux de la 
prime de panier attribuée aux ouvriers de la défense nationale tra- 
vaillant au moins six heures consécutives entre 21 heures et 6 heures, 
Une autre circulaire ne 12-650/D.P.C.'1 du 11 août 1950 du secré- 
tariat d'Etat à l'air a fixé à 38 francs pour la région parisienne la 
prime de panier accordée aux ouvriers qui ne peuvent prendre à 
domicile leur repas de midi. Ces taux étant très inférieurs à ceux des 
primes de panier du secteur privé, il lui demande : 1° sur quelle base 
ont été calculées les prines de panier atiribuées aux ouvriers de la 
défense nationale ; 2° dans le cas où le taux de cette prime serait rat- 
taché au salaire minimum, si les établissements de la défense natio- 
nale sont autorisés à appliquer aulomaliquement l'augmentation de 
cette prime, 
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1996. — 27 décembre 1951. — M, Loustau demande à M. le ministre 
de la défense nationale: 1° quel est, pour les années 1%90-1951, 
le nombre de gendarmes de la compagnie de Loir-et-Cher qui ont 
demandé leur mise à la relraite:; 20 le nombre de gendarmes dont 
la mise à la retraite a été demandée par leurs supérieurs, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1997. — 27 décembre 1951. — M. Bernard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si un inspecteur de l'enre- 
gitrement est habilité à se prévaloir auprès du gardien d'un villa, 
n'ayant aucun mandat de représenlalion, de sou litre d'inspecteur, 
Pour pénétrer dans une propriété, se faire ouvrir une maison parti- 
culière d’habilation inoccupée, la visiter entièrement et en prendre 
des photographies, sans en avoir demandé l'autorisation au proprié- 
taire, l'avoir invilé à assister à celte visite, ni même l'avoir pré- 


venu; 2° dans la négalive, s’il ne lui semble pas qu'il y a, en 
celle affaire, un abus de droit pouvant être considéré comme viola- 
tion de domicile, et quelles sanctions il est susceptible de mériter. 





1998. — 27 décembre 1951. — M. Chupin demande À M. le ministre 


des finances et des affaires économiques s'il est exact qu'une remise 
sol actuellement attribuée en vertu du décret des 21 juillet et 
15 août 1950 au personnel de l'agence judiciaire du trésor publié 
sur les sommes dont l’egence judiciaire opère le recouvrement et 
düns l’affirmative, le total des remises distribuées en 1%50, et quel 


a été le nombre des parties prenantes. 





1999. — 27 décembre 1951. — M, Joseph Denais, connaissance 
prise de la réponse faite le 21 décembre 1951 à sa question écrite 
r° 1255, demande à M. le ministre des finances et des affaires éCono- 
miques <i l'interprétation qu il donne de l'article 286 du code née 
ra] des impôts vaut pour la personne physique qui, propriéiaire de 
plusieurs magasins, y exerce des activités comslèlement indépen- 
dantes l'une de l'autre. a E 





2090, — 27 décembre 1951, — M, Draveny, se référant À la rénoncs 
donnée le 9 novembre 1951 à sa question écrite n° 433, demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° les 
travaux visés au paragraphe 3 de ia réponse du à juillet 1951 à la 
question écrile ne 223 (Conseil de la République) peuvent être 
mis, non seulement à la disposilion de la nouvelle commission au 
sein de laquelle n’a siégé aucun complable issu des emplois réser- 
vés et nommé après le décret du 9 juin 1929, mais également À la 
disposition: a) d'un lésé, b) de la commission des finances de 
l’Assemblée nationale, c) d’un avocat au conseil d'Etat. d) d'un mai- 
tre de requêtes au conseil d'Etat; 20 s’il n'eslime pas qu'il ser 


le cas échéant, très indiqué, pour liquider une siluation préjudi- 
ciable à de nombreux complables qu’il demande, conjointement avec 
les lésés qui pourraient présenter un pourvoi à la haule assemblée 
d’instruire ces recours d'urgence de (telle sorte que :es reiraitabies 


* . » 
sous quelques mois, ne forment un pourvoi en va 


2081. — 27 décembre 1951. — M. Draveny rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, dans sa réponse du 
9 novembre 1951 à sa question écrite n° 434, il est indiqué: Tous les 
percepieurs de 4e classe, quel que soit le titre auquel ils avaient 
Gbtenu leur nomination, qui se trouvaient dans les cadres au 
moment de la mise en applicalion du décret du 9 juin 19%, ont 
figuré sur le tableau d'avancement applicab'e à l’année 1939 pour le 
premier échelon de la 3e classe; et lui demande ce qu’il faut enten- 
dre par « se trouvant dans les cadres », attendu que les stagiaires 
qui ont bénéficié de cette mesure n'ont été nommés que ke % juin 
1939, donc après le décret du 9 juin 1939, quoique en vertu du décret 
du 7 juin 1939 et que si l’on donne à ce qui précède un sens plus 
large, il y avait lieu d’en faire bénéficier ceux qui se trouvaient 
dans les Cadres en la même qualité de commis (que ceux précités 
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PR 
reçus au concours de stagiaires du 9 décembre 1937) et qui pou- 
vaient être nommés percepleurs d* 4e classe au titre des emplois 
réservés: leur affectalion à un poste complable serait intervenue 
(comme elle l'a éKW d'ailleurs) dans les mêmes condilions que pour 
des stagiaires, le 21 août 1999. 





2602. 27 décembre 1951, — M. Draveny, se référant à la réponse 
donnée le 9 novembre 1951 à sa question écrite n° 434, expose à 


M. le ministre des finances et des affaires économiques que: seuls 









































des stagiaires issus d’un concours antérieur de ceux ayant été 
nominés de 4° classe Ce 30 juin 1939 et inscrits au tableau d'avan- 
cement pour le premier échelon de la 3e classe on! bénéficié de cette 
mesure: mesure obligatoire si l'on vou'ait conserver leur ancienneté ; 
et jui demande de lui donner les précisions demandées dans sa 
que-lion écrite précitée lelle qu'elle est posée, en mois et en 
jour:; ou, le cas échéant, motiver par des lextes égaux el appli 
cables à lous les comptables quelle que soit leur origine, Ja 
différence de traitement dans l'avancement et ce pour les agents 
Ci-aprè iolamment au moment de la nomination au premier éche- 
lon de la ?e classe. 
E—-_— ——— 
À B 
A White pel epteur di h classe . 
ur arrété d 2{ août 1439, o0 juin 1959, 
\aphei des services Inn aires 
» J ? r 
blisatoi } ans. Pas de services 
à rappeler. 
Anciennt dans la 4° classe 
de percepteur...........s.e. 21 août 1996. 30 juin 1939, 
r: | eut de 2 isst 
{* ROION QU... scene der avril 1945. {er juin 19%, 
} fl { l [111 B 17 il 
ra} 1] de ery cs 
l | A. 
r: e] ir de ? classe, 
D COROOM. ss unies at {er avril 1945. er juin 1945. 
Pr: epleur lé ire lasse 
ler SChalON. ssh {er janvier 1949. {er mai 1949. 
re | I de {re lasse 
CPR EN" se Attend, fer juillet 1949, 
res A ee = 
2003. 7 décembre 1951 M. Durbet expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que l'indemnité kilomé- 
x fonctionnaires utilisant leur voilure personnelle 





trique payée au f 
po besoins de leur service est régie par l'article 30 du décret 
n° 53-2248 du 4 octobre 1945, modifié, et qu’elle n’a pas été revalorisée 
depuis le {er avril 1919, alors que les frais couverts par cette indem- 
nité se sont considérablement accrus depuis cette date. FM lui demande 
s’il est dans ses intentions de revaloriser cette indemnité et à quelle 
dale et à quel taux pourrait intervenir cet indispensable ajuste- 
Ju 

2004. 27 décernbre 1951, — M, Minjoz demande à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques si l'amnistie fiscale est 
applicable aux intérêts de retards dus pour des sommes réglées avant 


la loi d'amnistie fiscale du 21 mai 1951. 





2005. — 27 décembre 1951, — M, Jacques Soustelle expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, depuis 1948, 
le Parlement a voté les crédits nécessaires pour doter les inspecteurs 
principaux de l'enregistrement et des domaines d’une situation 
conforme à la qualité et à l'ancienneté de leurs services sous la 
double dénomination de directeurs départementaux adjoints et 
d'experts fiscaux d'Etat, et que trois postes de chacune de ces caté- 
gories ont été prévus dans le département du Rhône; et demande 
pour quelles raisons il n'existe actuellement, dans ce département, 
qu'un seul directeur adjoint et un seul expert fiscal, ce qui prive 
des fonctionnaires particulièrement anciens et compétents d'une pos- 
sibilité d'avancement en fin de carrière d’æutant plus nécessaire que 
l'avancement, dans l'administration intéressée, est complètement 
entravé du fait de l'arrêt des mutations et des mises à la retraite. 

















INTERIEUR 


2006. — 27 décembre 1951. — M. Malbrant demande à M. le ministre 
de l'intérieur si: 1° un commerçant sédentaire immatriculé au 
registre du commerce du siège de son entreprise, qui se déplace hors 
de sa commune avec de la marchandise dont ii fait la vente, soit en 
voiture ambulante sur les marchés, soit en colporlage chez les par. 
ticuliers où commerçants et qui est muni, dans ses déplacements, 
d'un extrait de son immatriculation et d'une patente d’ambulant 
délivrée par le contrôleur des contributions directes doit, en outre, 
faire à la préfecture de son domicile la déclaration prévue par la loi 
du 16 juillet 1912 sur l'exercice des professions ambulantes et la régle. 
mentation de la circulation des nomades, et la circulaire du 3 octobre 
4913; 2o un employé de ce commerçant travaillant pour le compte 
de ce dernier dans les mêmes conditions, porteur d’un extrait de 
l'immatriculation de son patron au registre du commerce, d’un cer- 
tificat d'emploi et d’une patente personnelle d’ambulant délivrée par 
le contrôleur des contributions directes doit faire à la préfecture de 
son domicile la déclaration prévue par la loi du 16 juillet 1942 pré- 
citée. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2007. — 27 décembre 1951. — M. Robert Huel demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme: 1° s’il ne juge pas 
trop complexes les dispositions règlant l’administration des Construc- 
tions provisoires édifiées par l'Etat, et regrettable l’interférence de 
nombreuses administrations dans cette gestion, dont le moinure 
inconvénient réside en une dispersion des responsabilités se réper- 
cutant dangereusement sur un patrimoine important, La perception 
de loyers infimes peut compromettre l’œuvre de reconstruction et de 
modernisation par la fixalion de populations dans des conditions 
d'habitabilité précaires ou inconfortables; 2° étant donné que 
l'extrême modicité des redevances d'occupation n’est pas susceptible 
de couvrir les. frais d’un entretien indispensable à la conservation 
d’un bien public et qu'actuellement ces dépenses sont, au budget de 
l'Etat, une charge superflue mais aisément réductlible; s’il ne lui 
serait pas possible de faire reconnaitre à compétence des offices 
municipaux des habitations à bon marché, à la gestion de ces cons- 
tructions, compte tenu, toutefois, de la destination primitive de ces 
bâliments, à savoir l'hébergement prioritaire des sinistrés, réfugiés, 
et victimes de guerre. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
2008. — 2: décembre 1951 — M. Jean-Michel Flandin €cxpose à 


M. le ministre de la santé pub'ique et de la population que des doé- 
siers de naturalisation transmis avec avis très favorable par les 
services des préfeclures aux services de son ministère restent actuel 
lement sans réponse après des délais qui dépassent une année, 
li lui demande: fo combien de dossiers de naluralisation sont, en 
ce moment, en instance dans ses services; 2° quelle est la durée 
moyenne d'instruclion de ces dossiers, de la transmission des «er- 
v.ces des préfectures à la moonse de son ministère; 3e &i celle durée 
lu semble normale. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2009. — 2: décembre 1951. — M. Detœuf demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si une caisse primaire de sécurité 
saciale peul refu-er l'adhésion à sa caisse d’un travailleur indé- 
pendant sans apprenti, sous prétexle que celui-ci, après avoir été 
recu au C. A. P, à la suite de son apprentissage, un délai de plus 
‘de six mois s et écoulé entre le moment où il a cessé son appren- 
tissage pour travailler en qualité d’artisan, alors que, d'autre part, 
elle lui réclame sa participation aux allocations familiales aux péna- 
liltés de relard depuis le jour de sa déclaration d’artisan à la chambre 
de commerce, 





2010. — 27 décembre 1951, — M. dean-Paul Palewskt expose À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale qu'une personné 
âgée de soixante-cinq ans qui a travaillé pendant près de vingl 
ans en qualité d’ouvrier, parce qu'elle a élé établie commerçante 
pendant quinze ans, ne peut, en l'absence de dispositions régl- 
mentaires relalives à la coordination des différents régimes de 
l'assurance vieillesse, percevoir une retraite au titre de ses deux 
occupations successives. Il demande si une telle situation est 
conforme à la réglementation actuelle des assurances sociales et, 
dans l’affirmative, à quelle date approximative la coordination des 
régimes pourra entrer en vigueur, 





2011. — 27 décermbre 1951. — M, Villard rappelle à M. le ministre 
du travaii et de la sécurité sociale la réponse faite le 29 novembre 
4551 à sa question écrite n° 709 spéciflant que l'indemnité compen- 
satrice de Congés payés devait faire l'objet d'un règlement des coti- 
sations de sécurité sociale; et lui demande s'il où 4 a pas contra 
diction entre ladite réponse et es prescriptions de ja circulaire 
n° 233 S.S, du 6 août 1947. 


——— 49e 
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. mulgation de la loi remonte au 2% mai pour le terme juillet-octo 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


BUDGET 


893. — M. Pierre de Gaulle attire l’attention de M. le ministre du 
budget sur les difficullés provoquées par l'application de la loi insti- 
tuant en faveur des économiquement faibles et de toutes les per- 
sonnes dont les ressources sont inférieures à 144.000 francs par an, 
une allocation compensatrice des augmentations de loyers. La e7 

)re. 
Les intéressés devaient remplir avant le 1°. octobre des formules 
imprimées qui seraient examinées par les commissions cantonales 
d'assistance. Or, dans le département de la Seine, où les ayants droit 
sont environ 250.000 les imprimés n’ont pu, à la date du 1° octobre, 
étre mis qu'en nombre très restreint à la disposition du publie. La 
cause eu est, paraît-il, que les services du logement ne disposent pas 
des crédits nécessaires, le texte reialif à l'allocation n'ayant prévu 
aucune dépense d'administration, il s'ensuit que les bénéficiaires 
éventuels de l'allocation n’ont pas pu se mettre en règle en temps 
utile et redoutent de perdre leurs droils pour le trimestre échu. Par 
ailleurs, les services compétents n'auraient pas encore reçu les ins- 
truclions annoncées par la circulaire en date du 4 septembre, I lui 
demande s’il complé débloquer les crédits sans lesquels la loi demeu- 
rera inapplicable et, par conséquent, impuissante à secourir Îles 
détresses qu’elle a voulu atténuer, Question du 6 netembre 1951 ) 


_ 


Réponse. — 1° Le ministre de la santé publique et de la population 
qui gère les crédits de l'aocation compensatrice a décidé de reporter 
du 20 septembre au 31 décembre 1951 le délai de recevabilité des 
demandes prenant effet au 1 juillet 1951. Cette décision qui a fait 
l'objet d’un communiqué à la presse et qui est reproduile dans la 
circulaire n° 187 de ce département sauvegarde les droits des inté- 
ressés pour le troisième trimestre de 1951, Les instructions prévues 
par la circulaire du 4 septembre 1951 et notamment par son para- 
graphe 49 ont été données par circulaire interminis'érielle en date 
du 17 octobre portant le n° 180 du ministère de la santé publique et 
de la population; 2e Toutes dispositions ont été prises pour pallier 
l'insuffisance dè moyens matériels qui pouvait retarder le démarrag 
du système; c'est ainsi que la circu'aire interministérielle précitée 
du 17 octobre 1951 à autorisé les préfets à recruter, dans cerlaines 
limites, du personnel auxiliaire et a prévu l'imputation sur les cré- 
dits délégués par le ministère de la santé publique et de la popula- 
tion, des tépenses d'imprimés et des frais de bureau nécessaires à 
la mise en œuvre du service. 





DEFENSE NATIONALE 


867. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de la défense 
nationale qu'un de Ses compatriotes, engagé volontaire de la classe 
1912, le 25 mars 1913, pour trois ans, au 53 régiment d’artillerie, 
n’a pas résiiié son engagement, a fait toute la campagne 1911-1918 
dans une unité combattante du même régiment. La guerre terminée, 
il contracte, dans le même régiment, un rengagement de deux an:, 
à compter du 2 juin 1919. Tombé malade à la fin de ce dernier enga- 
gement, il fut classé, par la commission de réforme, dans le service 
auxiliaire en 1921. A ces huit années de service s'ajoute l’année 
pendant laquelle cet adjudant fut rappelé en <ervice en 1939-1910 
et affecté à la D. A. T. no 13. 11 lui demande si l'intéressé n’a pas 
droit à une pension proportionnelle, (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — Réponse négative. Le droit à pension proportionnelle 
nest acquis qu'après 15 ans de services militaires effectivement 
accomplis, 





909. — M. Jarrosson demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale de queis recours est susceptible la décision d'un colonel com- 
mandant de subdivision, refusant d’homologuer les services F. F. 1. 
d'un officier de marine sous prétexte que l'O. R. A., autorité ayant 
délivré à cet officier le certificat d'appartenance aux F. F. L n’au- 
rait pas été homologuée et malgré la présence, au dossier, d’un 
témoignage officie! de satisfaction signé de M. Jacquinot, alors 
Ministre responsable pour l’action ae cet officier au sein des F. F, 1, 
(Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse, — Seuls les généraux commandant les régions militaires 
sont compétents en matière d'homologation de services militaires 
rendus au titre F. F. 1. Leurs décisions, notifiées le plus souvent pa: 
l'intermédiaire des commandants des subdivisions militaires, peu- 
vent faire l’objet: 4° de recours gracieux, appuyés de toutes les 
pièces justificatives, à présenter dans un délai de deux mois à comp- 
ter de la notification de la décision, à l’autorité Lt l’a prise; 2° de 
recours en conseil d'Etat, selon les règles normales applicables aux 
actes administratifs dont le contentieux n’est pas attribué à une 
juridiction administrative spéciale. à 





910. — M. Massot demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale quelle est la situation des officiers d’active qui se trouvent en 
tlat de non-activité de service, article 42 de la loi de juin 1946 sur 
le dégagement des cadres, et s’ils peuvent être rapnelés un jour et 

S quelles conditions. (Question du 6 novembre 1951.) 





Réponse. — Les ofliciers placés en position de non activité de 
service, en exécution de l'article 12 de la loi du à avril 191% se 
trouvent dans la silualion définie aux articles 4 et suivants de ja 
loi du 19 mai 183% {hors cadre et sans emploi, la cause de la mise en 
non-activité étant la suppresion d'emploi). Is peuvent être rappelés 
à l’activité d'office ou sur demande pendant une période maximum 
de dix ans dans les conditions prévues par les lois n°s 48-59 du 
7 janvier 19:8 (J. O. du 8 janvier 14918), 90-1615 du 31 décembre 190 
(J O0. du 1® janvier 1951), et 51-47 du 12 janvier 1951 (J. O. du 
143 janvier 1931), et précisées en ce qui concerne le rappel sur 
demande, par la circulaire n° 6145-PM/LB du 13 janvier 1951 (J. 0. 
du 16 janvier 1951, page 605). Aux termes de ce dernier texte, seuls 
pourront en principe être rappelés à l’activité les otliciers subal- 
ternes aptes à servir en Indochine, appartenant à une arme, et se 
trouvant au 1 avril 1951 à trois ans au moins de la limite d'âge 
de leur grade {où dont la promotion à l’anciennelé au grade sup#- 


. rieur aurait pour effet d’entrainer le maintien dans les cadres pour 


une durée au moins égale à trois ans à compter du {er avril 1954). 
Des dérogilions à ces conditions sont possibles en faveur de: per- 
sonnels possédant des titres techniques recherchés par la direction 
dont ils relèvent. La date limite de dépôt des demandes, primitive- 
ment fixée au 15 février 1951, à €té supprimée par dépêche minis- 
térielle en date du 30 mai 1951. Aucun rappel d'office n'est actuelle- 
ment envisagé. 





913. — M. Quinson expose à M. le ministre de la défense nationale 
que l’administration des officiers de réserve rayés des cadres incombe, 
actuellement, aux services centraux de son ministère, alors que 
les subdivisions, qui ont antérieurement adiministré des officiers, 
seraient beaucoup mieux placées pour les connaitre, I Jui demande 
queïles sont les raisons qui s'opposent au maintien dans les suhdi- 
visions des dossiers des officiers Ce réserve ravés des cadres et 
s'il n'envisage pas pour l'avenir une pratique différente. ‘Question 
du 6 novembre 1951.) S 


Réponse. — Les officiers de réserve rayés des cadres élant dégagés 
de toutes obligations mililaires ne font l'objef d'aucun travail d'admi- 
nistration et il n'apparaît pas nécessaire de maintenir leurs dossiers 
dans les subdivisions militaires. 


——— —— 


914. — M. Reeb demande à M, le ministre de la défense nationale: 
4e si, en applicalion de l'article » du décret €u 23 octobre 1950, une 
spécialiste de laboraloiré de son département titulaire du bacca- 
lauréat de mathématiques, ayant pus de dix ans de pratique profes- 
sionnelle, services validés au titre de l’article 7 de la loi du 21 mars 
1928, doit subir le concours d’adimission pour être chimiste contrac- 
tuelie; 20 C€ans l’affirmalive, où trouver Île programime du concours, 
et où seront subies les épreuves; 3° dans la négative, si Jes pro- 
positions d'admission seront faites par les chefs de service quaufés 
pour apprécier et noter les candidates cornme cela s'est déjà fait 
pour les agents auxiliaires payés sur Ja base des salaires normaux et 
courants par C. M. n° 02.PC/5, du 11 janvier 1950 et qui ont été 
dispensés de lout concours; 4° au paint de vue de la stabilité de 
l'emploi, du non-licenciéement de l'agent, quelle est la &itualion Ja 
plus avantageuse: resler spécialiste de laboraloire ou être chimiste 
contractuelle, (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — 1° Pour pouvoir être noramée chimiste contractuelle, 
l'intéressée doit avoir subi avec succès les épreuves Cu concours 
d'admission à cet emploi; 2° le prograrime du concours sera publié 
incessament au Bulletin officiel du rministère de la guerre; les épreu- 
ves seront organisées aux chefs-lieux <es régions miilaires; 49 les 
deux situations envisagées sont équivaientes quant à la stabilité 
l& nombre des emplois étant susceptible de varier dans chaqu 
catégorie en fonction de l'importance des programmes annuel 
d'armement. 


» 
e 
5 
> 


ae eee nee 


1092. - M. Rosenblatt demande à M, le ministre de la défense 
natoinale Jes raisons pour lesquelles €anciens sous-officiers de 
carrière qui ont plus dé cinq ans de service, ayant accompli une 
période de réserve dans une manité en garnison à Strasbourg, ne 
touchent pas la solde, a:ors que les officiers de réserve et les sous- 
officiers de la marine se trouvant dans la même situation ont droit 
à cette solde. (Question du 8 novembre 1951.) 


Réponse. — En exécution des dispositions de l’article 1er de l’ordon- 
nance n° 45-1380 du 23 juin 1945, les réservistes perçoivent, au cours 
des périodes d'exercice accomplies en temps de paix, et quelle que 
suit i’arme à laquelle ils appartiennent: s'ils sont officiers: la solde 
mensuelle de Jeur grade et de leur échelon; s'ils ne sont pas ofticiers: 
là sode dite « spéciale » de leur grade, au taux « pendant la durée 
légale ». Toutelois, en ce qui concerne la marine, un régime pro- 
visoire avait été mis en vigueur, qui attribuait des indemnités jour- 
nalières ç& déplacement aux militaires non officiers de l’armée de 
mer accomplissant une période de réserve. Actuellement, les services 
du ministère de la défense nationale mettent au point des disposi- 
tions réglementaires qui, en améliorant la situation des réservistes 
non officiers convoqués pour une période d'instruction, unifieraient 
en ce domaine les règles applicables aux trois armées. 


M me 
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1193 — M. Furaud demande à M. le ministre de la défense nationale 
s'il est exact que le personnel militaire travaillant dans les ateliers 
de l'Elat (fonderies, poudreries) peut se procurer du tabac au prix 
de l’armée, alors que le personnel civil ne jouit pas de cet avantage 
les raisons pour lesquelles le personnel civil 


et, dans l’affirmative, 
ne bénéficie pas de cet avantage, puisqu'il accomplit la même tâche, 
sous un uniforme différent, {Question du 13 novembre 1951.) 


Réponse. — Les personnels militaires, quels que soient les emplois 
qui leur sont confiés, peuvent percevoir du tabac à tarif réduit dans 
les limites de la ration réglementaire individuelle. Cetle possibililé 
ferle qu'en raison de Jeur statut militaire, les rations 
étant ailouées et perçues suivant les mêmes règles que la 
A ine disposition réglementaire ne permet l'extension de ce 
par lé département de la 


gime aux personnels civils employés 

fense nationale ° 

1196. Mme de Lipkowski expose à M. le ministre de la défense 
nationale qu'il existe actuellement deux régimes différents de déléga- 
tion d ide selon que l'on se bat en Corée ou en Indochine, les 

on ints de Corée pouvant déléguer les trois quarts de leur solde, 

indis que les comb ints d’'Indochine ne peuvent déléguer que la 
moiti Elle lui demande les raisons de cette anomalie, (Question du 
1 DTA 1951 

Réponse. — Les dékégalions de solde sont régies: en Indochine par 
les textes relatifs régime de solde des militaires servant dans 
le ritoi l'outre-mer; en Corée, par les règlements sur la solde 
en temps de guerre. Ces textes ne répondant pas aux mêmes néces- 
sités, les règles applicables sont normalement différentes pour chaque 
corps æxpéditionnaire., Il convient de souligner qu'une comparaison 
en valeur relative est difficile, les fractions délégables ne portant pas 
£ lis IT 66m < nr solde. 

1291. M. Jean-Michel Flandin expose à M. le ministre de Îa 
défense nationale que le décret n° 50-113 du 26 janvier 1950 portant 
rt t d'adm trati publique et fixation du stalut des rorps 
4 ifs des établissements de la défense natio- 

secrétaires administratifs dont les fonc- 
Fe à 1, 5 le gérer des services administratifs 
€ l’'encadrer le personnel d'exécution de ces services. D'autre part, 
le décret no 50-116 du 20 janvier 1950 a fixé les conditions transi- 
toit d'intégrati et de reclassement dans les corps créés par Île 
d' , » 50-143, À la suite de ces dispositions, des fonctionnaires et 
des contractuels ont passé les examens imposés pour l'admission dans 
les postes de secrétaires administratifs, Or, Ja direction technique et 
je l'aéronautique n’a pas transformé dans certains de ses 
établissements les postes de commandement administratifs tenus 
par d \ en postes > *crétaires administratifs ». 1l 
sens que des candidats avant subi avec succès les examens et 
classés sur la liste d'aptitude ne seront pas nommés ou, s'ils le sont, 
il6s dans d'autres établissernents alors que, sur place 
môrne, il exis les vacal l’emplois tenus par ces contractuels, 
Par ailleur<, ces contractuels n’avant pas voulu subir l'examen, ou 
avant échoué à celui-ci, ont vu leur situation reclassée en exécution 
] 12-1378 du 2 octobre 19:19 et, dans ces conditions, les 
| els aya une fonction d'encadrement ont un traitement bien 
rieur à 18 les secrétaires administratifs nouvellement intégrés. 
i demande: 1° pourquoi la direction technique et industrielle n’a 
imis et réalisé le remplacement par des secrétaires administra- 
postes tenus actuellement par des contractuels dont ies trai- 
t ts sont bien supérieurs à ceux des secrétaires administratifs; 
2 il nvisagé de nommer, jusqu’à épuisement, tous les secré- 
es ad tralifs figurant encore sur la liste d’aptitude au fur et 
mesure des varcal + Jo s’il compile faire, en sorte, qu'aucune 
le es administratifs n'ait lieu tant qu'il existe sur 
em) répondant aux fonctions de secrétaires administra- 

Quest , du 16 novembre 1951 

Réponse. — 19 Les fonctions administratives d'encadrement, oceu- 
] pa es fonctionnaires de catégorie A ou à défaut par des 
agente ractuels ne sauraient être confiées à des secrétaires admi- 
] ilifs qui font partie d’un cadre inférieur dit « d’applicatjon », 


classé en ’atégorié B; 20 Les candidats figurant sur la liste nor- 
ile d'aptitude établie à la suite de l'examen subi ont pu obtenir 

le taires administratifs existant au {er janvier 1949; 
s vacances poslérieures à cette date devant olbigatoirement étre 
comblé par le recrutement normal (concours et avancement), les 
candidats inscrits sur la liste complémentaire ne peuvent être nom- 
més que dans la limite des désistements de la liste normale; 3° Le 
nombre des emplois de cette catégorie a été fixé dans chaque établis- 
compte tenu des besoins du service et dans la limite des 


se ment! 

eflectifs budgétaires. La quasi-totalité des secrétaires administratifs 
figurant eur la liste normale d’aptitude a pu être maintenue sur 
place, les changements de résidence n’ayant été imposés, en prin- 


cipe, qu'aux candidats inscrits sur Ja liste complémentaire. 





1383. -- M, Montalat expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale les fails suivants: les officiers, prisonniers de guerre, per- 
( nt une solde de ca] 


£ e aux familles et l'aulr 


ivité, La moilié de celle somme était délé- 
moilié payée en « lagers marks » par les 








Allemands, directement aux officiers. Le 31 juillet 1944, les Allemands, 
cessèrent de payer celte demi-solde jusqu'à Ja Libération, Elle ne 
fut jamais remboursée par le Gouvernement français, il lui demande 
s'il envisage de payer cette demi-solde, au même titre que toutes les 
pertes dues aux hostilités, et si ce remboursement sera effeclué aux 
taux actuels des soldes, (Question du 22 novembre 1951.) 


Réponse. — L'ordonnance n° 45-948 du 11 mai 1945 a réglé la silua, 
tion pécuniaire des prisonniers de guerre. Aucune mesure réglemen. 
taire ne pourrait permettre d’allouer aux intéressés des sommes supé. 
rieures à celles qui leur ont été versées en exécution des dispositions 
de l’ordonnance susvisée. 





1387. — M. Peytel expose à M, le ministre de la défense natio 
nale: io que selon la réponse du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(lerre) faite en février dernier à un vœu émis par l'union nationale 
des officiers de réserve dans son congrès de Vichy en 1950, des offi 
ciers de réserve qui remplissent dès 1939 les titres exigés pour la 
croix des services militaires volontaires se sont vu attribuer cette 
décoration au travail de 1950, mais que cetle attribution a été con: 
ditionnée par leur assiduité actuelle aux écoles de perfectionnement: 
20 que l’abstention actuelle de la plupart des officiers de réserve ass 
dus aux écoles avant la guerre est motivée, dans la | enter te des 
cas, par le fait qu'en raison de leur âge et de l’abaissement des li. 
mites d’âge ils sont actuellement classés dans l’honorariat et ne sont 
plus convoqués à ces écoles et même s'ils désirent y assister, ne sont 
plus admis à participer aux exercices extérieurs; 3° qu'ils supportenf 
ainsi sans aucune responsabilité de leur part les conséquences des 
événements de la période 1939-1945, H lui demande : 4° sur quel texte 
s'appuie le refus d’attribution de la croix des services militaires volon. 
taires à des candidats qui réunissaient il } a douze ans les condi. 
tions nécessaires à son obtention; 2° à délaut de texte, s’il compte 
prendre les mesures nécessaires pour que ies intéressés puissent être 
compris dans le travail de 1952, (Question du 22 novembre 1951.) 


Réponse. — 19 Le rapport de présentation au Président de la Répu- 
blique, joint au décret du 13 mai 1934 portant eréation de la croix 
des services militaires volontaires, justifie l'institution de cetle nou 
velle décoration par ta nécessité d'attirer dans les écoles de perfec. 
tionnement les jeunes ofliciers de réserve que l'attrait trop lointain 
de la Légion d'honneur ne suflit pas à stimuler, Le souci de respecte 
l'esprit de ce texte a naturellement conduit à attribuer la croix des 
services militaires volontaires aux jeunes officiers de réserve qui 
suivent actuellement les stages d'instruction; 20 le contingent annuel 
des croix ne permet pas de comprendre dans te travail de 1952 les 
personnels qui ne participent plus aux cours de perfectionnement, el 
qui d'ailleurs peuvent ou ont pu concourir pour l'admission dant 
l'ordre de la Légion d'honneur, en raison de l'ancienneté de leur 
services, 


1197. —— M. Joseph Renaud expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre (se référant à la réponse faite le 14 septembre 1951 à sa ques 
tion écrite ne 121) que: le chef de corps n'a pas rendu compile à 
l'autorité qui a prononcé la mutation de l'impossibilité pour le mili 
taire muté de rejoindre sa nouvelle affectation dans les délais pré 
vus. Le cas de ce militaire étant tout à fait particulier, il lui demamde: 
4» si le militaire en cause pouvait, à la fois, être hospitalisé et mis 
en route sür son nouveau corps, alors qu'étant donné son état de 
santé, il ne pouvait, en aucun Cas, rejoindre son affec{alion dans les 
délais prévus; 2° si l'intéressé devait figurer sur les contrôles de son 
unité durant son hospitalisation et sa convalescence, puisque mis en 
route par erreur; 3° si l’intéressé devait, à sa sortie de l'hôpital lé 
10 juillet 1951, rejoindre son corps d’origine pour être mis en route 
régulièrement, avec feuille 4e déplacement valable, sur sa nou 
velle affectation, (Question du 13 novembre 1951.) 

Réponse. — 10 Il y a lieu de préciser qu’un militaire peut étre 
muté d’un corps à un autre bien qu'il soit en permission — Où 
hospitalisé, S’il est hospitalisé, il ne peut être mis en route su 
son nouveau corps avant sa guérison. Il résulte d’ailleurs des rensek 
gnements fournis par la question n° 121 du 20 juillet 1951 que, en 
ce qui concerne le militaire en cause, l'ordre de mise en roule daté 
du 11 avril 1951 n’a été exécuté qu'après la sortie de l'hôpital de 
l'intéressé; 2° aux termes de la véglementatiqn en vigueur, les mili 
taires absents pour raison de santé depuis moins de six mois conti: 
nuent à figurer sur tes contrôles de leur corps. Le militaire intéressé, 
pris en compte par son nouveau corps à la date portée sur l'avis 
de mutation, absent pour raison de santé pendant moins de six mois 
a donc continuer à figurer sur les contrôles de son nouveau corps; 
30 il n’est pas possible de répondre avec précision au paragraphe 3° 
de la question sans connaître la nature de Ja décision de sortie’ prise 
par le médecin traitant, 





1242. — M, Dronne expose à M, le secrétaire d'Etat à la guerre 


ue deux gendarmes convoyant un train de matériel de guerre sont 
écédés en cours de route, l’un au Mans, l’autre à Moissac, dans 


des conditions surprenantes, et lui demande quelles sont les conclu- 
sions de l'enquête qu'il a certainement ordonnée à ce sujet, (Ques- 
lion du 14 novembre 1951.) 


Réponse, — Les premiers résultats des enquêtes, administratives 
et judiciaires, permettent de supposer que es deux décès ont été 


1 causés par des intoxications dues à l'absorption de vapeurs 
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bromure de méthyle. ll semble que ces vapeurs se soient échappées 
d'un extincteur d'incendie, à l’intérieur de la cabine d'un véhicule 
automobie convoyé, dans laquelle avaient pris place les gendarmes 
convoyeurs. Toutefois, avant de formuler des conclusions, il convient 
d'attendre la fin des informations judiciaires actuellement en cours. 





1267. — M. Quinson demande à M. le secrétaire d'Etat à la guerre 
s’il existe pour les officiers un temps de séjour Kégal en Indochine 
et, dans l’aflirmative, quelle en est la durée. (Question du 15 no- 
vembre 1951.) 

Réponse, — Le temps de séjour réglementaire en Indochine est 
fixé à deux ans pour tous les militaires de carrière, quel que soit 
leur grade. 





1268. — M. Quinson demande à M, le secrétaire d'Etat à la guerre 
s’il ne pourrait pas envisager de doter, par avance, d’une tenue de 
campagne les officiers de réserve ayant une afleciation de mobili- 
salion. Ces officiers, en effet, de Le en plus nombreux, sont invités 
à participer à des exercices pratiques dans des centres où ils sont 
appelés à exercer un commandement. Il leur est nécessaire de ce 
fuit d'assister à ces exercices en tenue militaire, alors que les 
conditions économiques actuelles ne leur permettent pas d'acquérir 
à leurs frais celte tenue. iQuestion du 15 novembre 1951.) 


Réponse. — L'attribution à titre gratuit d’un paquetage réduit 
aux ofliciers de réserve susceptibles de participer à des exercices 
de perfectionnement a déjà été décidée, Les distributions en cours 
ne pourront toutefois être élendues à l’ensemble de ces personnels 
avant le second trimestre 1952, en raison de l'insuffisance actuelle 
des disponibilités en effets d’habillement, 


a 





251. — M. Olmi demande à M. le secrétaire d'Etat à la marine 
que.le destination il compte donner à l'immeuble appartenant à la 
marine nationale, situé à Villefranche-sur-Mer ({Alpes-Marilimes) et 
connu sous le nom de « Hôtel de la Marine », 11 lui rappeile que 
lusieurs questions écrites ont été posées à ce sujet, notamment en 
uillet et novembre 1950. D’après les réponses failes à cette époque, 
a marine envisageait de céder cet immeuble au service social de 
l'armée, Rien n’est fait à l’neure acluelle; cette transformalion a 
d'ailleurs soulevé d’unanimes protestations. D’autre part, la com- 
mune de Villefranche-sur-Mer attend depuis plus de quatre ans que 
la marine veuille bien donner une réponse Aéfinitive à la demande 
qu'elle a présentée tendant à obtenir la location de l’immeuble en 
vue d'y faire instaïler un musée et d'en faire le siège d'œuvres de 
propagande pour la marine. (Question du 31 juillet 1951.) 


Réponse. — L'Hôtel de la Marine, à Villefranche-sur-Mer, est des- 
tiné à la « Maison du Colonial », qui héberge les militaires non ofli- 
ciers, rapatriés d’Extréme-Orient et sans famille, durant leur congé 
de fin de campagne. Ze ventre de repos doit en eflet évacuer les 
Jocaux dont il a disposé jusqu’à présent à Juan-les-Pins. 





1093. — M. René Schmitt demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine de lui faire connaître les conditions dans lesquelles sont 
acluellement prononcées les affectations des officiers mariniers et 
la durée de celles-ci, en particulier à Paris, L'arrêté ministériel 
réglementant ces dernières n’est pas appliqué et la plus grande 
équité doit présider à ces afleclations, {Question du 8 novem- 
bre 1951.) 


Réponse, — 1, — Conformément aux disposilions de l’arrété du 
23 juillet 19%, les affectations des officiers mariniers sont pronon- 
cées dans l’ordre de la liste des disponibles en tenant compte de 
la siluation particulière de chaque gradé, et notamment: de la 
situation de famille, du lieu de résidence, des aptitudes profession- 
nelles, des desiderata des intéressés, etc. Cependant, les désigna- 
livns pour les services de la marine à Paris, les écoles et centres 
de formation {instruction} et pour les sous-marins se font au choix 
des commandants et chefs de service, ; 

2. — La durée des affectations des officiers mariniers est fixée: 

En métropole et en Afrique du Nord: 

Bâtiments et services à terre (autres que marine Paris): 3 ans. 

Services à Paris: maîtres principaux, premiers maîtres: 3 ans 
{renouvelables une fois); second maître: ? ans. 

Ecole navale, école re een ou du pont et centre de formation: 
personnel permanent: 3 ans; personnel instructeur: 2 ans {ou 3 ans 
sur demande), 

Outre-mer : - 

Bâtiments et services À terre: 2 ans (excepté Djibouti: {8 mois). 
3. — Les dispositions de l'arrêté susvisé sont régulièrement appli- 
qifes. Cependant, en ce qui concerne les services de la marine à 
Paris, un certain nombre d'officiers mariniers ont été, avec leur 
accord, maintenus en service pendant une période supérieure à la 
durée réglementaire de l’embarquement afin, d'une part, de com- 
Penser numériquement le déficit du personnel civil de l’adminis- 
tration centrale et, d’autre part, d'éviter des mutations trop fré- 
quentes entraînant des difficultés de logement. Enfin, le nombre 
d'officiers mariniers présentant les connaissances professionnelles 
pute exigées pour servir à Paris est actuellement inférieur 

celui qui serait nécessaire pour assurer le remplacement de tout 
le personnel arrivant en fin d'affectation, 








Lu 


| 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


1626, — M. Jacques Bardoux, se référant à la réponse faite le 
9 novembre 1951 à sa question écrite ne 460, demande à M. k 
ministre de l’industrie et de l'énergie: 1° en verlu de quel accord 
commercial l'Algérie est tenue de fournir et a fourni, en 1%%, 
8.400 tonnes du charbon desthouillères du Sud-Oranais à l'Italie, 


quelle est la date de cet accord et quelle en est la contlre parti 
o étant donné que la produclion des mines de Djérada, qui était 
de 316.000 tonnes en 1919, dépassera, en 1952, 2.500.000 tonnes, s'i 
trouve normal que les exportations de Djérada en France soient 
tombées, de 1949 à 1950, de 78.000 à 26.000 tonnes, bien que es achats 
de l'Italie de 19:5 à 190 soient tombés de 10.300 tonnes à 0, (Ques- 
tion du 4 décembre 1951.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire pose, sur les exportations 
de charbon des mines d’Afrique du Nord pendant l’année 1950, deux 
questions qui sont inspirées par la situation de pénurie relalive qui 
existe actuellement, Mais l’année 1950, ou tout au moins ses neuf 
premiers mois, a été caractérisée, au contraire, par une conjoncture 
de dépression et, en parliculier, par une crise de débouchés du ( 
bon. Les réponses qu’appellent les deux questions posées résull 
immédiatement de cette considération générale, 1e Les houillères 
du Sud-Oranais disposaient au d‘but de 1950 de stocks importants, 
provenant d’une partie de la production de 19:8 et de 1949, qu'elles 
n'avaient pu écouler. Malgré un gros eflort commercial qui a per- 
mis de réduire de 70.000 tonnes les stocks antérieurement accu- 
mulés, elles ont dû stocker encore 33.000 tonnes environ Sur la pro- 
duction de 1950. Il est donc très heureux qu'elles aient pu exporter, 
en 1950, 8.100 tonnes à destination de FItalie, et il est évident qu'il 


n'y avait pas motif à contre-partie. Ces exportations figuraient dans 
l'accord commercial franco-italien du 7 mars 19%, sans & ication 
de tonnage; 2° comme le mentionnait la réponse à la question 


} 


écrite no 460 du 28 août 1951, la production des charbonnages de 
Djérada sera de l’ordre de 500.000 tonnes et non de 2.509.009 tonnes 
en 1952. Une erreur s’est d’ailleurs glisséte dans le tableau des 
exportations figurant dans la réponse susvisée, 1] lire, les 
exportations sur l'Italie en 1950: « 36.900 tonnes », et non: « néant 
Les exportations vers la métropole ont été réduites vo! 
en 1950 pour éviter d’accentuer les difficultés d’écou'ement des 


mines françaises, qui se trouvaient déjà obligées de chômer cé 
tain nombre de jours. Mais le développement des ventes sur les 
autres pays a permis de compenser, et au de'à, cette rédu n des 


ventes sur le marché français, de sorte qu’en p'eine cerise de 
mévente du charbon, l'exportation totale de charbon maro 
en 190, supérieure à celle de 1919, résultat dont I 


} )T1 
11 1 
1 


féliciter, M convient de signaler que ! 


les mines d 


africaines ont vocation pour exporter vers les pays méditerranéens, 
mème en période de pénurie. Les tonnages ainsi livrés s'imputent 
sur les contingents d’exportation qui fignrent dans certains accords 
commerciaux Signés par la France, moyennant des contre-parties 
intéressantes pour elle, et lihèrent à due concurrence la métropole 
de la nécessité d'exporter elle-même ce charbon. 

JUSTICE 


7158. — M, Plantevin expose à M. le ministre de la justice le cas 
d'une personne, ancienne employée d’une cais:e primaire de sécu- 
rité sociale, qui a obtenu en sa faveur une déciison définitive et 





exécutoire du juge compétent à l'encontre de ladile caisse, quelle 
est condamnée à régler à l’intéressée € salaires « irés et des 
dommages-intérêts pour viotation et refus d’apolicalion \ conven- 
lion collective qui les liait, le jugement susvisé étant lu défi 
nitif et ayant été régulièrement signifié à la caisse qui se refuse à 
Pexécuter de bonne foi et il lui demande: 1° si, les caises primaires 
de sécurité sociale élant des organismes de droit privé on{ormé 


men! à la législation actuelle et ainsi qu'il résulte d’une jurispru- 


dence constante), l'intéressé ne peut, vu la résistance de ladite 
.Caisse primaire, faire procéder à l'exécution forcée de la d ion 
rendue en sa faveur; 20 si, notamment, il ne peut employer à son 
encontre toutes voiés d’execution conformes au droit privé, et, en 


particulier, la saisie des biens meubles et immeubles de la susdite 
caisse, pour contraindre son débiteur à s’exéruter: 3e si, au besoin, 
s'agissant d’une personne morale de droit privé, l'intéressé ne peut 
pas faire procéder à la vente judiciaire dez biens saisis jusqu’à 
con‘urrence du montant de sa créance telle qu'elle résulte dudit 
jugement définitif; 40 si, à sa connaissance. il existe un texte légal 
de nature à permettre à ladite caisse primaire, organisme privé, de 
prétendre échapper, en matière de droit commun, à l'autorité sou- 
veraine des tribunaux compétents. et, dans l’affirmative, quel est ce 
texie et quels seraient alors les moyens à employer pour faire res- 
pec'er l’auorité de la chose jugée. {Question du 20 seplembit 1951.) 


2e réponse. — Le ministère du travail et de la sécurité sociale a 
répondu à une question identique posée par l'honorable par!lemen- 
air: sous le n° 743 (Journal ofliciel, édit, débats parlementaires 
A. N., du 9 novembre 1951, p. 7345, 2e col.). 


1341, — M. Médecin demande à M. le ministre de la justice com- 
bien de demandes de réintégration dans l’ordre de la Légion d'hon 
neur ont élé présentées à la date Gu 1er novembre 1971, en appli- 
calion de l’article 15 de Ja loi d’amnisite du 5 janvier 1%1, et dans 
quei délai mlerviendront les décisions. (Ouestion du 20 novembre 
1951.) 
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Réponse. — Il n'exisle pas de renseignements statistiques sur ie 
nombre des demandes de réinlégration dans l’ordré de la Légion 
d'honneur présentées, La grande chancellerie, saisie par les soins 
du ministère de la justice, a déjà pris un certain nombre de déci- 
sions de réintégration ou d’ajournement, mais, à raison du carac- 
tère particulièrement délicat des affaires en cause et des complé- 
ments d’information qui peuvent être jugés nécessaires, il Jui est 
impossible de fixer un délai précis pour l'aboutissement de ses 
iravaux. 


1587. — M, Joubert demande à M. le ministre de la justice en 
vertu de quel texie iégislatif le décret n° 49-1105 du 4 août 1949 a 
ia loi du 24 juillet 1867, relative à la constilution de 
sociétés, élant précisé: 10 que ledit décret a été pris en applica'‘ion 
de l’article 26 de la loi du 26 juillet 1949, relatif aux modalités de 
liquidation de la GC, C. D. V. T. ef au nouveau régime des valeurs 
mobilières dans le cadre de la loi du 17 août 1948; 20 que ces dis- 
positions législatives n’autorisent pas Ja modification des règles de 
5s. (Question du 30 novembre 1951.) 


pu modifier 


constitution de sociél 

Réponse, — Par application des articles 6 et 7 de la loi du 17 août 
1948, tendant au redressement économique et financier, des décrets 
peuvent être pris en conseil des ministres, après avis du conseil 
d'Etat et sur rapport du ministre &es finances et des affaires éco- 
nomiques et des minisires intéressés, pour abroger, modifier ou 
remplacer les textes en vigueur en matière de réglementation des 
valeurs mobilières et des opérations concernant ces valeurs. Les 
dispositions susvisées constituent le fondement légal de l’article 28 
19-1105 du 4 août 1949, qui a modifié le premier alinéa 


du décret no 
de l'article 1er de la 10i du 24 juillet 1867, sur les sociétés. 


1589. M. Ninine expose à M. le ministre de la justice que la 
loi du 23 juillet 1942 sur l'abandon de famille, actuellement appli- 
cable en France, n’est pas appliquée dans les territoires d'outre-mer 
du fait de Ja non-validatwon du décret du 3 décembre 1942 qui, pré- 
cisément, avait prévu l'extension à ces territoires de ladite loi. 
Considérant que les dispositions de cette loi doivent, pour revêtir 
toute leur efficacité et atleindre leur but juridique et humain, sui- 
vre la famille française où qu'elle se trouve, il lui demande s'il ne 
serait pas possible de valider le décret du 3 décembre 1942, et, dans 
la négative, ce qu’il compte faire pour mettre fin à la siluation 
actuelle, {Question du #0 novembre 1951.) 

Réponse, — L'initiative d'une extension aux territoires d'outre-mer 

relative à l'abandon de famille entre 


de la loi du 23 juillet 1942 nn ë 

principalement dans les altributions de M. le ministre de la France 

d'outre-mer, La chancellerie a saisi cœæ département de la question 
norable parlementaire. 


posée par l'hon 


1596. Mme Prin expose à M. le ministre de la justice le cas 
‘un I le nommé chevalier 


deux enfants, qui a été 


a ui mineur, C1] A 
da l'o ire national de la Légion d'honneur le 16 octobre 1946, 
en 1 mpense de ses services comme meilleur mineur à l'abattage, 
€ quel, par arrêté du 26 septembre 1951, le ministre de la justice 
a retiré pendant cinq ans la qualité de membre de la Légion 
d'honneur sous le motif suivant: « condamné à quinze Jours 
d'emprisonnement avec sursis et 4.000 francs d'amende », COndain- 
nation prononcée à l'encontre de <e mineur pour exercice du droit 
de grève inscrit dans la Constitution. Elle demande en vertu de 
quels textes une telle mesure a été prise, (Question écrite du 
décembre 1951.) 

Réponse, — La sanction disciplinaire dont il s'agit a été prise, 
non pas par arrêté du ministre de la justice, mais par décret rendu 
en application de l'article 46 du décret organique de la Légion 
d'honneur en date du 16 mars 1852, 


1632, — M. Christiaens demande à M. le ministre de la justice 
le { ] tent pour prendre en charge des dégâts 


ganisme compéten 
mobiliers causés à un fonds de commerce qui a fait l’objet d'üne 
spoliation en 1910, Ce fonds a été occupé de 1942 à 1914 par Ja 
L V, F, puis, postérieurement, par le mouvement de libération 
nationale, alors que les dégâls causés par ces organismes sont fixés 
par une experlise judiciaire sans qu'il soit possible de discriminer 
ceux qui incombent à l’un ou à l'autre des organismes précités. 
I! demande si le M. R. U. est habilité à prendre en charge la 
totalité des dommages; sinon, quels sont les textes applicables et 
les procédures à envisager, (Question du 4 décembre 1951.) 
Réponse, — Cette question est étudiée en liaison avec le ministère 
de la reconstruction et de l’urbanisme, 


— 


1633. M. Coudray demande à M. le ministre de la justice si 
l'article 4 de la loi du 25 mars 1951 est applicable aux contrats de 
rentes avec échelle mobile, constitués après le 4er janvier 1946. 
(Question du 4 décembre 1951.) 

Réponse. — La question posée est relative à un point de droit 
privé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des 
(tribunaux 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


580. — M. Mondon expose à M. le ministre de la santé publique et 
de la population qu'un très grand nombre d’enfants de l'assistance 
publique sont confiés à des familles après enquête sérieuse sur leur 
moralité et que, dans ces conditions, ces familles sont reconnues 
capables d'élever ces enfants ct de leur donner une bonne éduca- 
tion. Que très souvent, ces enfants sont élevés dans les mêmes 
conditions que les propres enfants de ces familles et qu’il y a, de 
ce fait, un intérêt moral et pratique à ce qu’ils fréquentent la même 
école. I1 lui demande les raisons sérieuses qui s'opposent à l'envol 
des enfants de l'assistance publique à l’école libre qui a été choisie 
par ces familles pour leurs propres enfants étant entendu qu’elles 
ne peuvent témoigner à ces enfants abandonnés de meilleur intérêt 
que de les traiter comme s'ils étaient les frères et sœurs de leurs 
propres enfants. (Question du G septembre 1951.) 


Réponse. — En règle générale les pupilles de l'Etat fréquentent 
l'école publique. Cependant, aux termes de l’article 27 de la loi du 
45 avril 1943, « le nourricier peut être autorisé, par le tuteur, à 
envoyer le pupille à l’école que fréquentent ou qu’auraient fréquen- 
tée ses propres enfants ». Cette dérogation au droit commun doit 
être sollicitée du tuteur. Celui-ci prend une décision en tenant uni- 
quement compte de l'intérêt du pupille, et il accorde l'autorisation 
lorsqu'il estime que cette mesure favorisera l'intégration du pupille 
dans sa famille nourricière. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1561. — M. Nisse demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme pourquoi n’est pas encore appliquée 
la loi n° 50-1010 votée depuis le 19 août 1950 par l’Assemblée natio- 
nale, pour assurer à la caisse mutuelle de retraite (C. A. M. R.) 
des agents des compagnies secondaires et des tramways le moyen 
de faire face aux obligations contractées à l’égard des pensionnés 
des anciennes compagnies. Cette longue carence réduit à une 
misère aggravée de jour en jour des milliers de petits cheminots 
qui avaient passé vingt-cinq à trente ans de leur laborieuse exis- 
tence à se constituer une retraite pour mettre leur vieillesse à l'abri 
du besoin. (Question du 29 novembre 1951.) 


Réponse. — Les échanges de vues qui ont eu lieu entre les dépar- 
tements ministériels intéressés, afin d'élaborer le règlement d’admi- 
nistration publique prévu pour l’application de la loi du 19 août 1950, 
ont fait apparaitre des difficultés et des divergences d'interprétation 
telles qu'il a paru nécessaire de demander au préalable l’avis du 
conseil d'Etat sur un certain nombre de questions essentielles et 
préjudicielles, en ce qui concerne notamment le champ d’applica- 
tion de la loi dont il s’agit et le régime transitoire à prévoir pour 
les années de services antérieures à la date de l’affiliation la 
caisse de retraites instituée par la loi du 22 juillet 4922. IL ressort 
de cet avis que certaines dispositions de la loi du 19 août 1950, 
dans sa rédaction actuelle, ne pourraient entrer en application 
sans porter préjudice à certains nouveaux affiliés. IL a donc paru 
opportun, ainsi que le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme l’a précisé au cours de la séance du 15 novembre 
1951 de l’Assemblée nationale, de modifier ces dispositions. En 
conséquence, un nouveau projet de loi a été établi et sera déposé 
incessamment sur le bureau de l’Assemblée nationale. 





1644, -- M. Gilliot expose à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, que l'application de la loi du 19 août 
4950, no 50-1010, étendant le bénéfice de la retraite prévue par Ja loi 
du ?2 juillet 1922 aux agents de services publics réguliers de voya- 
geurs et de marchandises, était soumise à un décret d'administration 
publique à prendre dans un délai de trois mois à dater de la pro- 
mulgation de la loi. 11 lui fait remarquer que ce décret n’est pas 
encore paru et Jui demande de lui en faire connaître les raisons. 
(Question du 4 décembre 1951.) 


Réponse. — Les échanges de vues qui ont eu lieu entre les dépar- 
tements ministériels intéressés afin d'élaborer le règlement d’admi- 
nistration publique prévu pour l'application de la loi du 19 août 1%, 
ont fait apparailre des diflicultés et des divergences d’interprétation 
telles qu’il a paru nécessaire de demander au préalable l'avis du 
conseil d'Etat sur un certain nombre de questions essentielles et 
préjudicielles en ce qui concerne notamment le champ d'application 
de la loi dont, il s'agit et Je régime transitoire à prévoir pour les 
années de services antérieures à Ja date de l’affiliation à la caisse 
de retraites instituée par la loi du 22 juillet 1922. Il ressort de cet 
avis que certaines dispositions de la loi du 19 août 1950 dans sa 
rédaction actuelle ne pourraient entrer en application sans porter 
préjudice à certains nouveaux affiliés. 11 a donc paru opportun ainsi 
que le ministre des travaux publics des transports et du tourisme l'a 
précisé au cours de la séance du 15 novembre 1951 de l’Assemblée 
nationale de modifier ces dispositions. En conséquence un nouveau 
projet de loi a été établi pd le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme et sera déposé incessamment sur le bureau 


de l’Assemblée nationale, 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du jeudi 27 décembre 1951. 


———— 


SCRUTIN (N° 606) 


Sur l'amendement de M. Lanet (Joseph-Pierre) à la ligne 8 de l’état B 
annexé à l'article 2 du projet relatif aux investissements écono- 
miques et sociaux (Ramener le crédit à 42 milliards). (Résultat 


du pointage.) 


Nombre des VOLARES. acc ocdoossoésesreneocsrouse 499 
Majorité absoïue............s.ssssemsssmsssstesse . 250 


Pour l'adoption......sssesevsosses 250 


Contre 


…... msn ttonmress 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Anthonioz. 

Antier. 

Arbutier, 

Arnal. PRG 

Astierde La Vigerie d’}. 

Auban (Achille). 

Audeguil, 

Babet (Raphaël). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barrier. 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens, 

Béchard (Paul), 

Bèche (Emile). 

Hénard (François). 

Benbahmed ({Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

enoit (Alcide), Marne 

Ben Tounès. 

Berthet. 

Bessac, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Edouard Bonnefous. 
Bônte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 


Boutavant. 


Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 

Brillod, 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 


Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de. 
Charlot (Jean. 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred}, Seine 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Coutant (Robert), 
Cristoiol. 





Ont voté pour: 


Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

DPefferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Detrusois. 

Denis (Alphcnse), 
Haute-Vienne. 
Dcpreux (Edouard). 

Leshors. 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Dixmier. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 
Duclos 
Dufour. 
Dupuy {Marc). 
Durroux. 


(Jacques). 


Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet, 

Florand, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle, 

Isorni. 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean ‘Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 


.… 249 


Luborbe, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 

Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mme. Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

lLiautey (André), 

Liret. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André), 
Mlie Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch {Jules}. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux. 

Naegelen Marcel). 

Nenon. 





Ninine, 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mercier (André), Oise. 





Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa,. 

Ould Cadi. 

Paquet. 

Patuinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier. 

Petit Guy), 
Pyrénées). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pluchet. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot, 

Pupat, 

Quénard, 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Reeb. 

Regaudie. 


Basses- 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali {Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Apithy. 
Aubame, 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran, 
Bacon. 
Badie, 
Bapst, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
arrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont {de). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Alv Cherif. 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed), 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Billiemaz. 
Blachette. 
Boganda. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruvneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 

Caliut (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chasteilain, 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves}, Aisne. 

Conomho. 

Coste-Floret f{Alfred), 
Haute-Garonne. 





Renard (Adrien), 


Aisne. Tillon (Charles). 
Rey. Titeux. 
Rincent. Toublanc. 
Mme Roca. Tourné. 
Rochet (Waldeck). Tourtaud. 
Rosenblatt. Tremouilhe, 
Roucaute (Gabriel). Tricart. 
Rougier. Mme Vaillant 


Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sevrétain, 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord, 





Ont voté contre: 


Coste-Flaret (Paul}, | 
Hérault. 

Coudert, 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 


Couturier. 
Valentino, 
Valle (Jules) 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Védrines. 


Verdier, 

Vorgès 

Mme Vermeersc} 
Véry (Emmanuel 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre 

W agner. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 
Zuni 10, 


Heuillard. 
Hugues (Emile), 


Hugues {Joseph- 
Andrt Seine 
Hulin 





Seinc-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne, 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch, 
Dommergue, 
Dore y, 

Douala. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Duveau, 

Elain. 

Estè be. 

Fabre. 
Faggianel}li. 
Faure (Edgar), Jura 


Féli’e de). 
Fonlupt-Esperaber, 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

Fredet (Maurice), 
Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 

Gavini. 

Genton, 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunitzky. 
Guérard. 

Gueye Abbas, 
Guichard 
Guissou {Henri), 
Hakiki. 





Halbout. 


F'ure (Maurice), Lot. | 


Jarrosson. 


ubert, 


Aveyron, 
Lecanuet. 
Lecourt 

Mme Lefebvre 
{Francine s 
Lenormand (Ma 
Léotard (de). 
Le Sciellour 
Letourneau, 
litulien. 


|Louvel. 


Mailhe 
Mamba 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
Martinaud-Dépl. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel 
Mayer (René) 
Constantine, 
Mazel, 
Meck. 
Médecin. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (Andr 
çois), 


vano 


’ 


Vendée, 
Moisan. 
Mosin 
Monteil {Andi 


Finistère. 
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mt 


Thorez (Maurice). 


LA 


(Robert), 


Seine. 


urice) 


t 
ilg 


\ 
Je 


6é-Fran 
Deux-Sèvres, 
Michaud {Louis 


& ] 


€) 
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Montel ‘Pierre), Plantevin. Schuman (Robert), Prélot, Rousseau, Thiriet. . 
Rhône Pleven (René). Moselle. Priou. Samson. Tirolien. 

Monigoifier (de). Mine Poinso-Chapuis. [Schumann (Maurice), Pu ;. Sanogo Sekou. Triboulet. 

Montjou ‘de). Queuille :Ienri). Nord, Quinson. Schmittlein. Ulver. 

Morève, Ouilici, Senghor. Renaud {Joseph}, Seralini. Vallon (Louis). 

Morice, Ramarony. Sidi el Mokhtar. Saône-et-Loire, Sesmaisons (de). Vendroux. 

Moro GUialferri {de). Ramonet. SiefriJt, Ribère (Marcel), Seynat. Vigier. 

Mouchet. Ranaivo. Simonnet, Alger, Sou. Wolff. 

Moustier ‘de Raveloson. Smaïil. Ritzenthaler. Soustelle. 

Moynet. Ravinond-Laurent, Solinhac. 

Mutter (André), teille-souit. souquès. ; 

Nazi-Boni, Révillon (Tony). sourbet, Excusé ou absent par congé: 

Nigay, tevnaud Paul), Taillade. ARE n 

Noe de La) Ribeyre ‘Paul), Teilgen (Picrre- M. Cadi (Abd-el-Kader). 


Ouedraogo Mamadou 
Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 
Pantalon. 

Pat: rnot 

Pellre 





Ardèche. 
Rolland 


Rollin Louis). 
Rousselat, 

Saïah° (Menouar). 
Saint-Cyr. 

saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
SAauvaj}on, 

Schaif 

Schmiit (Albert), 


Bas-Rhin. 


Schnei 





llenri). 
Temple. 
Thibault. 
Tinguy (de). 
Tracol. 
Turines. 
Valabrègue, 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viaite. 
Vil'ard. 
Maurice 
Wasmer 


Viol!cile, 


Se sont abstenus volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


ouvier O Cotltereau. 


Coulon. 
Damette. 
Da uit 
bDeliaune 


Marcel), 





Desgranges 
Diethe}m, 
Dronit e. 
Durbet, 


. 
chet, 


édéric-Dupont. 


Garnier, 
Gaubert 
Gaulle ! 
Gaumont. 
Georges (Mau 
La Iiot. 
(Godin. 
GOIvan. 
Gracia (de). 
Gro id. 
Guthmuller, 
Halleguen., 
[Hlaumesser, 
Hénault, 


1Sseal 


Kauffmann, 

Kœnig 

Krieger {Alfred). 

Kuehn {René), 

Lebon., 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire 

Mroe de Lipkowski 

Louard, 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Maurice-Bokanowski, 

Mignot, 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Mon'illot. 

Nisse, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seme, 

Palewski' (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Hetlier de Boislambert |Pasteur Vallery-Radot. 


Houphouet-Bouigny. 


Patria. 
Pelleray. 
Pes tel. 
Pinvidic. 





Prache. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
sidait la séance. ï 





Rectification = 
au compte rendu in extenso de la % séance du %3 décembre 1951, 
(Journal officiel du 24 décembre 19%541.) 





Dans le scrutin {n° 566) sur l'amendement de M. Lilalien tendant À 
reprendre le chiffre du Conseil de la République pour le chapitre 
1150 du budget des travaux publics {2e Jeeture) : 

M. de Pierrebourg, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 


voulu voler « pour », 





RectifiCations 
au compte rendu in extenso de la 2 séance &u 24 décembre 1931, 
(Journal officiel du 25 décembre 1951.) 


Dans le serulin (n° 585, sur l’amendement de M. Minjoz à l’article {1 
du budget des dommages de guerre et de construction (Primes à 
la construction aux organismes d'H. L. M, et de crédit immobi- 
lier) : 

MM. Barrier et Delachenal, portés comme ayant voté « contre », 
déclarent avoir voulu voter « pour ». 





Dans le scrutin (n° 587) sur l'amendement de M. Nisse après l’artt- 
cle 27 du projet de budget des dommages de guerre et de cons: 
truction (Délai nouveau de six mois pour les déclarations de sinis- 
trés de dommages de guerre) : 

MM. Barrier et Delachenal, portés comme ayant voté « contre », 
déclarent avoir voulu voter « pour », 








Dans le scrutin (no 592) sur les propositions de la commission des 
territoires d'outre-mer accordant au Conseil de la République un 
délai d’un mois pour donner son avis sur le code du travail dans 
les territoires d'outre-mer: 

M. Paul Coste-Flore:, porté comme « n'ayant pas pris part au 
vole », déclare avoir voulu voler « pour », 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








